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LEGISLATION SUR LES LOYERS 





La loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948 sur les leyers et les 
divers textes qui s’y rapportent, relatifs notamment: 

— aux allocations compensatrices des augmentations de 

loyers ; | 

— à la prime de déménagement et de réinstallation; 

— au prélèvement sur les loyers; 

— à cerlaines dispositions fiscales, 
ont fait l’objet d’une nouvelle édition de la brochure n° 1009, 
mise à jour à la date du 1° mars 1956. 


Cette brochure de 328 pages in-8° carré, tirée sur beau papier 
et présentée sous couverture de carton fort, est en vente au 
prix de 350 F, ou expédite franco sur simple demande 
accompagnée du montant, adressée à la Direction des Journaux 
officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). . 

(Règlement par mandat-posle, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
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LOIS 





LOI n° 56-340 du 27 mars 1956 
portant création d’atiachés agricoles (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Art. t*. — Il est créé cinq postes d’attachés agricoles auprès 
des missions diplomatiques françaises à l'étranger. 

Art. 2. — Les atlachés agricoles sont recrutés: 

Soit parmi les fonctionnaires en activité de service appar- 
tenant aux cadres du ministère de l’agriculture ; 

Soit parmi les personnalités choisies pour leur compétence 
en ce qui concerne les problèmes agricoles. 

Us sont désignés par le ministre de l’agriculture, après accord 
du ministre chargé des affaires économiques. 

Art. 3. — Les attachés agriceles exercent leurs fonctions 
auprès du chef de la mission diplomatique et sous la direction 
du chef de poste de l’expansion économique à l'étranger. 

Art. 4. — Un décret déterminera les conditions de recru- 
tement et de rémunération des attachés agricoles et précisera 
en outre les-fonctions qui seront confiées à ces agents. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 27 mars 1956. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 

GUY MOLLET. 
Le ministre des aflaires étrangères, 

CHRISTIAN PINEAU. 

Le ministre des affaires économiques et financières, 

PAUL RAMADIER. 





Loi n° 56-340. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale ? " 
Proposition de loi (n° 434) ; 
Rapports de M. Garavel, au nom de la commission de l'agriculture (nos 9088, 
11486) ; 
Discussion et adoplion le 15 novembre 1955 (L. n° 2165). 
Conseil de la République : 
Proposilion. de loi adoptée par l’Assemblée nationale (n° 433, S. O. 1955. 
1956) ; j 
Rapport de M. Houdet, au nom de la commission de l’agriculture (n° 257, 
S. O. 1955-1956) ; eu 
Discussion et adortion le 28 février 1956 (L. n° 134). 
Assemblée nationale : 
Proposition de loi modifiée par le Conseil de la République (n° 854) (3e légis- 
lature) ; 
Rapport de M, Rincent, au. nom de la commission de l’agriculture (n° 1208) ; 
Disensœion et adoption le 23 mare 1956 (L. n° 65). 





| 





LOI n° 56-341 du 27 mars 1856 relative aux droits des pen- 
sionnés et rentiers de vicillesse aux prestations en nature 
de l'assurance maladie (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — Les quatre premiers alinéas de l’article 72 
modifié de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant 
le régime des assurances sociales applicables aux assurés des 
professions non agricoles sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 


« Les titulaires d’une pension ou rente de vieillesse qui 
n'effeciuent aucun travail salarié ont droit et ouvrent droit 
aux prestations en nature prévues à l’article 22 a, sans limi- 
tation de durée pour tout état de maladie; toutefois, en cas 
d'hospitalisation d'eux-mêmes, de leur conjoint ou de leurs 
ascendants visés à l’article 23 ci-dessus, la prise en charge 
des frais est subordonnée à un contrôle effectué dans des 
conditions qui seront fixées par le règlement général d'admi- 
nistralion publique. 


« Au décès du pensionné ou du rentier, ces avantages sont 
maintenus à son conjoint si celui-ci remplit, par ailleurs, les 
conditions prévues à l’article 76 ci-après. 


« Les titulaires d’une pension de vieillesse substituée à une 
pension d'invalidité, en application de l'article 62 ci-dessus, 
bénéficient pour eux-mêmes et leurs ayants droit des pres- 
tations en nature sans limitation de durée. Toutefois, en ce 
qui concerne leur conjoint et leurs ascendants visés à 
l'article 23 ti-dessus, la prise en charge des frais d’hospita- 
lisation intervient dans les conditions prévues à l'alinéa 1*. 


« Les prestations sont services par la caisse primaire de 
sécurité sociale du lieu de la résidence du titulaire de la 


. pension ou rente. » 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à ?aris, le 27 mars 1956. 
RENS COTY. 
Par le Président de la République: 


. Le président Cu conseil des ministres, 


GUY MOLLET. 


Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 





Jai n° 56-341. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale 
Projet de loi (n° 892) ; 


Kapports de Mme Lelebvre, au nom de la commission du travail (nos 820, 
1000, 1132) ; 


Adoption, sans débat, le 16 mars 1056. 


Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 372, S. O. 1955-1950 : 


Rapport de M. Méric, au nom de la commission du travail (n° 382, $. @ 
1955-1956) : 


Discussion et adoption, après discussion immédiate, le 22 mars 4956. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 22 mars 4956. 
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LOI n° 56-342 du 27 mars 1956 portant approbation 
du deuxième plan de modernisation et d'équipement (!). 





Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 

Après avis du Conseil économique, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 1°. — Le deuxième plan de modernisation et d’équipe- 
ment défini dans le document annexé à la présente loi est 
approuvé comme instrument d'orientation de l'économie et 
comme cadre des programmes d’investissements dans la mctro- 
pole et les pays d'outre-mer pour la période 1954-1957 sous 
réserve que soient supprimés les alinéas 14 et 15 de la section I 
du chapitre VII de l’annexe, et que les investissements prévus 
pour l'équipement scolaire et universitaire soient portés à 
397 milliards. 


Art. 2. — Les programmes jugés nécessaires à l'application 
du plan font l'objet de lois de programmes. 

Ces lois de programmes comportent, dans les secteurs où le 
plan les a prévues, les réformes destinées à en assurer la ren- 
tabilité. 





Loi n° 56-342, TRAVAUX PRÉPARATOIRES. (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 8555) ; 


Avis de l'Assemblée de l'Union française du 23 novembre 1954 (n° 9570) 
après un rapport de M. Alfred Jacobson, au nom de la commission du 
plan et des communications et des avis ; de M. Cazelles, au nom de la 
commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts : de M. Dusseaulx, au nom de la commission des affaires économi- 
ques, et de M. Sicé, au nom de la commission des affaires sociales ; 


Avis du Conseil économique des 6, 7 et 8 juillet 1954 (n° 8894) après un 
rapport de M. Verret ; 


Rapport de M. Gazier, au nom de la commission des affaires économiques 
(u° 9433) ; 


Avis de la commission des territoires d'outre-mer (n° 9710) ; 
Avis de la commission de la production industrielle (n° 40094) ; 
Avis de la commission des moyens de communication (n° 10482) ; 
Avis de la commission de la presse (n° 10614) ; 
Avis de la commission de l’agriculture (n° 10630) ; 
Avis de la commission du travail (a° 10633) ; 
Avis de la commission de la reconstruction (n° 10701) ; 
Discussion les 10, 14, 12, 18 e4 25 mai 1065 : 
Adoption le 25 mai 1955. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 331, S. ©. 1955-1956) ; 


Rapport de M. Rochereau, au nom de la commission des aflaires économi- 
ques (n° 309, S. O. 1955-1956) ; 


Avis de la commission de l'agriculture (n° 310, S. ©. 1955-1956) ; 

Avis de la commission de la production industrielle (n° 316, S. O. 1955-1956) ; 
Avis de la commission de la France d'outre-mer (n° 319, S. O. 1955-1956) ; 
Avis de la commission de la famille (n° 335, S. O. 1955-1956) ; 


Avis de la commission des moyens de communication (n° 342, S. O. 1955- 
1966) ; 


Avis de la commission de la reconstruction (n° 343, S. ©. 1955-1956) ; 


Avis de la commission de la coordination de la recherche scientifique (n° 329, 
S. O. 1955-1956) ; 


Avis de la commission de la marine (n° 347, S. O. 1955-1956) ; 
Avis de la commission de ia presse (n° 950, S. O. 1955-1966) ; 
Avis de la commission des finances (n° 353, S. ©. 1955-1956) ; 
Avis de la commission de l'éducation nationale (n° 284, S. O. 1955-1956) ; 
Discussion les 29, 21 et 22 mars 1956 ; 
Adoption le 22 mars 1956, 
Assemblée nationale : 
Acle pris de l'adoption conforme le 22 mars 1056. 





La contribution de l'Etat au financement des investissements 
autres que ceux faisant l’objet de lois de programmes est fixée 
annuellement en fonction de la situation économique et finan- 
cière. 

Art. 3. — Chaque année, avant la présentation du budget, 
le président du conseil des ministres, ou le ministre exerçant 
par délégation les attributions de celui-ci à l'égard du commis- 
sariat général au plan, communiquera au Parlement et, pour 
ce qui concerne les pays d'outre-mer à l’Assemblée de l'Union 
française, un rapport di commissaire général au plan rendant 
compte des mesures prises pour la réalisation du plan, des 
résultats obtenus ainsi que des difficultés rencontrées et des 
aménagements qui pourraient apparaître nécessaires. Le rapport 
sera établi en accord avec les ministres intéressés. 

Le texte des aménagements apportés au plan sera soumis à 
l'avis du Conseil économique et, en ce qui concerne les pays 
d'outre-mer, à l’avis de l’Assemblée de l’Union francaise. Il sera 
soumis à l'approbation du Parlement. 


Art. 4. — Le Gouvernement préparera un plan supplémen- 
taire qui sera mis en application au cas où les circonstances 
le permettront. Ce plan comportera notamment des investisse- 
ments nouveaux pour l'éducation nationale, le logement, l'agri- 
culture, les télécommunications et les pays d'outre-mer, 


Art. 5. — Le Gouvernement soumettra au Parlement avant le 
1° mars 1957 un projet de loi portant approbation du troisième 
plan de modernisation et d'équipement assorti des projets de 
lois de programmes qu’il comporte. 


La présente :oi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 27 mars 1956. 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 


GUY MOLLET, 
Le ministre d'Elal, 


PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Le ministre d'Etat, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


Le ministre d'Etat, garde des sceau, 
chargé de la justice, 


. FRANÇOIS MITTERRAND, 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 


RENÉ BILLÈRES, 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER, 
Le ministre des anciens combattants 
el victimes de querre, 
TANGUY-PRIGENT, 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 


Le ministre délégué à la présidence du conseil, 
FÉLIX HOUPHOUËT-BOIGNY, 
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DEUXIEME PLAN DE MODERNISATION ET D'EQUIPEMENT 
(1954 - 1957) 
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1HTRODUCTION 


1. — Le denxième plan de modernisation et d'équipement est, 
comme le premier, une œuvre colleclive. 


Deux mille personnes ont participé à son élaboration, au sein de 
commissions réunissant pour chaque secteur les plus qualifiés de 
ceux qui seront appelés à le réaliser dans la métropole et outre-mer : 
agriculteurs et industriels, ouvriers et cadres, économistes et finan- 
ciers, fonclionnaires des adminisirations compétentes. 

Dans une économie soumise aux libres initiatives des producteurs 
et des consommateurs, cetle méthode ée consultation générale 
garantit l'unité de vues nécessaire dans la détermination des objec- 
tifs et duns l'exécution du plan. Très souvent l'aclion résulte de la 
consultation eile-même. 


Ce plan ne doit pas être conçu comme un instrument rigide. Si 
les actions de caracière général qu'il préconise ont une valeur per- 
manen'e, il faudra toutefois ajuster certaines prévisions aux condi- 
tions nourelies qui pourraient survenir. 1! arpartiendra done aux 
commissions de modernisation, conformément au vœu qu'elles ont 
toutes formulé, de suivre l'exéculion du pian et de proposer les 
aménagements qui apparaîtraient utiles. 


D'ores et déjà un certain nombre de mesures préconisées par les 
commissions ont été mises en œuvre par les pouvoirs publics, 


En particulier le plan de dix-huit mois récemment adopté par le 
Gouvernement a déjà orienlé le pays dans la voie de l'expansion 
économique. Avec une augmentation de 10 p, 100 du revenu natio- 
nal et de 10 p. 100 du niveau de vie des salariés, ce plan s'est assigné 
aes objectifs qui, pour la période de dix-huit mois considérée, sont 
pleimemen! en harmonie avec les objectifs à plus long terme que 
propose le présent rapport, Sa réalisalion doit représenter ainsi une 
élape fondamentale dans l'accomplissement du plan de quatre ans. 


2. — Une constatation essentielle est à la base du nouyeau plan: 
la production francaise se silue à un niveau à peine supérieur à 
celui de 1929, alors que dans les vingt-cinq dernières années la pro- 
duction américaine a sensiblement doubié, la production anglaise et 
ja productisn ailemande se sont accrues de plus de moilié. 


C'est la première fois depuis le début du siècle dernier que notre 
revenu national n'a praliquement pas augmenté dans l'espace d’une 
génération; pour une grande part le malaise français vient dé 1à. 
Insuffianee du niveau de vie, poids des charges publiques et sociales, 
disparilé des prix trançais et des prix éirangers, déficit de la 
balance extérieure, ces problèmes ne peuvent être résolus sans une 
expansion continue de l'ensemble de l'économie; cette expansion 
n'est pas moins néce#saire pour assurer le développement de l'Union 
française et la parlicipation de celic-ci à un large marché européen. 


3. — La siluution française, si elle impose l'expansion, offre en 
même lemms louies les ressources humaines et matwriciles qui 
.permeltent de la réaliser: c'est çe qu'ont largement conûrmé les 
études effectuées par les commissions, 


Le deuxième plan a pour objet d'accroître de 25 p. 100 le revenu 
national d'ici 1957, par une augmentation de 2% p. 400 de la vroduc- 
tion agricole, de 25 à 30 p. 100 de la production industriette et de 
60 p. 100 de l’activité du bâtiment. 


Sa réalisation doit permeitre d'équilibrer la balance des payements, 
tout en élevant le niveau de vie individue! de 4 p. 100 par an. Encore 
n'atjeindrons-nous ainsi en 1957 qu'un niveau de vie modeste par 
rapport tant à celui des pays voisins qu'aux besoins exprimés. 


Tout devra donc êtrs mis en œuvre non seulement pour atteindre, 
mais pour dépasser cet objectif. Rien ne serait plus dangereux que 
de considérer comme acquis d'avance des résultats qui exigent des 
réformes prolondes et des efforts difficiles et persévérants. 


4. — L'établissement du deuxième plan a été dominé par la 
préoccupation: majeure de réaliser l'expansion économique dans la 
stabilité monétaire. 


Grâce aux progrès de la comptabilité nationale, il a été possible 
pour la première fois d'évaluer le volume et le rythme d’inrestisse- 
ments Conciliables avec l'équilibre général tant intérieur qu'exté- 
rieur de l’économie française. 


La part du revenu national consacrée aux investissements restera 
sensiblement la même qu'au cours de ces dernières années. 


La répartilion entre les différents secleurs des sommes à investir 
tient compte à la fois des nécessilés urgentes d'ordre social et de la 
préoccupation d'assurer un développement harmonieux de l’en- 
sexnble de l’économie. L'effort portera principalement sur la cons- 
truction de logements, le développement de l'agriculture, la moder- 
hisation des industries de transformation, les productions d'outre- 
mer, 


Une place particulière -est faite dans le nouveau plan aux actions 


destinées à combler le retard des régions qui, en France, restent 
sous-développées. 








5. — Une politique persévérante et mesurée d'investissements 
ne peut toutefois êire considérée comme suffisante pour assurer 
l'expansion sans inflation 


Si ces deux impératiis n'ont pu être conciliés au cours des der- 
nières années, c'est dans une large mesure par suite de la généra- 
lisation des protections tant intérieures qu'extérieures qui carac- 
térisent la situalion française (soulien de productions non rentables, 
contingentements à i’impor'alion, entente de prix et partages de 
marchés, péréquations, cle.). La primauté donnée de toutes parts 
au souci de la sécurilé et à la conservalion des posilions acquises 
concourt à la sclérose des structures économiques, entrave la 
concurrence et empêche toute adaptation des entreprises à la fois 
aux progrès des techniques de groduclion et à la poussée des besoins 
de la consommation. 


Un grand nombre de dispositions législatives et réglementaires ont 
pour eflet de freiner le développement économique par les mul- 
tiples privilèges qu'elles ménagent. Des sommes importantes sont 
consacrées au maintien de productions excédenlaires ou de struc- 
lures périmées alors que, si elles étaient ulilisées aux reconversions 
et réadaplations nécessaire:, il deviendrait possible en quelques 
années d’alléger sensibiement les charges de la nation et d'ac- 
croitre ses ressources. 


Des changements profonds s'imposent donc pour éliminer ce qui 
paralvse ou stériiise notre appareil économique el lui rendre son 
dynamisme, 


Tandis que l’objet essentiel du premnier plan a été le développe- 
ment et la modernisalion des secteurs de base qui commandaient 
tout essor ultérieur de l'activité nationale, le deuxième plan se 
caractérise par des actions de base — développement de la recherche 
scientifique et technique, diffusion des mélhodes modernes de pro- 
duction, spécialisalion et adaptation des entreprises, reconversion 
de la main-d'œuvre, organisation des marchés pour les produits 
agricoles — qui doivent assurer le plein emploi de nos ressources 
humaines et matérielles et faire progresser rapidement la produc- 
tivité nationaie. 

On ne saurait enfin tr souligner que ce plan ne pourra être 
réalisé que dans la justice sociale et que si les travailleurs béné- 
ficient de l'augmentation de la produclion el de la productivité. 


6. — Tels sont les caractères essentiels du plan présenté au 
Conseil économique et à l’Assemblée de l'Union française pour avis, 
à l’Assemblée nativnale et au Conseil de la République pour 
approbalion. 

Une telle approbation par la représentation nationale des tâches 
à accomplir et des choix qui s'imposent sera le «elicur gage de 
la continuité dans l'aclion qui conditionne le succès, 


PREMIERE PARTIE 
La situation française et ses exigences. 


CHAPITRE Ier 
Résultats du premier plan. 


Après avoir subi en une gérxération deux guerres el dix années 
de crise, notre pays à la Libération a pris conscience de la nécessité, 
s il voulait échapper à la décadence economique, de s'engager dans 
un long et cohérent effort de modernisalion el d'équipernent. 


Pour surmonter les grandes pénuries provoquées par l'occupation 
et créer les fondemen!is de tout essor ultérieur, il lui fallait d’abord 
davantage d'énergie, d'acier et de ciment, une agriculture disposant 
de plus de machines et de plus d'engrais, des moyens de transport 
suftisants. 


Ainsi se trouvaient naturellement définis les secteurs de base sur 
lesquels fut axé le premier plan. Peu après, des programmes de 
développement économique et social pour les pays d'outre-mer de 
l'Union française y furent adjoints 


Initialement, ce premier plan devait s'étendre sur la période 
1917-1950. En 1948, à la suite de l'intervention du plan Marshall, les 
pays membres de l'Organisalion européenne de coopération écono- 
mique furent invités à présenter des programmes de développement 
à long terme prenant fin en 1952-1953. Afin de pouvoir inscrire le 
plan français dans un tel cadre, le terme en a élé reporté à celle 
date, et les objectifs ajusiés en conséquence. 


Dans l'établissement du deuxième plan il a été tenu compte à 
la lois des possibilités offertes par la réalisation du premier plan 
et des leçons de l'expérience acquise, 
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Les secteurs de base. 


Les résultats obtenus sont résumés dans le tableau ci-dessous : 


TABLEAU N° 1 
Développement des ressources-clés au cours du premier plan. 








MOYENS DE PRODUCTION “oi 
NX r e 
pag ss Fc UNITES 1929 1938 4948 1952 1953 cod 
1952-1953 
Energie 
Charbon ....., 000000000000. 0 Millions de tonnes. 55 47,6 49,3 57,4 55,1 60 
Electricilé .......... ROCCO UN EF Milliards de kWh. 15,6 208 23 40,8 41,3 43 
dont hydraulique ..... oo tee . Milliards de kWh. 6,6 10,4 41,3 22,4 21 2,5 
7.7 7 SR Édur) AATÉSONE MER RnR “ Millions de tonnes 0 7 28 21,5 22 487 
de brut traitées. F 
Moyens de production industrielle. 
Acier ................ Dtassnsies 7 Millions de tonnes. 9,7 6,2 4,4 10,9 10 125 
CR ice toc s sisi prTtv api Millions de tonnes. 6,2 3,6 3,4 8,6 8,7 8,5 
Moyens de production agricole. 
Tracteurs (pare) ss... PR Milliers. 3% 50 200 230 200 
Engrais azotés ........,,..... orcsco tee Milliers de tonnes 73 177 127 235 273 300 
d'azote, 
Moyens de transport. 
Chemins. de {er smesessenese ne Miliards de tonnes- 41,8 26,5 41,2 si,1 10,4 . 
kilomètres. 
Balellerie ,...,..0. 00.000 0e voire Fe Millions de tonnes 50,2 45 35,4 50,4 51 L 
transportées. (2) 
Marine marchande (capacité) ...,..,.. Milliers de tonneaux 3.400 2.700 2.400 3.400 a w 
de jauge brute. (2 


























(1) Estimations provisoires. 
(2) 1921. 


Co 


Le; charbonnages francais rénovés ont progressé plus rapidement 
que” ceux d'aucun autre pays d'Europe occidentale: ils produisent 
20 p. 100 de plus qu'avant guerre avec un rendement de 12 p. 19% 
plus élevé. La capacité de production hydro-électrique a été doublée, 
celle de raffinage de pétrole triplée. 

La sidérurgie a ét£é mise à méme de faire face à la concurrence 
européenne grâce, d’une part, aux importants investissements réalisés 
et notamment à l'installation de deux grands trains de Jlaminäge 
continu des tôles, de l’autre, à la rationalisation permise par certains 
regroupements d'entreprises intervenus conformément aux recom- 
mandations du plan, Sa capacilé de production a été portée à 
425 millions de tonnes d'acier. ; 

La production de ciment représente plus du double de celle de 
1938 el un tiers de plus que celle &e la meilleure année d’entre les 
deux guerres. 

Les moyens mis à la disposition de l’agriculture ont atteint les 
niveaux prévus: le parc de tracteurs qui, à la veille de la guerre, 
ne dépassait pas 30.000 unités est aujourd’hui de 230.009. En même 
temps, la capacité de production d'engrais azntés a élé doublée. 

Les moyens de transport, complètement désorganisés en 1944, 
ont élé reconstitués et modernisés dans une large mesure. Les che- 
mins de fer assurent un trafic supérieur de moitié à celui de 1938 
avec 20 p. 100 de moins d'agents, de mätériels et de combustibles ; 
l'application déjà commencée des nouvelles techniques d'électrifi- 
cation doit améliorer encore ces résultats. La flotte marchande est, 
non seulement rélablie en tonnage, mais considérablement rajeunie, 
puisque la proportion du tonnage de moins de dix ans est actuel- 
lement de 68 p. 100 contre 23 p. 100 en 1939. 


La production industrielle. 


Le développement des moyens de production a permis de porter 
l'indice d’aclivité de l’ensemble des industries, bâtiment compris, 
de 79 en 1946 à 150 au début de 1952 (1938= 100). 

La production industrielle avait toutefois subi une dépression si 
-_ prolongée au eours de la décade précédant la guerre que, malgré ces 
progrès rapides, le njveau ainsi alleint reslait à peine supérieur 





de 12 p. 100 à celui de 1929 — notre meilleure année dans le passé — 
alors que le but fixé par le conseil du plan était de ie dépasser 
de 25 p. 100. 

Depuis lors, et bien qu'aucune insuffisance des moyens de produc- 
tion ne l’ait plus freinée, l’activité de l'industrie est demeurée sla- 
tionnaire pour l’ensemble de l’année 1952 au palier de 1951 et a 
décliné d'environ 3 1/2 p. 100 en 1953. 


La production agricole. 


Le machinisme agricole et la production d'engrais ent été dès 
l’origine inscrits parmi les secteurs de base du premier plan, car il 
ne saurait y avoir d’écunomie française moderne sans agriculture 
moderne. Les travaux de l'O. E. C. E. ont fait, par la suite, appa- 
raitre à la fois la nécessité et la possibilité pour l’agriculture fran- 
çaise de devenir exportatrice. 

Si les efforts ayant trait au développement des moyens de pro- 
duction ont bien été consentis, par contre les conditions générales 
de l'amélioration du coût de la production agricole et de l’élargisse- 
ment des débouchés n'ont pas été remplies. À 

Le remembrement, condition d’une mécanisation rentable, n’a été 
terminé que sur un peu plus d’un million d’hectares pour l’ensemble 
de la période, alors qu'il aurait fallu atteindre ce chiffre chaque 
année. Ni la vulgarisation ni l’enseignement ni la recherche agro- 
nomique n’ont davantage reçu l’impulsion voulue. Enfin, l’équipe- 
ment individuel et collectif n’a pas progressé d’un pas égal dans 
toutes les régions ni dans toutes les exploitations: ce sont les régions 
riches et les exploitations déjà avancées qui ont märqué le plus 
d'initiative et qui, du fait de leurs ressources propres, ont pu béné- 
ficier plus largement de l’aide financière de l'Etat. Le relard des 
régions et des exploitations arriérées, qu'il aurait précisément fallu 
combler, n’a fait par suite que s’aggraver. 

Quant à l'écoulement de la production, les mesures prises jusqu’à 
présent n'ont pas permis de créer les conditions économiques propres 
à entretenir chez les agriculteurs la volonté de progrès el à susciter 
leur confiance dans l'expansion, 








ts ee de _ 





ter Avril 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3187 





—— 


Ainsi, deux aspects contradictoires caractérisent notre situation 
agricole: la production n'a été en 1952 supérieure que de 8 p. 100 à 
la moyenne 1934-1938, au lieu des 16 p. 100 prévus, et pourtant, 
cette production ne trouvant pas de débouchés suffisants 
teurs sont amenés à redouter une récolte favorable, 


L'outre-mer. 


La contribution apportée par la métropole au développement des 
autres parlies de l’Union française est passée, en francs constants, 
de 20 milliards en 1947 à 167 milliards en 1953. Elle à permis une 
amélioration des conditions d'existence des populalions autochlones, 
et cet accroissement de leur pouvoir d'achat a entrainé une sensible 
augmentation des importations de ces pays dont a bénéficié 
l'industrie métropolitaine, 


En Afrique du Nord comme dans les terriloires et départements 
d'outre-mer, l’eflort d'équipement a porié en premier lieu sur 
l'infrastructure publique et l'équipement social. Au tolal, 70 p. 100 
environ des investissements leur ont été consacrés, dont 40 p. 100 
au développement et à la modernisalion des seuls moyens de 
transport et de communication. 


Certaines de ces opérations telles qu'elles ont été exécutées dans 
les terriloires ont pu, non sans raison, être critiquées, comme mal 
adaptées aux besoins locaux et risquant de charger exagérément 
les budgets futurs des terriloires par les frais d'entretien et de 
fonctionnement qu’elles entraînent. 


L'ampleur des travaux déjà engagés par les autorités responsables, 
le pelit nombre de projets prêts à Cire ulilement réalisés, le peu 
d’empressement des capitaux privés à s'investir outre-mer, expliquent 


que la part intéressant la production soit demeuréé au débui relati-: 
vement restreinte. Une reconversion des programmes dans le sens, 


d'une augmentalion des investissements produclifs a été amorcée 


depuis 1950, Il reste à l’accentuer, pour donner une base solide et 
durable à l'amélioration du niveau de vie des peuples qui nous sont: 


associés et à l'équilibre de l’ensemble de la zone franc. 


CHAPITRE IL 
L'expansion est nécessaire. 


Sensiblement améliorée au terme du premier plan, la situation 
française présente cependant de graves insuffisances. Etant donné 
les perspectives des prochaines années, elle ne pourrait qu'empirer 
sans une nouvelle expansion de l'économie. 


L'msuflisance du niveau de vie 


Bien que le volume de la consommation privée ait été relevé ds 
25 p. 100 depuis la Libération, il n'est que de 5 p. 100 supérieur à 
celui de l'immédiat avant-guerre. 

Par son niveau de civilisation, notre pays compte parmi tes! 


nations les plus évoluées; il se situe en revanche à un rang très' 


médiocre au point de vue du revenu par tête. 


Tantzau Ne 2 


Revenu Par tête en France et à l'étranger (a). 




















REVENU NATIONAL PAR TÊTE 
PAYS (en dollars 1949). 

4919. 4951. 

OL BA PIY APTE DS RER 1.453 41.614 
SP PRLPAER PEAR 870 923 
PT en DUT te Vo co do ss 819 909 
At PTE Te RAS PERRIER 780 819 
Royaume-Uni ....,.....sssssss... T3 8&11 
Danemark ........ écorce, 69 729 
BOBINE. coco cossocéousss ee 5«2 (b) 

| Pays-Bas ......ssssessonsssssses s 002 502 
Allemagne occidentale .......... 320 397 
DR RER hs olhebet tee 308 (b) 
Portugal PMLTTIILILLLILIIT EI LLITI ILES. 250 {b) 
M ete ese cet esters ete 0 235 {(b) 
F Turquie etes sdiéds Cie 43 154 

(a) Statistiques de l'O. N. U. é ! 


(ob) Chiffres non connus. 


a  _ ___…“_—_———_— ___ _ _ —— 


, les produc- 





Ces chiffres, imparfaits peutélre et sans doute faussés par fes 
disparités de change, n'en sont pas moins significalifs. 


En gros, le revenu moyen du Français est inférieur au tiers de 
celui de l'Américain, aux deux tiers de celui de l'Anglais. 


Encore ne s'agit-il là que d'une moyenne nationale: si l’on 
considère la seule classé ouvrière, la statistique fait ressortir qu'en 
France 63 p. 100 des salariés de l’industrie et du commerce n'avaient 
disposé en 1951 que de moins de 25.000 F par mois, soit 300.090 F 
par an (1). Quant au revenu moyen des agriculleurs et des ouvriers 
agricoles, il a élé estimé, pour la même époque, à 220.00 F par an. 


De pius, ces données rendent mal compte des condilions de loge- 
ment. L'äge moyen des immeubles est de 83 ans à Paris et de 
120 ans à la campagne. Au recensement de 1946, le quart des loge- 
ments parisiens n'avaient pas l'eau; pour l'ensemble de la France, 
les deux tiers seulement des logements dans les villes de plus de 
30.000 habitants avaient à la fois l'eau et l’électricilé; celte proper 
tion ne s'élevait qu'à 20 p. 100 dans les communes rurales. 


Alors qu'il faudrait 120.000 nouveaux logements par an pour 
remplacer ceux qui disparaissent par vétusté ou défaut d'entretien, 
il n’en a été construit ou reconstruit en 1952 que 80.000 en France (2), 
soit 20 pour 10.000 habitants, contre 47 en Angleterre et 91 en 
Allemagne. 25 p. 100 des ménages formés dans 1a Seine en 1948 se 
trouvaient encore, en 1952, contraints de vivre en cohabitation avec 
d'autres ménages, à l'hôtel ou dans une pièce sans cuisine. Dans 
l'agglomération parisienne, 400.000 personnes vivent en meublé. 


L'insuffisance de notre équipement scolaire est également indi- 
gne d’un pays moderne: dans les écoles primaires, 10.000 classes 
comptent plus de quarante élèves. La misère de notre équipe- 
ment hospitalier n'est pas moins grande: c'est ainsi qu'il y'a 
près de 100.000 malades mentaux dans les hôpitaux psychiatriques 
alors qu’il n'est pessible d'en recueillir que 60.000 dans de bonnes 
conditions. 


En définitive, notre revenu national se retrouve aujourd'hui 
au niveau d'il y à ving!-cinq ans. Il aurait été supérieur de 40 à 
50 p. 100 s'il avait continué, comme dans les autres pays, à pro- 
gresser suivant le même rylhme que de 1900 à 1929. Le malaise 
français vient pour l'essentiel de la rupture de. ce rythme, cause 
profonde des conilits sociaux, de l'inflation chronique, voire des 
difficultés rencontrées dans la gestion des affaires publiques. 


\ L'accroissement de la population. 


Or, le niveau de vie français, déjà insuffisant, est précaire. 
serait exposé à baisser à brève échéance par suite de l'accrois- 
sement de ia population, qui se traduit dans l'immédiat par une 
augmentation des besvins de consommation avant que la popula- 
lion active se trouve elle-n:ême accrue. 


_ En effet, depuis déjà sept ans, le taux de la natalité, qui depuis 
1856 déclinait presque sans cesse, s'est relevé en même temps 
que s’accentuait l'abaissement du taux de mortalité. 


L'excédent annuel des naissances sur les décès a été en moyenne 
de 300000 personnes; au cours des prochaines années, il paraît 
devoir se maintenir aux environs de 250.000. A cet accroissement 
paturel s'ajoutent les migrations nord-africaines et une immigration 
étrangère pourtant freinée; leur importance est très variable et 
difiiciltement prévisible: il est néarmoins raisonnable de tabler sur 
une entrée annuelle de l'ordre de 70.000 personnes, par consé- 
quent sur une augmentation totale de 320.000 consommateurs, soit 
guère moins de 1 p. 100 par an. 


Si la production consommable ne s’accroissait pas au même 
rythme, Ia consommation par tête, autrement dit le niveau de 
vie moyen des Français, baisserait- inévitablement. En outre, la 
proportion d'enfants et de vieillards dans la population totale va 
continuer à croître, ce qui entraînera pour chaque travailleur une 
charge accrue. 


Rien que pour loger ce surcroît de population, pour lui assurer 
les écoles et les hôpitaux nécessaires et surtout pour créer les 
moyens de produelion sans lesquels les nouveaux travailleurs res- 
teraient sans emploi, un calcul sommaire chiffre à G00 milliards 
de francs par an l'ordre de grandeur des investissements indis- 
pensables. 


Outre-mer — Afrique noire exceptée — la poussée démographique 
est encore plus forte. Dans les trois territoires d'Afrique du Nord, 
l'excédent annuel est de 400.000 personnes. Il en résulte des pro- 
bièmes d'alimentation et d'emploi d'autant plus ardus à résoudre 





+ #4 NH s'agit du salaire par travailleur et non du revenu national 
r tête. 


d'ir est estimé que pour 193 ce chiffre dépassera légèrement 
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que cette évolution affecte des pays naturellement pauvres. Ces 
problèmes prennent un caractère dramatique aux Antilles et à la 
Réunion. 


La France a fort heureusement réagi .contre le malthusianisme 
démographique. De ce renversement de sa situation, il lui reste 
à réaliser le corollaire: l'expansion économique. 


Le poiis des charges publiques et sociales. 


‘ 

Malgré l’apparition de charges nouvelles telles que la réparation 
des dommages de guerre et la guerre d’Indochine, les dépenses 
publiques ne se sont pas accrues, au cours des dernières années, 
dans les proportions qu'on imagine parfois: leur augmentation en 
valeur constante par rapport à 1938 n’est que de l’ordre de 20 p. 1090. 
Elles pèsent pourtant très lourdement sur l’économie. Certaines 
d’entre elles qui entrainent J'utilisalion d'hommes et de matières 
à des fins économiquement improductives. s’analysent effectivement 
en une réduction des possibilités de production du pays en biens 
de consommation. 


D'une façon générale, leur financement exige un prélèvement 
fiscal qui est à l'heure acluelle un des plus lourds d'Europe, et 
d'autant plus difficile à supporter pour le pays que son assiette, 
c'est-à-dire le revenu national, est plus étroite. 


Des économies, certes, peuvent et doivent être réalisées: d’autre 
part, des dépenses comme l'indemnisation des dommages de guerre 
vont aller en diminuant. En revanche, certains crédits (fonction- 
nement et équipement de la recherche scientifique et technique, 
de la vulgarisation agricole, de l'enseignement, de la santé publi- 
que, elc.) devraient être largement accrus. Il serait donc impru- 
dent, sauf amélioration profonde de la situation internationale, 
d'escompter une réduction importante des dépenses publiques au 
cours des quatre années à venir. 


L'expansion économique est le seul moyen pour nous d'en alléger 
“a charge: ce n'est qu'en augmentant la base du prélèvement 
fiscal. qu'on peul en réduire le taux sans en diminuer Je montant 
el sans nuire à l'exécution des tâches fondamentales de l'Etat. 


_ Quant aux charges sociales, s'il faut également poursuivre les 
efforts en vue de réduire les frais de gestion et les fraudes, on 
se trouve en présence d'une insuffisance de certaines prestations, 
notamment en ce qui concerne la vicillesse. Comme en matière 
de charges publiques, seule l'expansion peut permettre d'alléger 
l'incidence des cotisations sur les prix de revient. 


* Le déjicit de la balance des payements. 


+ 

.” De plus de 2 milliards de dollars (monnaie de compte) en 196, 
le déficit de notre balance des payements courants avec l’étran- 
ger avait élé ramené à moins de 250 millions de dollars avant 
Ja guerre de Corde; mais il a de nouveau été, en 1951 et 1952 (1), 
de l'ordre du milliard de dollars. 


Nous ne le couvrons que par une aide étrangère, qui, bien 
qu'assurément indispensable à l'origine, ne saurait se poursuivre 
sans fausser toute la structure de notre économie en l'orientant 
dans le sens d'une dépendance permanente. La nécessité pour 
noire pays de se libérer d'un régime de déficits et de subventions 
lui impose de redresser rapidement la situation de sa balance des 
comptes, dont l'élément prépondérant est la balance commerciale. 


L'équilibre de celle-ci, qu'il doive résulter de la substitution de 
fabrications nationales à des importations ou d’un accroissement 
des exporlalions, ne peut étre oblenu que par un prélèvement sur 
la produclion. Si l'activité du pays restait constante, ce prélève- 
ment se traduirait finalement par une réduction des ressources 
disponibles pour le marché intérieur. 


Pour parer à ce nouveau risque de dégradation de notre niveau 
de vie, le seu! moyen, ici encore, est de développer la production. 


Cet accroissement de la production est en même temps une des 
condilions de l'amélioration de la productivité et de l’abaissement 
des prix de revient qui sont nécessaires pour faire face à la concur- 
rence étrangère, L'économie française ne peut s'accommoder ce 
iaularcie et doit être en mesure de faire face à brève échéance 
à la concurrence accrue qui pourrait résuller d'une libération des 
échanges. 





(A) Pour 1952 (dernière année dont les résultats sont connus), 


le défleit comptable apparaît seulement de 659 millions de dollars; 
c'est parce que se trouvent inscrits comme receltes courantes les, 
306 millions de dollars que représentent les dépenses d'entretien 
et d'équipement des troupes aliées en France et-en Afrique du 
Nord et les commandes o/f shore aux industries françaises, 2. 





{ 
La progression des autres pays. 
Nos progrès par rapport aux pus hauts niveaux d'avant la guerre 


sont très inférieurs à ceux des autres pays: 


TABLEAU Ne 3 


Progrès de la production industrielle et agricole en France 
et à l’étranger (1). 


gomme À 











INDICES POUR L'ANNÉE 1952 
Pays die die | Production strci 
(meilleure année (moyenne 
d'avant guerre = 100). 1934-1933 — 4108). 
ÿ 
Etats-Unis ............... 181 (1929) 114 
Suède ...... soso RE - 151 (1939) 414 
D modo srestésarege vol 144 (1929) 412 
Norvège ........ PPT DA 439 (1939) 411 
Danemark .............se. 135 (1939) 122 
1,  ENENSSERARPANRENR 430 (1939) 424 
Royaume-Uni ............. 127 (1937) 126 
Allemagne sos... 425 (1938) 116 
France ........ sat es 108 (1929) 108 
|, _ … ECO NSTR LE 95 11929) 119 
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Nous n’avons pas seulement à rattraper ce retard relatif, mais aussi 
à tenir compte des développements en cours ou escomptés à 
l'étranger pour les années à venir. Les Etats-Unis, qui ont déjà en 
prix constants doublé leur revenu nalional depuis 1929, prévoient de 
le doubler encore au cours des vingt-cinq prochaines années. 
L'Union soviétique, d’après son cinquième plan quinquennal, doit 
accroître sa produelion industrielle de 7 p. 400. Les autres pays 
européens ont, dans l'ensemble, souscrit à l'objectif proposé par 
l'O. FE. C. E., c'est-à-dire un accroissement national de 25 p. 100 en 
cinq ans. 


Caractères de l'expansion nécessaire. 


L'expansion que concourent ainsi à nous imposer l'insuffisance du 
niveau de vie, l'accroissement de la population, le poids des charges 
fiscales et sociales, le déficit de la balance des payements et la 
progression des autres pays doit s'étendre à l’ensemble de l’économie 
dont les divers secteurs sont solidaires les uns des autres. 


Tous, bien entendu, ne sont pas appelés à connaître un dévelop- 
pement égal: la demande’ et les techniques évoluent différemment 
suivant les industries. Pour certaines, comme l'électronique ou Îles 
matières plastiques, c’est un développement rapide qui s'annonce. 
D'autres, à l'inverse, n'ont devant elles que la perspective d’une 
faible extension (comme l’industrie cotunnière), ou voient leurs 
marchés menacés par les changements de la mode (la chapellerie, 
par exemple) ou par l'apparition de nouveaux procédés (ainsi la 
boulonnerie remplacée par la soudure). Dans leur structure actuelle, 
leur matériel et leurs efleclifs sont excédentaires. 


Il est dès lors indispensable de prévoir une relève des activités en 
recul par d’autres qui progressent, A défaut, des problèmes comme 
le réemploi de la main-d'œuvre exposée par telle ou telle de ces 
raisons à un chômage total ou partiel seraient insolubles; ils 
créent dès à présent des situations d'autant plus difficiles que les 
industries déclinantes constituent souvent l'unique activité des 
régions où elles se trouvent localisées: Vosges, Aude, Ardennes dans 
les cas visés plus haut. 


La nécessité d'activités complémentaires s'impose également dans 
certaines régions agricoles à forte densité humaine, comme la 
Bretagne et d’autres pays de l'Ouest qui souffrent d’un sous-emploi 
permanent de leurs forces de travail tandis que d’autres ont été 
dévitalisées par l'émigration (Corse, Ariège, Lozère, Alpes du Sud). 


D'une manière générale, il importe de mettre en œuvre les moyens 
nécessaires pour que chaque économie régidnale puisse vivre du 
produit de son travail et contribuer à l'amélioration du revenu et 
du niveau de vie national, 


- 





{1) Statistiques de l'O. E. C. E. 
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Comme, dans les industries de transformation, .une usine coûte 
sensiblement moins cher à construire que les logements et les 
services publics nécessaires à la main-d'œuvre qu'elle emploie, il 
y a le plus souvent avantage à créer les affaires nouvelles et à 
réaliser les extensions éventuelles d’affaires existantes dans les 
parties de la France où l’on peut trouver disponible de la main- 
d'œuvre déjà logée. On évitera en même temps d'accroître le coût, 
déjà très lourd pour la collectivité, des services publics exigés par 
le développement des grandes aggloméralions comme celles de la 
région parisienne. Il y a à cet égard parfaite convergence entre 
l'aménagement du territoire et le plan de modernisation, dont les 
actions régionales doivent constituer un aspect essentiel au cours 
des prochaines années. 


L'expansion doit également être continue. Peut-on penser, en effet, 
que les chefs d'entreprises s’engageront dans des projels de déve- 
loppement s'ils ont le sentiment que l'expansion est précaire et 
si l'expérience leur donne des raisons de craindre le retour d'une 
dépression ? 


De même, peut-on demander aux travailleurs de participer à un 
eftort de production et de productivité s’ils ont la crainte, justifice 
par trop de mécomptes antérieurs, de se voir bientôt débauchés ou 
contraints à un horaire réduit, soit que la production retombe, soit 
qu'elle n’augmente pas autant que la productivité ? 


Par ses eflets psychologiques, par les réactions malthusiennes 
qu'’eile détermine, une péricde de mévente ou de chômage peut 
briser pour longtemps toute volonté de progrès. 


Le plan d'expansion doit s'appliquer à la fois à la métropole et 
- à l'outre-mer et tendre à une intégration aussi poussée que possible 
de cet ensemble en le considérant comme une unité économique. 
Faute d'une telle coordination, le développement des ressources 
naturelles des différentes parties de 1 Union française risquerait de 
conduire à des erreurs ou à des doubles emplois et de rester insuf- 
fisant ou précaire. 


Tel projet peut paraître ulile et rentable s’il est jugé dans le 
cadre restreint d’une économie locale, et se révéler en peu d'années 
comme un gaspillage de capitaux et une charge, pour n'avoir pas 
été étudié en fonction du développement prévisible d'autres pro- 
ductions concurrentes mieux placées au sein de Ja même commu- 
nauté: d’où la nécessilé d’objecti's définis en commun et de pro- 
grammes ajuslés à un plan d'ensemble. 


D'autre part, aucune expansion durable ne serait possible sans 
. une politique commune facilitant le développement des productions 
et des échanges au sein de l'Union. 


Cerlaines productions d'outre-mer seraient découragées, soit par 
la fluctualion excessive des cours internationaux, soit même par le 
caractère anormal de ceux-ci en présence de politiques de subven- 
tions systématiques pratiquées à l'étranger, si des prix suffisamment 
stables et rémunérateurs ne leur étaient assurés. Il ne s’agit pas 
de tendre à une autarcie; des prix compélitifs sont la condition 
de l'accroissement de nos exportations, auquel les pays d'outre-mer 
doivent largement contribuer. 


L'équilibre d'ensemble des échanges extérieurs de la zone franc 
est au surplus indispensable à la continuité du développement de 
tous les territoires de l'Union française: les plans de chaque terri- 
toire doivent tenir compte de cette nécessité collective; sinon, leur 
expansion risquerait d'être interrompue par les eflets d'une com- 
mune pénurie en moyens de change. 


Enfin, l'expansion doit se situer dans la perspective d'un élar- 
gissement des marchés, notamment dans le cadre européen, 


Les progrès les plus importants dépendent désormais d’une véri- 
table intégration économique se traduisant, non par une libération 
passagère et limitée des échanges, mais par une adaptation çerma- 
nente de l’activité nationale aux possibilités nouvelles. 


La France ne peut réaliser pleinement sa vocation agricole à 
l’intérieur de ses frontières: le plein emploi de la terre et des 
hommes et tout nouveau progrès technique dans l'agriculture 
impliquent une expansion de la groduction qui ne saurait étre envi- 
sagée sans débouchés accrus. 


De même, beaucoup d'industries ne peuvent s'assurer tout le béné- 
fice des techniques modernes si elles se limitent au marché inté- 
rieur: pour améliorer ou même pour maintenir leurs positions 
actuelles, leurs productions doivent être à la fois accrues et spécia- 
lisées; ces conditions n'apparaissent réalisables que dans le cadre 
d'un marché européen. 


L'éargissement des marchés est en définitive indispensable Four 
que les Français soient mis à même de bénéficier des hauts niveaux 
d'existence auxquels aspire légitimement la masse des travailleurs. 


Il est donc nécessaire de tenir compte des perspectives d'inté- 
gration économique de l’Europe dans la détermination des objectifs 
agricoles et industriels du plan. Ces perspectives donnent, en 
contrepartie, une urgence accru8 aux tâches à accompiir pour 
moderniser l’agriculture et l’industrie françaises et leur permettre 
de se développer dans une économie européenne, ? 








CHAPITRE HI 
L'expansion est réalisable. 


L'expansion nécessaire est-elle réalisable ? Beaucoup de Français 
finissent par en douter et le plus grand danger qui menace la 
Nation est peut-être le manque de confiance en elie-même., En fait, 
tous les moyens de l'expansion sont à notre portée. 


Les possibilités matérielles et humaines d'expansion. 


La France a été parfois qualifiée de pays sous-développé. Toutes 
les commissions de modernisalion ont constaté que des grogrès 
considérables de la productivité et de la production pouväient être 
réalisés sans difficultés techniques majcures dans leurs secleur3 
respectifs. Notre sol, naturellement un des plus riches d'Europe, a 
cependant des rendements. moyens inférieurs à ceux de la plugart 
des pays voisins. Dans l’industrie, la productivité de la main-d'œuvre 
française, pourtant active et intelligente, est relativement faible: 
clle n’atteint guère que le tiers de celle de la main-d'œuvre amé- 
ricaine et dépasse à peine la moitié de celle de la main-d'œuvre 
anglaise. Nos charbonnages et nos sites hydro<lectriques peuvent 
nous assurer un approvisionnement en énergie largement supérieur 
aux niveaux actue;s, Enfin, si nous sommes destinés à rester tri- 
butaires de l'étranger pour certaines malières premières (pétrole, 
coton, laine, cuivre), les ressources de l'Union française peuvent 
couvrir une part accrue de nos besoins et Jes importations indis- 
pensables restent assez faibles au regard de noire revenu national 
pour qu’un courant d'exportation très inférieur à celui de pays 
voisins comme l'Angleterre et la Belgique suffise à en assurer la 
contrepartie, 


Au prix d’un effort d'équipement relativement moins lourd que 
celui dés années 1917-1952, l’économie française peut donc réaliser 
dans les années à venir une production considérablement accrue. 

Les disponibilités du pays en main-d'œuvre rendent également 
l'expansion yossible, Celle-ci est même indispensable pour assurer 
le plein emploi et permettre aux quelque 200.000 chômeurs com- 
plets et 110.000 chômeurs partiels (1) de rentrer dans le circuit de 
la production. 


Les moyens d'assurer les débouchés à une production accrue. 


Mais disposer des moyens nécessaires ne suffit évidemment pas 
à déterminer une produclion. I1 faut encore que les débouchés 
existent. On sait du reste à quel point les craintes de sur; roduction 
toujours vives dans l'esprit des producteurs français freinent Je 
développement de l'économie. }I est donc nécessaire, non seulement 
d'exercer une action préventive contre les dépressions économiques, 
mais encore de convaincre les producteurs que les pouvoirs publics 
disposent effectivement des moyens de le faire et qu'ils sont résolus 
à s'en servir. 


Dans notre pays où les besoins de consommation, c'est-à-dire Ja 
demande latente du gublic, sont considérables, une crise ne peut 
résulter que d’une pénurie de pouvoir d'achat. Elle tient non à ce 
que le public ne souhaite pas acheter, mais à ce que la masse des 
revenus ne lui permet pas de le faire pour des montants corres- 
pondant à ce que l’économie peut produire, 

Pour assurer une expansion qui, une fois engagée, se poursuive 
d'elle-même par l'augmentation des salaires et des profils auxquels 
elle donne naissance, l'Etat dispose de moyens considérab:es. 

Le montant gobal des investissements qui, pour 50 p. 100 au 
moins, dépendent directement des décisions des pouvoirs publics, le 
volume du crédit, le niveau des dépenses budgétaires, le taux du 
prélèvement fiscal, l'encouragement plus ou moins grand donné 
aux exporlalions et aux importations lui permettent d'assurer l’ajus- 
tement des revenus du public et, par conséquent, les yossibilités 
de vente aux possibilités de production, 


Les moyens d'assurer l'expansion économique 
dans la stabilité monétaire. 


Un risque plus réel réside dans la difficulté où se trouve notre 
pays d'assurer l'expansion de l'économie dans la stabilité de la 
monnaie. Au cours des dernières années, nous n'avons jamais pu 
atteindre à la fois ces deux objectifs essentiels. Les périodes 
d'expansion (1947-1919, 1950-1952) ont été marquées par une inflation 
considérab'e, les périodes de stabilité monétaire (1919-1950, 1952-1954) 
par une slagnation de la production. 

Or, si dans un premier temps l'inflation stimule la production, 
les échanges et l’investissement, elle est à long terme profondtment 
contraire à toute expansion économique générale et continue, Par 
les distorsions de prix et de revenus qu'elle provoque, el'e stimule 
les activités de luxe au détriment des activités utiles. La hausse 


{1) Chiffres de l’année 1952. 
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des prix intérieurs ralentit l’exportation et risque de provoquer ainsi : 


la perte durable de débouchés extérieurs. Enfin, les entreprises en 
surnombre auxquel'es la facilité des ventes donne forcément nais- 
sance en période d'inflation alourdissent les structures industrielles 


et commerciales, chargent les çrix de revient, s'opposent à une : 


expansion saine de l’économie. Si le plan devait se réaliser dans 
l'inflation, les objectifs de production qu'il comporte et plus encore 
les objectifs d'exportation ne seraient pas atteints. 

Un des obstacles les plus importants à la réalisation d’une poli- 
tique d'expansion économique et de stabilité monétaire réside 
dans ce qu'on a justement anpeé les « rigidités » de l’économie 
francaise, Quand le niveau des revenus et por conséquent dé ja 


demande s'élève, le jeu des ententes, le défaut de mobilité pro- 


fessionnelle de la main-d'œuvre, l'absence de concurrence exté- 
rieure, voire l'esprit de malthusiomsme économique font obstacle 
dans certains secteurs, même lorsqu'il est matériellement gossible 
de produire davantage, à une augmentation parallèée de l'offre. 


En outre, le soutien artificiel de certaines productions et les prn- 
tections diverses accordées par l'Elat contribuent à retarder les 
adaptations nécessaires de l’économie. La hausse des prix, c'est-à- 
dire l'inflation, en sont {es conséquences inéluctables. 

C'est donc un des objectifs essentiels du nouveau plan que de res- 
taurer dans l’économie le jcu de la concurrence el une adaplalion 
rapikte des productions à l'évolation des besoins, faute de quoi le 
progrès est forcément limité, et l'expansion de la demande engendre 
l'inflation. 


Il est nécessaire, d'autre part, de mesurer l'augmentation des 
revenus du public en fonction des possibilités effectives d’offres de . 


marchandises et de services dans l'économie. Insuffisante, cetle 
augmentation ne serait pas le moteur de l'expansion qu’elle doit 
Ctre. Excessive, elle conduirait à la hausse des prix. Les progrès 
de la comptabilité nationale permettent aujourd’hui de mieux connai- 
tre ces limites. On a donc pu insérer les programmes d'investisse- 
rent et d'expansion du nouveau plan dans une vue d'ensemble 
de l’économie et de ses possibilités, afin de tenter d'assurer à notre 
pays ce qu’il n'a encore jamais connu: une expansion permanente 
el sans inflation. 


* 
LE: 


En raison des exigences de la situation française le deuxième plan : 
sa présente à la fois sous forme d'objectifs et programmes par 


secteurs et de mesures propres à assurer les conditions d'équilibre 
économique, monétaire, mnnain, dans lesquelles le développement 


de l’économie. peut et doit s'effectuer. L'ensemble de ces disposilions 


. forment un tout, 


DEUXIEME PARTIE 


Objectifs du deuxième plan 
et programmes par secteurs. 
CHAPITRE IV 
Objectif d’ensembis et actions de base. 
Le rapprochement des impératifs qui viennent d'être exposés et 


ües possibilités de l’économie française, telles qu'elles peuvent être 
raisonnablement estimées, conduit à fixer comme objectif pour 1957 


un accroissement de 25 p. 100 par rapport à 1952 de la production , 
nationale, 3 compris le bâtiment, les transports et les services. Cette 


augmentation est attendue d’un accroissement de 20 p. 100 de la 


production agricole, de 25 à 30 p. 100 de la production industrielle, ! 


dé 60 p. 100 de l'activité du bâtiment. 


C'est un objectif ambitieux par l'effort d’investissements et de: 
rélormes qu’il implique, I] s’agit d'atteindre un rythme annuel 


d'accroisscment de l'ordre de G p. 100 pour la période 1954-1957. 
Hormis les périodes de reconstruction ayant suivi chacune des deux 


guerres mondiales, notre pays n’a jamais connu pendant quatre. 


années consécutives un tel taux d’accroissement. 


C'est cependant un objectif minimum, tant par le niveau d'emploi 
que par le niveau de vie qu'il permettra d'atteindre. Sans une: 


expansion économique d'au moins 25 p. 100, il ne serait pas possible 


d'éliminer le chômage et le sous-emploi. D'autre part, une expansion 
de cet ordre n’apporlera au niveau de vie de chaque Français qu’une : 
amélioraliun assez modeste: à l'accroissement de 25 p. 100 de la: 


p'oduclion nationale ne correspondra qu’une augmentation de 


22 p. 100 du volume total des biens de consommation disponibles 


pour le enarché intérieur si l’on tient compte du prélèvement corres- 
pondant au supplément d’exportations nécessaire pour rééquilibrer 
la balance des payements, L'accroissement de la population, enfin, 





réduira encore l'augmentation de consommation possible par tête 
d'habitant. 

En définitive, l'amélioration du niveau de vie individuel restera 
limitée à moins de 20 p. 100, soit un rythme annuel! d’accroissemen’ 
d'environ 4 p. 100. 


* 
LE: 


Alors que l’objet essentiel du premier plan a été le développement 
et la modernisation des grands secteurs de base qui commandaient 
tout essor ultérieur de l'activité nationale, le deuxième plan se 
caractérise par des actions de base qui doivent rendre son dyna- 
misme à léconomie française en tendant au meilleur emploi àâe 
toutes ses ressources humaines et matérielles. 

Des investissements importants demeureront nécessaires, mais {18 
r'auraient pas leur pleine eificacilé et me permetiraient pas à eux 
seuls d'atteindre les objectifs visés si l’on n'éliminait pas ce qui 
paralyse ou stérilise notre appareil économique et si les pouvoirs 
publics n’utilisaient pas de taçon cohérente tous les moyens d'ex- 
pänsion à leur disposilion, 

Ces actions de base, qui s'étendent aux différents secteurs de 
l'économie, sont essenlicellement : 

1° Le développement de la recherche scientifique et technique 
et la diffusion des méthodes modernes de production, tout spéciale- 
ment par la vulgarisation agricole; 

2o La spécialisation des entreprises industrielles et le groupement 
des efforts, tant pour améliorer les conditions d’approvisionnement 
et de production que pour étendre les débouchés, notamment à 
l'exportation ; 

3% La normalisation, la standardisation et l'établissement de pro- 
grammes de longue durée pour abaisser les prix de revient et le 
coût des investissements, spécialement celui de la construction 
(les administrations et les entreprises nationales ont un rôle pri- 
mordial à jouer dans ce domaine); 

&o L'organisation des marchés pour les produits agricoles de la 
métropole et de l'Union française «et la modernisalion des cir- 
cuits de distribution; 

5e La reconversion des entreprises et la réadaptation de la main- 
d'œuvre, notamment par le développement de la formation pro- 
fessionnelle, en vue de substituer à des activités sans avenir ou 
sans utilité des activités nouvelles et répondant aux besoins de la 
collectivité. 


* 
LE: 


Ces actions doivent permettre d'atteindre les résultats suivants‘ 
— dans l’agriculture: améliorer les conditions de travail et d’exis- 
tence du monde rural, permettre une meilleure satisfaction: des 
besoins de consommation d’une population en voie d’accroisse- 
ment et contribuer au rééquilibre de la balance commerciale en 
couvrant une partie du déficit alimenlaire des autres pays 


européens ; 


— dans la construction: assurer en priorité des logements à ceux 


‘ qui en ont le plus besoin, tout en menant la construction vers 


son achèvement et en développant à un rythme accru l'équipe- 
ment scolaire et sanitaire du pays; 

— dans les industries de transjormation: mettre les entreprises 
en mesure de contribuer à l'élévation du niveau de vie, au maintien 
du plein emploi, à l'équilibre des économies régionales et à l’aug- 
mentation des exportations; leur permettre d'affronter avec succès 
la concurrence dans un large marché européen ; 

— outre-mer: tout en poursuivant l’action entreprise pour doter 
l'Afrique du Nord, les territoires et les départements d'outre-mer de 
l'infrastructure indispensable, augmenter la produciion agricole, 
minière ect industrielle de ces pays de manière à rendre possible 
un progrès continu de leurs niveaux de vie et à faire de la zone 
franc un ensemble harmonieux et équilibré. | 

En ce qui concerne les moyens de production (énergie, sidérur- 
gie, chimie de base) et les transports, l'effort de modernisation 
et l'équipement engagé par le premier plan sera poursuivi de 
manière à répondre aux exigences de l'expansion générale dans 
les meilleures conditions économiques et compte tenu, pour cer- 
tains d’entre eux, de leur inclusion dans la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier; les résultats déjà acquis permettent 
toutefois de prévoir une cadence d'’investissements imposant pour 
l'ensemble de ces secteurs des charges relativement moins consi- 
dérables que précédemment. 


CHAPITRE V 


Objectifs et programmes par sectours. 

L'objectif d'ensemble et les actions de base du plan s'articulent 
en objectifs et en programmes par secteurs qui sont indiqués 
ci-après. 

lis ont été établis en partant des travaux des commissions de 
modernisation. è 

Tout ce qui serait souhaitable n'étant pas immédiatement et 
concurremment réalisable, les commissions avaient été invitées à 
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dégager dans leurs propositions Ja hiérarchie des besoins et.un 
“ordre d'urgence. Ainsi a-t-il élé possible de procéder aux ‘arbitrages 
nécessaires pour aboutir à un plan compatible avec l'équilibre 
général, tant intérieur qu'’extérieur, de l’économie française. 

Le montant des investissements retenus dans le plan est donc 
4oin de représenter le total de ceux qui pourraient se justifier par 
leur utilité économique et leur rentabilité intrinsèque. 

Les opérations différées de la sorte constituent une masse de 
projets en réserve qu'il serait possible de réaliser, de préférence 
aux travaux improvisés pour lutter conire le chômage, au cas où 
une récession et un sous-emp:oi risqueraient de se manifester, soit 
qu’une détente internationale entraine une réduction des fabrica- 
tions d'armement, soit qu'il survienne dans le monde une 
crise économique dont les incidences sur notre pays devraient élire 
combaltues. 


AGRICULTURE 
I. — NÉCESSITÉ, CONDITION ET POSSIBILITÉS DE L'EXPANSION AGRICOLE 


A. — Trois voies s'offrent à l'agriculture française : 


_— ou bien une expansion de la produclion, conséquence du pro- 
grès technique et économique et condition de l’élévation du niveau 
de vie d’une population agricole active à peu près constante; 

— ou une augmentation de la productivité sans augmentation de 
Ja production, par une réduction importante de la population agri- 
cale active; 

— ou enfin un repliement des exploilations dans l’autarcie par 
la pratique de la cullure extensive el la compression des dépenses 
produciives. 

Cette dernière solution, qui aboutirait à tenir la majorité des agri- 
culteurs à l'écart du progrès technique, économique et social du 
resle de la nation, ne saurait évidemment être envisagée par per- 
sonne. 

La deuxième n’a de sens que si elle doit se traduire par une 
réduction importante de la population agricole active; extrémement 
coûteuse en toute hypothèse par les transferls qu'elle implique, elle 
se heurterait, dans le cas actuel de la France, à une quasi-impossi- 
sibilité, car on voit mal dans quels autres secteurs de l’économie 
un exode rural aus:i massif trouverait son exutoire a'ors que Je 
maximum prévu de dévelopement industriel suffira tout juste à 
absorber la main-d'œuvre déjà en quête d'emploi par ailleurs. 

Une augmentation concomitante de la productivité et de la pro- 
duction reste dès lors la seule polilique valable tant dans l'intérêt 
nalional que dans celui des agriculteurs. C'est celle dont s'inspire 
le programme agricole du deuxième plan. 


B. — Les actions engagées depuis 1946 ont permis d’amorcer cette 
politique. Malgré: d’indéniables progrès, deux lacunes importantes 
subsistent cependant au terme du premier plan: 

— d’une part, les réformes fondamentales qui conditionnent la 
Stabilité du revenu des agriculteurs n’ont pas été réalisées ; 

— d'autre part, les disparités dans les conditions de productiog 
entre les différentes régions se sont accentuées: ce sont les régions 
riches et déjà avancées qui ont réalisé les plus grands progrès et 
qui, ayant marqué le pius d'initiatives, ont bénéficié le plus large- 
ment de l’aide de l'Etat, 

Ces deux lacunes doivent être comblées: 

— en organisant les marchés agricoles, 

— en améliorant les structures de production, avant tout par le 
perfectionnement des techniques dans les régions insuffisamment 
développées. 

C. — L'anaiyse détaillée des ressources et des besoins de l’ensem- 
ble de l'Union francaise et du déficit alimentaire européen devra 
être poursuivie et approfondie. 

Les premières études faites permettent raisonnablement d'estimer 
que, moyennant une action continue pour réduire sensiblement le 
coût de la production et les prix des produits agricoles, l'écoule- 
ment d'une production agricole accrue de 20 p. 100 peut être assuré: 

4° Par l'accroissement de nos besoins intérieurs ; 

2° Par la substitution de produits français à certains produits 
importés ; 

3° Par le développement de nos exportations. 


On peut escompter une extension d'au moins 10 p. 100 de nos 
débouchés intérieurs en raison de: 


— l'augmentation naturelle de la population; 
— l'accroissement du pouvoir d’achat; 
— l'abaissement des prix de vente au consommateur ; 


— une meilleure organisation des échanges de produits alimentaires 
._ à l’intérieur de la zone franc; 
.  — la réduction des importations de l'étranger rendue plus facile 
par l'alténuation des écarts de coûts de production français et étran- 
gers et le développement de la production nationale, 





Le surplus de la production devra trouver son écoulement sur les 
marchés extérieurs. Cela implique : 

— que le pouvoir compélilif de notre agriculiure soit amélioré par 
la réduction du coût des moyens de production et par le pertection- 
nement de nos techniques de production, qui doit conduire à une 
diminution des prix de revient, surtout dans les régions insuffisam- 
ment développées; 

— qu'un effort considérable soit réalisé en vue d'intensifier la 
prospection des marchés étrangers et d'adapter l'offre aux besoins 
et aux goûts des consommaleurs élrangers; 

— que notre pays prenne position d'exportateur permanent ; 

— que nes accords commerciaux soient adaptés aux objectifs 
d'expansion agricole. 

































































II. — EQUILIBRE DE LA PRODUCTION ET DES DÉBOUCHÉS 


A. — Les progrès techniques entrepris au cours des dernières 
annécs par les agriculteurs seront poursuivis au cours de la période 
1954-1957 et étendus principalement aux exploitations familiales et 
aux régions les moins avancées. J1 en résultera une augmentation 
de production en 1957 par rapport à 1952 qu'on peut évaluer à 
20 p. 1400 en moyenne. Au rythme actuel de la progression spon- 
tanée de la production, il est fort probable que celle augmentation 
sera acquise avant 1957. 

Dès à présent le problème des débouchés se pose. Les études 
faites par les commissions agricoles montrent, comme il vient d’être 
dit, que non seulement le volume actuel de la production agricole 
mais un volume accru pourrait trouver son écoulement régulier. 
Mais cela suppose la mise en œuvre des mesures recommandées 
ci-après au paragraphe IV et également le développement du pouvoir 
d'achat intérieur par l'expansion générale du revenu national qui 
est précisément l'objet du plan. 

Compte tenu, d’une part, de la demande en produits de base et, 
d'autre part, de la nécessité de réduire les productions excédentaires 
coûteuses pour la collectivité en même temps que d'accroître celles 
dont la contribution au rééquilibre de la balance commerciale peut 
être la plus grande, on peut estimer que l'évolution pour les prin- 
cipaux produits sera la suivante: 

1952. 1953. 1957. 


Blé (en millions de quintaux)...... 84,2 88,4 95 
Viande (en milliers de tonnes)...... 2.065 2.160 .500 


t2 


Lait (en millions d'hectolitres)...... 150 170 200 

Sucre (en milliers de tonnes)... 900 (1) 1.500 1.500 (2) 

Alcool (en milliers d’hectolitres).... 3.500 3.500 2.000 (2) 
B. — Les augmentations de production ainsi prévues permettront 


de réduire un certain nombre de postes d'importation, notamment 
celui des aliments du bétail. Elles laisseront en outre disponibles 
pour l'exportation : 


20 millions de quintaux de blé, 
200.000 tonnes de viandes, 
20 millions d’hectolitrés de lait sous forme de beurre, fromage 


et lait de conserve, 
250.000 tonnes de sucre. 


A côté des produits agricoles de base, les exportations tradition- 
nelles françaises de vins, Spiritueux, fruits et légumes, primeurs, 
conserves de qualité, etc., devront étre intensifiées. 

Au tolal, nos exportations de produits agricoles alimentaires 
pourront êlre accrues de 130 milliards (3) et nos importations 
diminuées de 70, de sorte que notre balance agricole avec l'étranger, 
déficitaire de 80 milliards en 1952, deviendrait excédentaire de 
420 milliards en 1957. 

Des modifications aussi importantes dans nos échanges extérieurs 
ne pourront être obtenues dans les premières années d'exécution 
du plan sans qu’à l’eflort nécessaire des agriculteurs s'ajoute une 
intervention financière de l'Etat qui ira du reste en décroissant au 
fur et à mesure que la productivité de l’agriculture s’améliorera (4). 
En outre, une transformation profonde de l’état d'esprit et des habi- 
tudes des services administratifs et des professionnels qui auront 
des responsabilités à prendre dans l'établissement des accords com- 
merciaux sera nécessaire. IL s’agit de briser le cercle vicieux dans 
lequel l’agriculture française est actuellement enfermée et que l'on 
peut schématiser de la manière suivante: « Pas d'expansion de 
la production sans exportations, pas d’exportations possibles aux 
prix actuels, pas de baisse des prix sans expansion ». 





(1) Produclion de l’année 1952-1953. 


(2) Ces objectifs constiluent des maximum et impliquent une 
réduction des superficies en betteraves corrélative à l'augmentation 
des rendements. 


(3) Aux prix actuels d'exportation. 
(4) Voir au paragraphe IV les mesures envisagées à cet effet. 
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II. — MESURES TENDANT A AMÉLIORER LES CONDITIONS DE LA PRODUCTION 
A. — Enscignement, recherche, vulgarisatiun. 


Parmi foules les actions à entreprendre pour abaisser les coûts 
de produclion et améliorer les conditions d'existence des agrieul- 
teurs, celles concernant l'élévation du niveau d'instruction généraie 
et technique des exploitants doivent recevoir la première priorité. 
L'immensité de la tâche à accomplir Cans ce domaine exige qu'une 
réforme profonde des méthodes ermpiovées soit réalisée et que des 
moyens d'action très fortement accrus sôient mis à la disposition 
des services administratifs et des organismes professionnels compé- 
tents. 

Cette réforme répond à la triple nécessité de concentrer les 
efforts et les moyens en liant les actions de vulgarisaiion et 
d'enseignement, d'associer les organisations professionnelles à la 
diffusion du progrès technique et, enfin, de coordonner les pro- 
grammes de l'Etat et de la profession à tous les échelons. 

C'est autour des écoles d'agriculture saisonnières que la démons- 
tration -des techniqnes modernes de production peut être assurée 
avec le plus d'efficacité. C'est pourquoi il est prévu de couvrir le 
territoire d'un réseau de foyers de progrès camporlant chaeun : 
une école saisonnière, un échelon ambulant d'école ménagère et 
un centre de démonstration. 

L'objectif final est d'élablir un « foyer de progrès » dans chacun 
des 580 pays agricoies que comporte le territoire métropolitain. 

Quant à la diffusion des techniques nouvelles éprouvées dans les 
foyers de progrès, elle sera réalisée en portant à 500 le nombre des 
zones-Lémoins animées par les groupements professionnels de pro- 
ductivilé. 

L'action de démonstration et le développement de l’enseignement 
exigeront le recrutement de 720 agenis techniques à la charge du 
budget du ministère de l'agriculture. 

Dans le domaine de la recherche agronomique, le programme 
de développement commencé en 1946 par l'institut national de la 
recherche agronomique devra être achevé. Ceci exigera une aug- 
mentation des effectifs de personnel de 325 unités et un accrois- 
sement correspondant des crédits budgétaires et des dépenses d'équi- 
pement, . 


B. — Amélioration des conditions d'exploitation. 


L'augmentation de la productivité el du volume de la production 
est directement conditionnée par l'accroissement des dépenses pro- 
ductives des agriculteurs et par l'amélioration de leur capitat 
d'exploitation. 

Ces dépenses produclives devraient passer de 875 miliards en 
4952 à 1.175 milliards en 1957, soit une augmentation de 306 milliards 
comprenant 130 miiliards de dépenses courantes annuelles et 4170 
milliards de dépenses relatives à l’'améiioration du capital d'exploi- 
tation. ” 

Le financement des dépenses productives des agriculteurs devra 
êlre faciiilé par: 

— la réduction des prix des moyens de production (carburants, 
engrais, amendernents calcaires, matériels agricoles), notamment 
par la détaxation fiscale; 

— l'accroissement de la masse globale des crédits de campagne 
et la possibilité de les porter à neuf mwis; 

— le développement du crédit à moyen terme; 

— la subvention des amendements calcaires. 


Ces moyens financiers, combinés avec l'action de vulgarisation 
définie plus haut, devront permettre : 

— d'accroître la consommation des engrais d'environ 10 p. 100 cha- 
que année, tout en favorisant la consommation des engrais e’gani- 
ques par la construction de fumières et de fosses à purin; 

— de recalcifier 2 millions d'hectares d'ici 14957; 

— de porter le parc de tracteurs de 250.000 à 350.000 unités, 


L'amélioration du capital d'exploitation exigera avant tout la mise 
en œuvre d'un important programme de remembrement, d'amélio- 
ralions foncières, de constructions rurales, de production forestière 
et de reboisement : 

1° Le remembrement. — L'objectif est de réaliser le remembre- 
ment de 2.500.000 hectares au cours de la période 1951-1957 et 
d'atteindre en 1957 la cadence annuelle d'un million d'hectares. 

La réalisation d'un tel programme implique une rcforme profonde 
des méthodes utilisées actuellement, la création de neuf brigades 
techniques spécialisées et de dix brigades destinées à effectuer des 
opérations en régie, et l'augmentation du nombre des géomètres 
qui devra passer de 690 actuellement à 1.060 en 1957; 

2° Les améliorations foncières. — Les travaux envisagés dans !e 
domaine de la voirie rurale et agricole intéressent 15.000 kilomè- 
tres de chemins, tandis que les travaux d’hydraulique concernent 
surtout l'aménagement des émissaires sur 20.090 kilomètres, l’assai- 
nissement de 100.000 hectares et l'irrigation de 45.000 hectares; 





1 

3° Les constructions rurales. — L'amélioration de l'habitat rural 
et des bâtiments d'exploitation nécessitera l'engagement d'un pro- 
gramme de constructions rurales entraînant 70 milliards de dépen- 
ses en 1954 et 135 milliards en 1957 contre 40 en 1952; 

4° La production forestière et le reboisement. — La production 
forestière passera de 12 à 14 millions de mètres cubes de grumes, 
l'accroissement portant surtout sur les résineux, ce qui permettra 
de réduire nos importations de bois de 13 p. 100 par rapport à leur 
montant actuel. Par ailleurs, le reboisement et l'équipement géné- 
ral de forêts seront notablement accélérés, grâce en particulier 
aux ressources du fonds forestier national. 

Enfin, la mise en valeur des terres abandonnées ou mal explai- 
tées est subordonnée à une meilleure répartition de la population 
active agricole, La politique de migrations intérieures amorcée en 
1949 doit être notablement amplifiée; il est nécessaire de mettre 
en œuvre les moyens financiers capables de permetire à 6.000 fa- 
milles paysannes françaises de mettre en valeur environ 200.000 
hectares de terres sous-exploitées, 


C. — Transformation. stockage et conditionnement 
des produits agricoles. 


Au développement de la produclion ct des exportations agricoles 
doivent correspondre un accroissement et une modernisation des 
moyens de slockage, de transformation et de conditionnement 4es 
produits agricoles. Les développements les plus importants intéres- 
sent les produits de base: lait, viande, sucre, ainsi que l'équipe- 
ment frigorifique : 

— porter la capacité des industries laitières de 80 à 140 millions 
d'hectolitres ; 

— porter la capacité des abattoirs de 1.300.000 à 1.600.000 tonnes, 
en faisant porter les plus grands eflorts d'équipement sur les 
régions de produrtion ; 

— poursuivre la modernisation de l’industrie sucrière en vue 
d'augmenter sa productivilé et de réduire ses prix de revient; 

— poursuivre le perfeciionnement de la chaîne du froid, notam- 
ment en accroissant le volume des chambres froides de 48.000 mè- 
tres cubes pour les entrepôts polyvalents et de 270.000 mètres 
cubes pour les installations spécialisées. 


D. — Amélioration des conditions de vie 
des populations rurales. 


— Exécuter les travaux d'adduction d'eau nécessaires pour des- 
servir deux millions et demi de nouveaux bénéficiaires; 

— Exécuter les travaux d'électrificalion nécessaires pour satis- 
fatre les quatre cinquièmes des ruraux non encore desservis . et 
poursuivre le renforcement et l'amélioration des réseaux existants. 


E. — Aménagements régionaux. 


— Poursuivre l'élude et entreprendre ensuite la réalisation de 
cerlains grands aménagements régionaux, (els que: Languedoc, 
bassin de la Durance, cofeaux de Gascogne, Landes, marais de 
l'Ouest. 


IV. — MESURES TENDANT A ASSURER L'ÉCOULEMENT DES PRODUITS 


Pour prévenir les appréhensions des producteurs, les difficultés 
momentanées d'écoulement et les effondrements de prix qu'elles 
pourraient susciter, la politique d'expansion agricole doit s’accom- 
pagner d'un certain nombre de mesures tendant à l'élargissement 
et à la régularisation des marchés. Elle exige en outre une politique 
de prix. 

A. — Elargissement et régularisation des marchés. 


H est nécessaire d'organiser le stockage des reports des produits 
agricoles de base en vue: 

— d'assurer une satisfaction régulière des besoins intérieurs ; 

— d'éviter le recours à des importations oOccasionnelles qui se 
produisent en général dans les périodes de pénurie où les prix sont 
les plus élevés; 

— de permettre d'exporter d'une façon permanente et de s'assu- 
rer ainsi es marchés réguliers au lieu d’être dans l'obligation d'écou- 
ler des surplus dans les périodes les plus défavorables ; 

_— de régulariser les prix à la production et à la consommation. 


A cet effet, des « contrats d'opérations » devront être passés avec 
les professionnels. 

Le financement des opérations de stockage et d'exportation sera 
facilité par l'intervention d’un fonds de soutien et de garantie 
mutuelle dont les ressources seront assurées par une cotisation obli- 
gatoire à la charge des exploitants agricoles, assimilable à une prime 
d'assurance contre la mévente, et par une contribution de l'Elat 
accordée temporairement jusqu'à ce que les actions techniques pré- 
vues plus haut aient permis une suffisante diminution des prix de 
revient. L'intervention du fonds complétera les ressources prove- 
nant de la taxe de résorption du blé et du fonds d'assainissement 
du marché de la viande, 
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B. — Politique des prix. 


— Pratiquer, dans des conditions normales et à la lumière d’infor- 
mations ebjectives, une politique à long terme de prix à la produc- 
tion permettant aux agriculteurs de développer leurs productions 
en connaissance de cause et d'organiser leurs exploitations d'une 
façon rationnelle, et aux pouvoirs publics de mener une aclion conti- 
nue en faveur de l'exportation (accords commerciaux, contrats à 
tong terme); 


— Abaisser les prix à la consommation, à la fois par la baisse des 
coûts de production et l'amélioration des circuits de distribution, 
notamment par la création de marchés-gares et par le développe- 
ment de la vente de la viande préemhallée sous cellophane. 


V. — INVESTISSEMENTS A FINANCER 


La réalisation du programme agricole nécessitera au minimum, 
pour l'ensemble de la période, des dépenses d'investissement se 
chiffrant comme suit: 





Equipement collectif ...,,,,..........sss.sssssss ‘ 310 milliards. 

Equipement individuel ...........................(1) 670 — 

Grands arménagements régiONaux......s...s..s.e 25 mo. à 
To .......... do dé dos codés csoocse: 5 08 TROUS. 


Parallèlement, des mesures devront être prises pour encourager et 
faciliter les dépenses productives des agriculteurs (crédit à court 
et moyen terme, loi de programme et simplification des procédures 
pour les travaux d'équipement rural, suppression des taxes sur les 
moyens de production et remplacement par une taxe cadastrale sur 
les surfaces cultivables). 


VI. — EFFETS ATTENDUS 


Moyennant ces diverses actions, il est possible d'escompter annuel- 
lement, au terme du pan, une augmentalion du revenu agricole 
de 400 milliards et une contribution de 200 milliards au rétquilibre 
de la balance des payements, 


L'amélioration du niveau de vie des agriculieurs et l'augmentation 
de leurs dépenses productives permettront en même temps d'offrir 
à l'industrie française un marché élargi, tandis que l'abaissement pro- 
gressif des prix de revient des produits agricoles conkWibuera à 
l'augmentalion du pouvoir d'achat de l’ensemble des Français. 


PECHE MARITIME 
1 — Oneconrs 


L'industrie des pêches maritimes joue un rôle important dans la 
vie économique et sociae de notre pays. Elle constitue mème 
l'industrie de base de certaines régions dont l'activité est presque 
entièrement orientée vers l’exploilation des produits de la mer. 


La pêche proprement dile fournit du travail à 65.000 marins, les 
industries ct commerces annexes emploient environ 3.000 person- 
nes. La production annuelle au débarquement atteint 490.000 tonnes, 
représentant une valeur de % milliards de francs environ, auxquels 
s'ajoutent, pour une valeur de 8 milliards de francs, les produits 
de la conchyliculture (huîtres, moules, coquillages). 


Le développement de l'industrie de la pêche peut donc, dans le 
cadre du deuxième plan de modernisation, contribuer efficacement 
à accroitre les ressources alimentaires nationales mises à la dispo- 
sition des consommaleurs et à équilibrer la balance des comptes en 
permeiltant, notamment, de réduire les importations, 

L'objecliif fixé est double: 


— il s’agit, d'une part, d'accroître de 20 p. 100 en quaire ans la 
capacité de production de l'industrie des pêches maritimes, compte 
tenu des exigences de la préservalion des Fonds de pêche; 


— de développer corrélativement la consommation intérieure des 
produits de la mer, qui est particulièrement faible en France, par 
rapport aux autres nations mariimès européennes. 


Ces objectifs ne peuvent être alleints que par un effort de moder- 
nisation permellant à l'industrie des pêches d'abaisser son coût de 
production et d'améliorer la distribution de ses produits, afin d’atii- 
rer, grâce à des prix plus bas, de nouvelles couches de consomma- 
teurs nalionaux et d'être en mesure de soulenir la concurrence 
internationale sans avoir besoin d'être prolégée par des mesures 
d'entrave au commerce extérieur. 


H. — MODERNISATION DES DIVERSES BRANCHES D'ACTIVITÉ 


L'eflort de modernisation doit porter sur les troïls secteurs de Ja 
production, de la transformation et de la distribulion. 


(1} Non compris les achats de cheptel. 








A. — Production. 


Depuis 1946 la floite de pêche française à élé reconstituée grâre 
au remplacement des unités détruites par la guerre, mais une grande 
partie du tonnage actuel est constituée par des unités vélustes dont 
le coût d'exploitation est trop élevé, 

I s’agit, pour améliorer la produclivilé moyenne de la flutle, de 
remplacer ceiles-ci par des navires modernes. 

Compte tenu de l'accroissement de prodvelion à réaliser d’une 
part, d'autre part du meilleur rendement attendu de la fluite ainsi 
raodernisée, le renouvellement doit porter sur 23.000 lonncaux pour 
la flotte en acier et sur 20.000 lanneaux pour la floile en bois. 

Ce rencuyellement doit se faire à partir d'un nombre limilé de 
prototypes <tablis à la suile d'une enquête portant sur les Lesoins et 
desiderata des professionnels. Ainsi sera réalisée une siandardisation 
qui devrait permettre d’ubaisser notablement le coût de la construc- 
tion nayaie, 

Eu égard aux capacités de construction des chantiers et du volume 
des commandes acluellement en cours, il ne semble pas que la 
réalisation d’un tel programme suscite de difficultés majeures. 

Toutefois, l’échelonnement dans le temps de la réalisation de ce 
programme doit être élabii.en fonction dé ces données, 

La modernisation de la flotte nécessitera une revision de la struc- 
ture actuelle de l'apprentissage anaritime ; il sera nécessaire, en effet, 
d'une part, de former en plus grande quantité des mécaniciens qua- 
iifiés rendus nécessaires par le développement de la molorisälion et, 
d'autre part, de modifier l’orientalion de l'enseignement qui est prin- 
cipalement desiiné à l’heure actuelle à satisfaire les besoins de la 
ILarine de commerce, 

En ce qui concerne la conchyliculture, il conviendrait d'améliorer 
l'outillage et la protection des centres actuellement existants et de 
créer environ deux milliers d'hectares d’exploilalions nouvelles, 


B. — Trans/ormalion. 


1° Industrie de la conserve. — L'industrie française de la conserve 
de poisson se caractérise par la qualité, mais aussi par le prix élevé 
de ses produits. 11 est indispensable qu'un eflort soit entrepris pour 
lui permettre de résister, dans l'hypothèse d’une libération progres- 
sive des échanges, à une concurrence étrangère particulièrement 
sévère, L'abaissernent des prix de revient implique un eflort de 
concentration des usines et de réduction progressive de la main- 
d'œuvre employée. 11 paraît égülement nécessaire de pallier l'irrégu- 
larité des apports de poisson en développant en particulier la capacité 
de stockage en chambre froide des poissons débarqués, 


20 Sous-produits. — Le développement des industries de sous-pro- 
duits, nécessaire en soi et logique dans la mesure où l’on entetd 
favoriser la pratique du filelage du poisson, apparaît, en outre, 
ccmme un complément indispensable de l'effort de concentration 
porlant sur l’industrie de la conserve, en permettant notamment 
d’ebsorber les excédents d’apporis que les conserveries ne sont pas 
toujours en mesure de traiter du fait de l'irrégularité de la pêche. 


C. — Distribution. 


Il ne servirait à rien de écvelopper la production des produits de 
la mer si l'on n'envisageait pas simullantment l'amélioration des 
moyens de distribution. C’est de ceux-ci, en définitive, que dépend 
la possibilité d’une extension de la consomwnalion. 

IL faut, notammen! : 

— Développer le réseau de camionneties frigoriques destinées À 
prospecler les campagnes et à introduire le poisson frais dans des 
régions qui l'ignorent encore ; 


— Améliorer la qualité du poisson grâce au perfectionnement des 
méthodes de manutention, de trensport et de stockage, Ceci sup- 
pose l'amélioration et le perfectionnement des inslallations de 
conservation et de vente des délaillants. 


A cet égard, il sera particulièrement nécesscire de dévelonper la 
pratique de la congélation uiltra-rapide, assortie d’une chaine de 
distribution appropriée, et du flistage du poisson, procédés qui sont 
appelés à se généraliser. Mais, si le développement ce la congélation 
ne semble pas devoir rencontrer d'ebslacle majeur, la généralisation 
du filèlage du poisson frais se heurte à une fiscalité inadaptée, le 
poisson en fiiets élant passible de la taxe à la production au taux 
réduit alors qu'il devrait être totalement exonéré, lénéficiant ainsi 
du régime aciuelleinent ampliqué au poisson frais entier, 11 est indis- 
pensable, pour le suceès de la modernisation entreprise, de faire 
disparaitre celle anomalie, 

Le programme de modernisation et d'équipement des, trois grands 
secleurs précilés sera complélé par un programme d'emélicration 
des installations portuaires, intégré dans le glan d'équipement des 
ports maritimes; Ja recherche scientifique en matière de pêche est, 
de la même facon, intégrée dans le plan d'ensemble de la recherche 
scientifique. 
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LIL. — INVESTISSEMENTS 


Si l’on s'en tient aux besoins d'investissements proprement dits, 
le montant nécessaire à la réalisalion de ce programme s'élève, 
pour la période 1951-1957, à 34 milliards de francs. A titre indicatif 
celle somme se réparlirait ainsi qu'il suil: 28 milliards pour la 
modernisalion de la flolie et le développement de Ja conchylicul- 
ture; 3 milliarüs pour la trans'ormalion; 3 milliards pour la distri- 
bution. 

Sur ce total 25 p. 100 seraient fournis par l’autofinancement, le 
reste devant être demandé au crédit, Le rythme de réalisation du 
prograrnme dépendra des conditions auxquelles pourront être obte- 
nus les crédits nécessaires. 


CONSTRUCTION 


L'urgence du développement de la construction exigeait que les 
mesures préconisées ne fussent pas différées jusqu'à l'approbation 
de l’ensemble du second plan de modernisation et d'équipement. 

Une part importante des propositions de la commission — dont 
les travaux élaient lerminés à la fin de juillet 1953 — ont effecti- 
vement éié déjà adoptées et mises en application. 

Pour donner une vue articulée des programmes et des moyens à 
meltre en œuvre, il convenait de les reprendre dans la présente 
seclion qui groupe, avec les mesures proposées et prises au cours 
des lout derniers mois, les suggestions qui n'ont pas encore fait 
l'objet d'une décision. 

I. — Ozecrirs 


Les objectifs fixés sont les suivants: 

4o Alteindre en 1957, conformément au principe posé par la loi 
du 15 avril 1953, un état de régime où 240.090 logements seront 
lancés et achevés chaque année. Ce rythme devra ensuile être main- 
tenu.pendant de nombreuses années avant que les disponibilités en 
logement rejoignent, en nombre et en qualité, les besoins d+ la 
porutation; 

90 Abaisser de 2,6 millions à 2,5 millions le coût moyen des loge- 
ments, toutes dépenses confondues. Cette réduction des coûts répond 
à un double impératif: maintenir l'accroissement de l'effort global 
de construction dans la limite des possibilités physiques et finan- 
cières du pays (1), construire des logements appropriés aux 
besoins familiaux et de crût acressible aux mal logés; 

3o Ramener à un an la durée moyenne des constructions, qui 
dépasse actuellement deux ans et demi. I en résultera un gain 
de productivité, un abaissement des coûts de construction, une 
diminution des capitaux immobilisés ; 

4o Doubler les dépenses d'entretien des logements, qui passeraient 
ainsi de 100 milliards environ en 1952 à 200 milliards en 1957: la 
construction des logements nouveaux doit s'accompagner d’une 
amélioration de l'habitat existant. 

Un tel programme, s'il doit être considéré comme un minimum, 
puisqu'il correspond seulement aux besoins les plus urgents, appa- 
rait comme ambitieux si l'on se rapporte aux résultats déjà obte- 
nus (82.000 logements seulement ont été terminés en 1952). Pour 
qu’il puisse être exéculé, un ensemble de mesures cohérentes et 
suivies doivent être prises sans tarder. 


II. — CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'EXÉCUTION DU PROGRAMME 


A. — La première des conditions à réunir pour que les objeclifs 
puissent être alleints est que les entreprises soient en mesure à 
tout mement de satisfaire la demande. Il sera nécessaire de limi- 
‘ter à un niveau compatible avec le programme de construction 
de logements les travaux qui font appel aux mêmes moyens d’exé- 
cution, bâliments divers et génie civil. Si les commandes devaient 
dépasser à un moment quelconque la capacité de l’industrie du 
bâtiment, les prix monteraient et l'objectif ne pourrait être atteint. 

Pour la même raison, il conviendra que l’augmentation du nombre 
des chantiers soit progressive pendant toute la durée du plan, 
de facon à éviter que l'industrie ne soit, à un moment donné 
incapable d'absorber le supplément de travaux nécessaire et que 
la masse des chantiers en cours ne continue, comme en 1952 et 
en 1953, à croître sans que le nombre des logements achevés aug- 
mente dans la même. proportion. 


B. — La continuité de la construction est la condition fondamen- 
tale du progrès technique et de la baisse des prix. La continuité 
des mises en chantier peut seule permettre de créer sur le plan 
local un véritable marché de la construction et par conséquent 
inciter les entreprises à s'organiser ct à s’équiper mieux. De 


même, la continuité des travaux sur le chantier peut seule per- : 


meltre d'éviter les gaspillages et les erreurs. 





(1) Si les prix, en fait, baïissaient moins qu'il n'est prévu ou, 
a fortiori, augmentaient, le nombre de logements construits se 
trouverait forcément réduit d’autant. A l'inverse, une baisse plus 
rapide du coût moyen permettrait de construire un plus grand 


nombre de logements. 











C. — La productivité de l'industrie du bâtiment doit ètre ferte- 
ment accrue. L’abaissement de 30 p. 100 -du coût des constructions 
el l'accélération des travaux exige une élévation de la préducti- 
vité par la répélition des gestes et des techniques et par une 
organisation réfléchie des travaux. 


D. — Le financement des entreprises du bâtiment, tant sur le 
plan de la trésorerie que sur celui de l’équipement, est souvent 
défectueux. Une amélioration sur ce point contribuerait puissamment 
à la baisse des prix, dans la mesure où les délais de payement 
qui leur sont imposés, les garanties qui sont exigées d'eux, la fai- 
blesse de leurs fonds de roulement, engagent les entrepreneurs à 
se couvrir à l’excès ou à recourir à des expédients onéreux. 


E. — Enfin, la construction ne saurait se développer rapidement 
si l’on ne s'atlachait à alléger la tâche des constructeurs par 
la simplification des [formalités (notamment permis de construire) 
et par une meilleure coordination des interventions administratives 
(procédures de contrôle, de passation des marchés, etc.). 


Il, — MESURES PROPOSÉES 


1° Mesures destinées à assurer la continuité: 


. — Stabilité de la réglementation: les ajustements inévilables des 
dispositions législatives et réglementaires au cours des quatre années 
du plan ne devraient pas s'appliquer aux programmes en cours 
d'exécution, 

— établissement de programine à l'échelon local (villes et dépar- 
temonts): ces programmes devraient coinprendre non seulement les 
logements, mais encore tous les travaux annexes liés aux logements 
(voirie, réseaux de distribution, écoles, etc.), de façon à la fois à 
éviter l’incohérence et à empêcher que la concurrence des divers 
maîtres d'œuvre vis-à-vis des mêmes terrains et des mêmes entre- 
prises ne fasse monter les prix. 

— groupement des maîtres d'ouvrage .pour la construction de 
grands ensembles réunis ‘sur un même terrain ou dispersés sur une 
zone géographique limitée, 

— continuité du financement, d’une part à l'échelon local pour 
assurer la succession régulière des chantiers sans temps morts; 
d'autre part globalement, par le vote d’une loi de programme garan- 
tissant un minimum de crédits pour le financement de programmes 
fermes échelonnés sur la durée d'exécution du plan. 


2o Mesures destinées à faciliter l’industrialisation du bâtiment. — 
L'augmentation de la productivité dans les entreprises du bâliment 
exige un ensemble de mesures réglementaires et d’incitations 
tendant: 

— à conduire les études préalables à l'ouverture des chantiers 
jusqu'au stade des plans d'exécution; 

— à limiter la variété des consiructions en développant au 
maximum les ptans-types, dont une gamme suffisante doit permettre 
de tenir compte des nécessités familiales et des besoins régionaux 
sans pour autant retirer à l'architecture son rôle nécessaire ; 

— à-cormmpléter les plans-types (schémas fonctionnels de distribu- 
tion) par des projets-types d'exécution, particulièrement utiles pour 
les constructions réalisées par les entreprises artisanales; 

— à développer l'emploi des matériaux traditionnels évolués ct 
des matériaux nouveaux; la condilion première en est que les pro- 
jets soient établis en tenant comple des matériaux et des techui- 
ques à mettre en œuvre; 

— à faciliter la constitution d'équipes permanentes groupant 
archilectes, bureaux d’études et entreprises, depuis le stade des 
études jusqu'au stade des réalisations; 

— à assouplir les modes ‘de passation des marchés pour per- 
melitre cette associalion des techniciens aux éludes tout en sauve- 
gardant une concurrence suffisante; divers types de concours 
répondent à ces conditions; 

— à coordonner l’activité des divers corps d’état sur le chantier; 

— à substituer, dans la mesure du possible, la production en 
alelier de certains éléments de la construction au travail effectué, 
dans de moins bonnes conditions, sur le chantier; | 

— à reviser, à cet effet, la réglementation fiscale, qui fait obsta- 
cle au développement de la construction en atelier, puisque celle-ci 
suppose la taxe à la production tandis que les travaux sur chantier 
sont soumis au régime des prestations de service. 


3o Moyens physiques nécessaires à l'exéculion du programme: 
Main-d'œurre. — Compte tenu de la baisse de prix envisagée et 


de l'évolution des techniques qui doivent permettre de réduire le 


nombre d'heures de travail nécessaires à la construction d'un 
logement, l'objectif pourra être alteint à condition : 

- — d'accroître de 80.000 le nombre des ouvriers affectés à la cons- 
truction des logements (50.000 ouvriers qualifiés el 20.000 ouvriers 
spécialisés et manœuvres), et de 13.000 environ le nombre des 
cadres et techniciens; 

_— de porter, à cet effet, la capacité des centres de formation pro- 
fessionnelle des adulles de 16.000 à 22.000 ouvriers par an, et de 
consacrer 1,2 milliard à l'équipement de 24 eentres nouveaux; 

— de faire appel, dans une mesure limitée, à l'immigration. 




















te Avril 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA RRPUBLIQUE FRANÇAISE 


3195 





Le recrutement et la formation de la main-d'œuvre nécessaire à 
la construction de logements neufs ne soulèvent donc pas de difi- 
cuités vraiment sérieuses, à condition, bien entendu, que le déve- 
loppement soit progressif. Plus grave est le problème posé par la 
main-d'œuvre nécessaire à l'entretien, et surtout dans les corps 
d'état du second œuvre. Le doublement des dépenses exigerait envi- 
ron 80.000 ouvriers supplémentaires (1). 


Matériaur. — L'emploi des matériaux modernes (matériaux tradi- 
tionnels évolués et malériaux nouveaux) devra étre développé et 
par conséquent la capacité de production devra étre accrue. Pour 
les autres matériaux, les accroissements de consommation envisagés 
se tiennent en général dans la limite des capacités de production 
actuelles, mais des modernisations sont nécessaires. 

Les dépenses à prévoir pour les extensions et modernisations de 
l'industrie des matériaux de construclion sont de l'ordre de 4 mil- 
liards (à l'exclusion des renouvellements normaux). 

L'abaissement du prix des matériaux sera recherché, d’une part 
en favorisant le développement des matériaux économiques, d’autre 
part en simplifiant les circuits commerciaux. On devra s'’eflorcer, à 
cet gard, de mettre fin au régime actuel par lequel, du fait de 
conventions entre produc!teurs et grossistes, l’achat direct aux pro- 
ducieurs est, pour beaucoup de matériaux, réglé au même prix qui 
serait payé au grossiste. 


Equipement des entreprises de bâtiment. — L'extension de leur 
activité imposera aux entreprises un important effort d'équipement. 
Les dépenses à prévoir sont de l’ordre de 35 milliards dont 5 pour 
les bâtiments (ateliers et bureaux) et 30 pour l'outillage (à l’exclu- 
sion des renouvellements normaux). Sans qu'il soit nécessaire de 
créer des mécanismes exceptionnels, le financement de ces inves- 
tissements devrait être facilité par un système d’assurance-crédit 
ou par une caisse de caulion mutuelle. 

En ce qui concerne les entreprises artisanales, le problème de 
l'équipement se pose en des termes différents. 11 faut organiser 
la vente à crédit de l'outillage par les fabricants; parallèlement, 
aider la censtitulion des centres artisanaux d'études et de tech- 
niques (C. 4. D. E. T.); et développer les moyens d'action du crédit 
artisanal. 


Terrains. — La difficulté de trouver des terrains ou la hausse des 
prix de ceux-ci risqueraient de devenir de graves obstables au déve- 
loppement de la construction, si des mesures d’autorité, complétant 
la « loi foncière » déjà adopte par le Parlement, n'étaient prises 
en lemps utile. Il faudra: 

— facilitèer l'expropriation des terrains nécessaires à la création 
de lotissements et à la construction de groupes d’habitalion dans 
les zones aménagées ou en voie d’am<uagement, et reviser en 
même lemps les procédures d’expropriation et d'’insalubrilé pour 
en accroître la justice et l'efficacité ; 

— porter progressivement à 20 milliards Ja dotation du fonds 
national d'aménagement du territoire pour lui permettre de faire 
face à l'acquisition et à l'aménagement d’une partie des terrains 
nécessaires à la construction (cette dotation lui permettrait d'amé- 
nager chaque année le tiers des terrains) ; 

— favoriser une meilleure utilisation des flots mal ou insuffisam- 
ment bâiis. à 


IV. — MOYENS FINANCIERS 


A. — La construelion et l'entretien des logements ressortissent 
essentiellèment de l'initiative privée. 

4° La condition première pour que des capitaux privés s’inves- 
tissent dans le ‘ogement est que l'équilibre du compile d'exploila- 
tion des ;ogements soit assuré : en même temps qu'il permettra un 
entretien salisfaisant des immeubles, cet équilibre encouragera puis- 
samment ia construction neuve. 

11 est donc nécessaire de prolonger les augmentations semes- 
trielles des loyers après le 4 janvier 1954 jusqu'au moment où 
l'équiiibre sera rétabli. 

En contrepartie, il faut assurer l’aflectation à l'entretien d’une 
part croissante des loyers, favoriser les réparations par des mesures 
fiscales, augmenter l'incidence du coefficient entretien-vétusté sur 
le taux des loyers. 

2° Sans altendre que la rentabilité de la construction, qui ne sau- 
rait être rétablie avant plusieurs années, attire les capitaux, il faut 
tenter de susciter dès maintenant de nouveaux placements en faveur 
du logement. 1} est proposé à cette fin: 


— de développer le crédit mutuel différé, dont on sait le rôle 
important dans les pays anglo-saxons, sur de nouvelles bases offrant 
toutes garanties aux épargnants; 

— de restaurer le crédit hypothécaire privé, grâce à l'indexation 
des préts et à la réforme du régime hypothécaire ; 
de + À gpéia une place importante aux emprunts en faveur du 


(1) Ce chiffre suppose une forte augmentation de la productivité : 
si - 8, ne devait ‘être changé dans ES entibetee actuelles, le dou 
biement des dépenses d'entretien exigerait environ 125.000 ouvriers 
supplémentaires. 








— d'accroître la participation des employeurs, par l'affectation 
obligatoire de 1 p. 100 des salaires à la construction de logements; 

— de développer la participation des banques à la construction 
sur leurs ressources propres. Elles pourraient en outre, et surtout, 
utiliser leur réseau de démarcheurs pour orienter les ressources 
d'épargne vers le logement, tenir les comptes d'épargne-construc- 
tion, prêter leur signature, conseiller leurs clients; 

— de renforcer la participation des sociétés d'assurances, notam- 
ment par l'indexation des contrats et des prêts, et par une modifi- 
cation des règles qui limitent trop strictement leurs placements 
immobiliers. 


B. — En dépit de l'augmentation de l'eflort privé en faveur de 
la construction, une intervention financière de l'Etat demeurera 
nécessaire dans jies quatre années qui viennent. 11 est essentiel que 
l'aide de l'Etat ne soit pas accordée indifféremment à toutes les 
consiruetions ou à tous les maîtres d'ouvrage. Elle doit être réservée 
à ceux qui en ont besoin. 


1° Dommages de guerre. — Des progrès appréciables peuvent 
encore élre accomplis en matière de reconstruction. L'eflort doit 
tendre : , , 

— à augmenter le nombre des logements reconstruits en abais- 
sant leur coût moyen, et à accélérer les travaux; 

— à répartir les crédits de façon à accorder une priorité aux villes 
sinistrées où les besoins sont les plus pressants; 

— à favoriser les transferts destinés à construire des logements 
économiques. 


20 H. L. M. — La nécessité de construire des logements pour les 
personnes de condition moäesle qui sont les plus mal logées implique 
la construction d'un grand nombre de logements économiques à 
louer. En conséquence, une très large participation des H. L. M. au 
programme de logement s'impose: la consiruction de 80.000 loge- 
ments en 1957, contre 35.009 seulement lancés en 1953, doit leur 
incomber. 

Cependant une remise en ordre est nécessaire pour ramener Îles 
HI. L. M. à leur vocation primitive: le logement des personnes 
modestes. I1 faut en particulier instiluer un plafond de ressources 
pour Îles locataires. 11 faudra en outre favoriser le regroupement des 
organismes, préciser leurs fonctions, alléger les formalités, améliorer 
le financement, 


3o Prime à la construction. — La prime à la construction consti- 
tuera dans l'avenir une charge budgétaire imporlante, Elle devra 
cependant être maintenue aussi longtemps que le niveau des loyers 
cera insuffisant pour assurer, compte tenu du taux de l'intérêt pra- 
tiqué, l'équilibre du compile d'exploitation des logements. Mais eile 
devra étre désormais réservée aux constructions utiles, et par consé- 
quent étre refusée aux habitations de luxe et à ceiles qui, par leur 
nature ou leur iocalisation, n'améliiorent pas la situation du loge- 
ment. 


4äo Préts spéciaux du sous-comploir des entrepreneurs. — Ces prêts 
sont nécessaires. Cependant, ils s’appuient à l'heure actuelie 
presque intégralement sur le système monétaire. Il faut donc tendre 
à diminuer leur part relative dans l'ensemb'e des sources de finan- 
cement, à mesure qu'ils pourront être relayés par l'épargne. En 
tout état de cause, les conditions dans lesquelles ils sont attribués 
sont à aménager. Il sera nécessaire : 


— d’abaisser les plafonds au fur et à mesure de l’abaissement des 
coûts de construction; 


— de reviser la quotité des prêts en fonction de la surface du 
logement et de la situation de famille des constructeurs; 


— de réserver la consolidation ou la garantie de l'Etat aux cons- 
tructions d'utilité sociale incontestable. 


La consolidation des prêts ne posera pas de problème grave avant 
1957. La charge des dommages de guerre se trouvant réduite, un 
relais devrait alors tre possible, si dès maintenant les eflorts 
nécessaires pour diminuer la masse à consolider sont entrepris. 


5° Aménagements fiscaux. — Une série d'aménagements fiscaux 
sont nécessaires, tant pour accroître les investissements en logements 
que pour réduire le coût de la construction et pour rendre sa mobi- 
lité au marché du logement, ]1 faut en particulier : 

— permeltre l'amortissement immédiat de 65 p. 100 des fonds 
investis par les entreprises dans des constructions pour leur per- 
in. aflectés par elles à la souscription de titres émis par les 

se À | 1 

0 

— ramener les droits de mutation pour les immeubles d'habitation 
au faux âäpplicable aujourd'hui lors de la première mutation des 
immeubles neufs; 

— alléger les taxes et honoraires qui se rapportent aux h 
Meuse: q app " 

— maintenir les exonérations actuelles et notamment celle des: 
emprunts émis en représentation des prêts du Crédit foncier: 


— taxer les terrains à bâtir ou insuffisamment bâtis ” 
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Go Allocation de logement. — Le régime de l'allocation de loge- 
ment, enfin, doit ètre harmonisé avec l’ensemble des dispositions 
prévues par ailleurs. I1 est proposé notamment: 

— de relever le byer minimum dans la même proportion que les 
loyers Kgaux; 

— de retirer du fonds de l'allocation de logement — qui n’en «a 
pas l'emploi — la part du prélèvement sur les loyers qui revient 
au fonds national d'amélioration de l'habitat. 


V. — EFFETS ATTENDUS 


Les mesures qui viennent d'être sommairement passées en revue 
ne représentent que l'essentiel des propositions présentées. 
Etudices les unes par rapport aux autres, elles forment un ensemble 
cohérent qui doit permettre d’alteindre en 1957 l'objectif de 210.009 
a par ali pour une dépense annuelle de moins de 600 mil- 
iards. 

Il demeurera bien entendu nécessaire d’en suivre l'application au 
jour le jour pour tenir compte des résultats acquis, pour rectifier 
éventuellement les erreurs constatées dans les prévisions et pour 
adapter l’action des pouvoirs publics à l’évolution de la conjoncture. 


On trouvera dans le rapport de la commission de la construction 
un échéancier des lancements, des achèvements et des payements. 
Les chiffres qui y figurent n'ont qu'une valeur indicative et devront 
être revisés d'année en année; ils suffisent cependant à mettre en 
lumière un fait essentiel: le poids des travaux en cours à l'heure 
actuelle se fera sentir pendant de longues années sur lé marché du 
bâtiment. Le nombre des chantiers nouveaux auxquels pourront 
s'appliquer les mesures proposées restera au début relativement 
faible: il n'en est que plus nécessaire d'agir rapidement et avec 
fermeté. 

En ce qui concerne les moyens de financement, une évaluation 
sommaire montre que l'accroissement des - moyens . existants à 
altendre de la réalisation de l'objectif d'ensemble du plan (produc- 
tion nationale accrue de % p. 100), joint à l'effet des mesures nou- 
velles proposées, doit permettre de résoudre le problème sans diffi- 
culltés insurmontables : 





1953 1657 
Œn milliards.) 
Reconstruction (logement seul).........,,... . 415 116 
no Sven dede s co kodi oo te . £ 196 
Epargne-construction ........... sos. sed » 36/60 
ce URSS PR RE cétoss iso 566 . 3 5/10 
Contribution des employeurs........, cs ssece » 25/35 
DR re bn eee der asdé cos ocereseee 4 10/15 
Crédit hypothécaire privé......... Sérsdoroises 6 40/15 
Emprunts dans je public...................... 40 30/40 
Constructions de l'Etat, des col'ectivités 
publiques et des entreprises nationales... 18 49 
Epargnes privées diverses et exonérations fis- 
70 PPRP ER RL RP Re PRE RE CE 172 161/96 
Réescompte des prêts spéciaux du Crédit 
CURE nes taie cure o 6 debes eve uni oéies - 69 60 
TOR. csvosserdotrere sésebsase 495 (1) 572 (2) 


INDUSTRIES DE TRANSFORMATION 


L'examen de la capacité de production des industries de transfor- 
mation conduit à distinguer: 

— Jes industries qui produisent des biens d'équipement et des 
biens de consommation « classiques »; 

— les industries qui répondent à des besoins nouveaux ou qui 
font appel à des techniques nouvelles. 

Celles-ci, en nombre d'ailleurs assez limité, sont appelées à déve- 
lopper leur appareil de production pour faire face à une demande 
sans cesse croissante. 

Quant aux industries du premier type, qui constituent le groupe 
le plus important, elles disposent dans leur ensemble d’une capa- 
cité « physique » de production qui permettrait à la plupart des 
branches de dépasser de 30 p. 100, et souvent même d’une proportion 
supérieure, leur volume de production actuel. 

Si ces industries n’ont pas connu toute l'expansion possib'e et 
souhaitable, c'est que le niveau de leurs prix de revient, supérieur 
malgré de notables exceptions à ceux des industries de certains 
pays étrangers, n’a pas permis un élargissement suffisant de la 
consommation intérieure et a freiné le développement des expor- 
tations. 

' La baisse des prix de revient est donc la condition essentielle de 
l'expansion de l’industrie française. EHle s'impose d'autant pius que 
notre industrie doit être en mesure de faire face dans un avenir 


(1) Eva:uation du ministère de la reconstrnelion et du logement. 
(2) Chiffre correspondant à l'échancier indicalif figurant au rap- 
port de la commission. 











assez proche à la concurrence accrue qui pourrait résulter d'une 
libération des échanges ou de l'ouverture d'un marché commun 
européen. 

S'il faut ainsi envisager le renlorcemernt des capacités de pro-. 
ductlion de certaines industries nouvelles, le problème capital pour 
le plus grand nombre de nos industries de transformation est celui 
d'une intense modernisation du matériel existant, en vue d’obte- 
nir l'indispensable réduction des prix de revient. 

Cet effort d'amélioration des matériels risquerait d'être stérile 
s'il ne s’accompagnait pas d’une action commune des entreprises, 
des professions el de l'Elat pour moderniser leurs méthodes, 


1, — OBJECTIFS DE PRODUCTION 


Æxprimés en indices sur la base 100 en 1952, les objectifs de pro- 
duction retenus pour 1957 par la commission des industries de trans- 
formation s’établissent ainsi qu'il suit: 


dre section. — Industries mécaniques et électriques... 4% 


Dont: 
Machine-outil ................., L'ANPE 1 otéoovse. ‘1240/1450 
Machinisme agricole........ do soetir PAPERS" + 459 
Automobile ......... FA TE ANT FT 9 odrte este, ce 120 
RP Er CT PTE à 150 
2 section. — Industries textiles et diverses......,....... … 1% 
Dont: 
PORC SE TPE M NE « 4110/115 
Industrie de l’habillement....... séddodeir5ve se 430 
Industrie du cuir..............., Vistoésirséve coco 15 
Us À de | ARC SET PIN NI LT CPU TR UE soso “SI 
D OU PT. Te st de ° 455 
Ensemble des industries de transformation................. ° 19 


Les prévisions faites par les différents groupes de travail spécia- 
lisés ont conduit la commission des industries de transformation 
à un objeclit d'ensembie pour 1957 qui n’est pas absolument con- 
forme aux perspectives générales d’accroissement de la production 
industrielle, de l’ordre de %5 à 30 p. 119, fixées pour le second 
plan. Ce fait ne revêt pas en soi une grande importance. Le pro- 
blème des industries de transformation est pour la plupart d'entre 
elles un problème de modernisation et non de renforcement des 
capacilés de production. Aucun obstacle n’est susceptib'e de frei- 
ner, au cours de cette période, le développement de la production 
qui se poursuivra par une ulilisation accrue de la capacité exis- 
tante en fonction des possibitités d'absorption du marché. 

On est donc en droit d'estimer que si ces industries réalisent l’ef- 
fort de modernisalion nécessaire, elles parviendront, grâce à la 
baisse de leur prix de vente et à i’accroissement général du niveau 
de vie, à dépasser dans des proportions notables les prévisions indi- 
quées par la commission. 

L'écart que l’on constate entre les objeclifs des deux sections est 
important, 11 n’est pas uniquement dù à un pessimisme exagéré 
d'industries en crise, mais correspond à une tendance réelle de 
l’évolution économique. 

En effet, tandis que la seconde section groupe essentiellement des 
industries produisant des biens de consomimation traditionnels, les 
industries mécaniques et électriques produisent à la fois des équi- 
pements industrieïs et des biens de consommation durabies pour 
une large part encore peu répandus en -France (réfrigérateurs, radio, 
télévision, etc.), Or, les nécessités de la modernisation entraînent 
une demande très imporiante d'équipements de la part de tous les 
secteurs industriels; par ailleurs, le choix du consommateur se 
porte de plus en plus vers les appareils électro-ménagers, l’automo- 
bile et bien d’autres produits mécaniques à l'acquisition desquels 
il consacre une part croissante de ses ressources, au détriment de 
ses achats de produits de consommation « traditionnels ». 


II. — EVOLUTION DE L'EMPLOI 


Dans la plupart des branches d'industrie, les niveaux de pro- 
duction prévus pour 1957 ne pourront être atteints que dans la 
mesure où il aura été possible d’abaisser les prix de revient. Sans 
doute peut-on, par une meilleure organisation de la production, 
obtenir une réduction des consommations de matières premières 
et d'énergie, mais les économies les plus importantes ne peuvent 
être réalisées qu’en s'attaquant aux frais de main-d'œuvre, c’est-à- 
dire en augmentant la productivité du travail. 

Il en résulte que les perspectives d'emploi de la main-d'œuvre 
dans les industries de transformation sont loin d'évoluer dans le 
même sens et les mêmes proportions que les prévisions de produc- 
tion. ÿ 

Pour les industries mécaniques et électriques, on évalue à 10 p. 100, 
soit à 420.000 personnes, l'accroissement des eflectifs qui serait 
nécessaire pour obtenir une augmentation de 30 p. 100 de la pro- 
duction. 

Par contre, dans les industries texifles et diverses, on prévoit 
une réduction de nrès de 4 n, 109 des ePectifs, soit de 60.000 per- 
sonnes. 

‘(19 Supplément.) 
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Dans l'ensemble des industries de transformation, la réalisation 
des objectifs visés exigera donc un léger apport de main-d'œuvre 
et posera surtout des problèmes de reclassement et de réadaptation 
du personnel qui devra passer d’une branche d'industrie excéden- 
faire à une branche déficitaire en main-d'œuvre. 


HI. — EXTENSION DES INDUSTRIES « NOUVELLES » 


L'évolution de la demande du marché intérieur doit se traduire 
par une extension importante d'un pétit nombre de branches d'in- 
dustries dont les capacités de production devront êlre considéra- 
blement renforcées. 


On peut citer: 


A, — L'industrie du matériel électronique et radio-électrique, qui 
doit prévoir de grands développements, notamment dans le secleur 
des applications industriel:es et dans celui de ia télévision; 


B. — Les industries mécaniques et électriques produisant des biens 
d'équipement ménager (réfrigérateurs, machines à laver, etc.); 


C. — Les industries des fibres artificielles et synthétiques, pour 
lesquelles les objectifs de production de 180 et 500 ont élé respec- 
tivement prévus; 

D. — L'industrie de trans/ormation des matières plastiques. 


Des accroissements de capacité de production seront également 
nécessaires pour utiliser au maximum certaines ressources natio- 
nales de malières premières et pour alléger d'autant notre balance 
commerciaie; il en est ainsi du développement prévu des moyens 
de production en pâtes de cellulose. 


IV. — MODERNISATION DU MATÉRIEL ET FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS 


La nécessité d'une modernisation du matériel des industries de 
transformalion n'est pas à démontrer, qu'il suffise de rappeler que 
le parc français de machines-outils comple 53 p. 100 de machines 
datant de vingt ans et plus, alors que cette proportion n'est que 
de 31 p. 100 en Allemagne et de 21 p. 400 aux Elals-Unis. 

On doit également attacher une importance particulière au déve- 
loppement et à l’organisation des moyens de manutention modernes 
qui sont un facteur déterminant d'une productivité accrue. 

Dans certains cas, l'effort doit porler non seulement sur la moder- 
nisalion des matériels classiques mais également sur l'installation 
de matériels nouveaux. C'est ainsi que dans l’industrie textile, ceux- 
ci doivent permettre le développement de la produclion de fibres 
nouvelles et leur traitement. 

Le coût des investissements nécessaires dans les industries de 
transformation, c’est-à-dire de toutes les dépenses à efflecluer par 
les entreprises, soit pour renforcer leur équipement, soit pour renou- 
veler, améliorer et moderniser leur malériel, ainsi que de tous 
les travaux de bâtiment, de génie civil et d'installation, a été évalué à 
900 milliards pour la période 1953-1957, dont moilié pour les indus- 
tries mécaniques et électriques et moitié pour les industries textiles 
et diverses. 

Il s'agit donc, en moyenne, de 180 milliards par an, ce qui repré- 
sente environ 4 p. 100 du chiffre d'affaires enregistré en 1952 pour 
l'ensemble des industries de transformation. 

Cet eflort d'investissement, s'il est nécessaire, est également 
rentable. Avec des inveslissements totaux de 900 milliards en cinq 
ans, dont environ la moitié serait aulofinancée, les industries de 
transformation pourraient, à prix constants, réaliser en 41957 un 
chiffre d’affaires complémentaire de 1.200 milliards par an, ce qui 
doit permetire de couvrir l'amortissement des capitaux engagés. 


Le financement des investissements. — Les moyens dont disposent 
acluellement ces industries pour financer un tel effort d'investisse- 
ment sont insuffisants : l'autofinancement ne pourra être maintenu 
au niveau quelque peu excessif qu'il a connu au cours de ces 
dernières années; le marché financier est très resserré, les prêts à 
long terme sont insuffisants, trop courts et trop onéreux. 

Les mesures d'ordre financier et fiscal préconisées pour permettre 
la réalisation des investissements nécessaires présentent une impor- 
tance capitale pour l'exécution du programme des industries de 
transformation. Elles seront examinées en détail dans le chapitre 
général consacré au financement (1). Certaines mesures intéressant 
plus particulièrement le secteur considéré doivent toutefois étre 
mentionnées ici; il s’agit de l'extension des crédits de campagne 
et du crédit à la consommation, ainsi que du développement des 
caisses de caution mutuelle. 

Créées dans de nombreuses branches d'industries, ces caisses se 
sont révélées efficaces. Elles présentent l'avantage de personnaliser 
le crédit et, par là, d’en permettre l'accès aux entreprises qui ne 
pourraient recourir aux prêts bancaires ordinaires. IL est donc 
recommandé que la création de nouvelles caisses soit encouragée, 
que leur champ d'activité soit élargi et que des crédits suffisants 
soient mis à leur disposition. 


{1) Voir infra: chapitre VL 
(1% Supplément.) 











La sélection du crédit. — Comme, de toute façon, il ne sera pas 
possible de satisfaire à l’ensemble des demandes de crédit formu- 
lées par les entreprises, il sera nécessaire, indépendamment des 
critères de caractère financier qui intéressent les établissements 
prêteurs, de tenir comple de critères économiques et sociaux cor- 
réspondant à l'application des recommandations formulées ci-après. 


V. — MODERNISATION DES MÉTHODES 


La modernisation des équipements industriels ne suffirait pas à 
assurer la baisse des prix de revient, qui est la condition essentielle 
de l'expansion de l'industrie française. Elle ne peut donner tout 
son rendement que si les équipements nouveaux sont utilisés à 
plein (double ou triple équipe) et que si elle est accompagnée 
d'une modernisation des méthodes. 

IL convient d’insister particulièrement sur la nécessité d’une plus 
grande spécialisation des entreprises, d'une plus grande diffusion 
des méthodes d'organisation et de productivité, d'une micilleure 
formation du personnel d'encadrement. 

Sur le plan de la profession, on soulignera l'importance de la 
recherche collective et d'une application plus étendue des normes 
et des marques de qualité. 

Enfin, l'Elat peut exercer sur l'expansion de l'industrie une 
influence déterminante, soit par son action dans le dumaine du cré- 
dit, seit par le régime fiscal qui ne devrait pas avoir pour eifet de 
freiner l'esprit d'initiative, soit par son allilude en tant que client 
à l'égard de ses fournisseurs. 


A. — La spécialisation. 


Lans la plupart de nos industries de transformalion, on compte 
un très grand nombre de petites et moyennes entreprises. Celte 
situation se retrouve, bien qu'à un degré moindre dans les pays 
étrangers où la productivilé est cependant nettement supérieure. 
Cela est dû à ce que les entreprises françaises, croyant se mettre 
à l'abri des crises de mévente, diversifient à l'extrême leur produc- 
tion alors que la spécialisation des fabrications, plus généralisée à, 
l'étranger, permet, par la réalisation de grandes séries, un abaisse- 
ment subslantliel des prix de revient. 

Un gros effort doit êlre fait pour remédier à celle situation et 
permettre aux industries françaises de bénéficier des avanlages de 
la production en série sans être gênées pour en assurer l'écoule- 
ment. Le regroupement de plusieurs entreprises en vue de leur 
spécialisation est le moyen d'atteindre ce résuilat. 

Ce regroupement peut parfois se traduire par la fusion de plu- 
sieurs entreprises en une seule, mais dans la majorité des cas des 
formules plus souples de groupements ou d'accords entre industricis 
doivent être mises en œuvre. 

Ce peut être, soit un simple accord de spécialisation où chaque 
entreprise échange une partie de sa production avec les autres 
firmes du groupe, soit la créalion d'ün organisme de vente en 
commun, soit encore la réalisation d'ateliers communs permettant 
l'acquisition de matériels très produclifs, mais trop coûteux pour 
des entreprises isolées. 

L'intérêt qui s’allache à la spécialisation des entreprises com- 
mande que soient aplanis tous les obstacles qui s’y opposent et 
que soient recherchés tous les moyens susceplibles d'y pousser, On 
doit noter que le décret-loi du 9 août 1953 relatif au maintien ou au 
rélablissement de la libre concurrence sauvegarde les ententes uliles 
et notamment celles qui favorisent la spécialisation, tout en s'oppo- 
sant à celles qui ont pour but de fausser les prix. 

11 convient en outre: 

— que soient levés les obstacles de caractère fiscal qui peuvent 
freiner les fusions de sociétés ou les groupements industriels en 
vue de la spécialisation ; 

— que les ventes entre entreprises se trouvant au même stade de 
la production soient exonérées de la taxe sur les transactions; 

— que les demandes de crédit ayant pour objet de financer les 
réorganisatlons entrainées par des fusions ou des regroupements en 
vue de la spécialisation reçoivent un accueil favorable des orgu- 
nismes distributeurs de crédit; 

— que soit mise en œuvre une action de propagande et d'informa. 
tion tendant à mieux faire connaître aux chefs d'entreprise les 
avantages de la spécialisation, 


B. — Les méthodes d'organisation et de productivité. 


L'application ou l'amélioration des méthodes d'organisation et de 
productivité dans les entreprises doit permettre d'obtenir d'impur- 
tantes réductions de prix de revient, 

Il est donc recommandé : 

— que parallèlement à un eflort de modernisation du matériel 
et de spécialisation des fabrications, les chefs d'entreprises s'atta- 
chent à perfectionner les méthodes d'établissement de leur vwrix 
de revient et se livrent à une étude méthodique des marchés ; 
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— qu’ils s’attachent à améliorer les méthodes d'organisation; tant 
sur le plan technique que sur le pian humain en s’elforçant d'obte- 
nir la participation active de leurs salariés à l'amélioration du 
prix de evient, à la fois par une meilleure information du personnel 
et par son intéressement aux fruits résultant de l'accroissement de 
la productivité ; 

— que les organisations d'employeurs se préoccupent de diffuser 
parmi leurs adhérents les meilleures méthodes d'organisation et 
de productivilé en mellant à leur disposition la documentation et, 
si possible, les techniciens nécessaires et en favorisant les échanges 
d'expériences entre leurs membres; Free 
— que les Pouvoirs publics accordent ou continuent à accorder 
à ces sections professionneiles et aux centres de productivité créés 
pour les animer, leur soutien moral et leur aide financière; 

—  que- le projet de création d’un bureau d'information sur ta 
manutention, ayant pour tâche d'inciter les industriels de toutes 
les branches à adopter de meilieures méthodes de manutention, 
soit réalisé dans les plus brefs délais avec.le concours financier de 
l'Etat, 


C. — Normalisation et qualité. 


Le domaine de la normalisation et de la qualilé est par excel- 
lence celui de l’action collective. 

Les avantages de la normalisation sont voisins de ceux de Ja 
spéciahsalion. L'un et l'autre tendent vers le même objeclif: la 
réduction du nombre d'artickes produits. La normalisation permet 
une fabrication en plus grande série, donc un meilleur prix de 
revient. 

La qualité et la régularité des matières premières sont avec la 
normalisation les facteurs importants d'une meilleure productivité. 

Les normes existantes ne sont pas su‘fisamment respectées par 
les producteurs et les utilisateurs. Cette app'icalion insuffisante des 
normes ne permet pas de retirer de la normalisation tous les béné- 
fices que l’on pourrait en attendre. i 

De plus, les marques de qualité ne sont pas suffisamment congues 
du consommateur. 

Il est donc recommandé: 

— qu'une propagande active soit faile par les organisations pro- 
fessionnelles et techniques auprès de leurs adhérents pour l'amé- 
lioration et la constance de la qualité des matières premières 
et pour la diffusion des normes, labels et marques de qualité; 

— que dans la mesure du possible des avantages soient consentis 
aux ulilisateurs de produits normalisés; 

— que soit encouragée l’action entreprise par les associalions qui 
s'efforcent de . développer chez le consommateur la notion de qua- 
lité; 5 ë ” , 

— et surtout que les administrateurs respectent l'obligation qui 
leur est faile de suivre les normes, 


D, — Les relations entre fournisseurs et clients: 
l'Etat et les sociétés nationeles en tant que clients. 


L'Etat et les sociétés nationales sont les clients les plus impor- 
tants de certaines branches des industries de transformation. L'irré- 
gularité de leurs commandes et l'absence de programines d'ensemble 
ont pour eflet d'interdire toute prévision à leurs fournisseurs. La 
diversité de leurs cahiers des charges et le morcel!lement de leurs 
commandes ont pour effet de limiter les séries de fabrication et 
par conséquent d'accroître le prix de revient de leurs fournisseurs. 

Les commandes administratives peuvent exercer une influence 
déterminante sur l'industrie par Jeur volume, par leur récularité et 
par l'importance des séries qu'elles permeltent. 


h est donc recommandé: 

— que soient assurées la continuité et la régularité des commandes 
administratives, qu’elles soient élalées dans le temps el qu'el'es 
échappent à la règle de l'annuilé budgétaire; 


— que soit effectuée une coordination des programmes d’achats ds 


diverses administrations concernant les mêmes produits; 

— que les cahiers des charges des diverses administralions soient 
harmonisés entre eux, que le nombre de modèles de produits voi- 
sins soit réduit et que ces modèles soient simplifiés au maximum; 

— que les professions soient appelées à coopérer avec les admi- 
nistrations clientes tant pour l'étude des programmes et l’échelonne- 
ment des commandes que pour l'établissement et la revision des 
cahiers des charges et le choix de modèles standard; | 

_— que les administrations s’assurent par un contact plus suivi 
avec les directions de tutelie et les professions que les Ssourmis- 
sionnaires ont les moyens techniques, financiers, industriels et 
commerciaux nécessaires pour exécuter correctement les marchés 
et qu'ils sont en règle avec le fisc et la sécurité sociale ; 

_— que les procédures de passation des marchés soient toujours 
respectées et qu’en particulier les propositions de prix restent 


secrètes pour les autres soumissionnaires jusqu’à la décision finale; 


que soit assurée la publicité de ces décisions, tant en ce qui 
concerne le nom des bénéficiaires que les prix qui leur ont permis 
d'obtenir le marché: 





— que les administrations tiennent compte, en principe, avant de 
faire appel à de nouveaux soumiss:onnaires, des efforts d’investis- 
at faits par leurs fournissèurs actuels pour répondre à leurs 

esoins ; ; FL , 

— que Jes adininistrations et sociétés" nationales exigent de leurs 
fournisseurs étrangers le respect intégral des cahiers dés charges 
qu'elies imposent à leurs fournisseurs nationaux. - | 


MOYENS DE PRODUCTION 


Energie. 


Il existe une corrélation étroite entre la consommation d'énergie 
sous toutes ses forines et le revenu national. Le deuxième plan de 
modernisation et d'équipement ne pourrait done pas réussir à aug- 
menter de 25 p. 100 la production finale française, tout en cher- 
chant à atteindre un équilibre global de la halance des comptes, 
s'il ne mettait pas. à la disposition du pays l'énergie nécessaire .à 
son développement, pe 


I. — CARACTÉRISTIQUES COMMUNES DES PROGRAMMES 


Objectif à plus long terme et souplesse des programmes. — Lé 
secieur énergétique présente une caractéristique particulière: le 
délai fort long (entre traïs et dix ans) de réalisation de ses opéra- 
tions de production, Aussi les programmes retenus visent-ils non 
seulement à assurer dans les meilleures conditions l’énergie indis- 
pensable pour les prochaines années, mais en outre à préparer les 
moyens de production nécessaires vers 1960-1961. ride 

Les prévisions de consommalion étant toutefois d'autant plus 
aléatoires qu'elles ont dû être faites à plus long terme, ces pro- 
grammes comportent une souplesse suffisante pour s’adapler à une 
évolution économique différente de celle envisagée. 


Limitation des investissements. — Les progranimes ont été établis 
à la lumière des difficultés financièrés actuelles, La consommation 
énergétique par habitant est certes relativement moins élevée en 
France que dans les pays voisins; mais le retard de la molorisa- 
lion de l'agriculture, l'insuffisance de l'organisation et de l'outillage 
des industries, la faiblesse du pouvoir d'achat de la plus grande 
partie des consommateurs domestiques, sont en fait à l’origine de 
celle situation. Vouloir y remédier en accroissant au maximum nos 
possibilités en énèrgie aboutirait à priver des capitaux indispen- 
sab'es à leur modernisation des secteurs dont dépend l’augmentation 
de la consommation énergéliaue “elle-même, A l'inverse, les accrot- 
tre insuffisamment entrainerait rapidement un goulot d’étrangtement 
qui annibhilérait ies efforts faits dans le reste de l’économie. Les 
programmes retenus ont donc pour but de répondre aux consom- 
mations futures prévisibles, tout en ténant compte d’une pénurie 
rélative de moyens eu égard aux besoins des autres secteurs. 


Prix de revient de l'énergie. — Ces programmes ont également 
pour but d'abaisser les prix de revient de l'énergie dans toute le 
mesure du possible. C'est en particulier le cas pour le charbon: 
les opérations de concentration dans le bassin du Nord—Pas-de-Calais 
et l'importance accrue de la Lorraine amèneront, toutes choses 
égales d'’ailieurs, une diminution des prix de revient. Il en sera 
ae imême pour le gaz, grâce à la résorption du délicit des usines 
déficitaires et à l’amenée vers les centres consommateurs de gaz 
meilleur marché. Quant à l'électricité, dont le programme est pour 
la quasi-totalité un programme de déveioppement, il s’agit moins de 
diminuer le_ prix. de revient des kWh dont nous disposons que 
d'obtenir au plus bas prix les kWh supplémentaires nécessaires. 


Abaissement du coût des travaux et études de rentabilité. — Que 
ce soit pour diminuer les besoins de crédits d’investissements ou 
poux obtenir l'énergie à méilleur compte, il est indispensable de 
faire un effort permanent d'’abaissement du coût des travaux. 
Administrations, maîtres d'œuvre, entrepreneurs et construcieurs 
sont, à divers titres, responsables de Ja situation existante. Le 
résultat cherché ne pourra être obtenu que par un effort commun 
et continu de tous, I impiique, outre la continuilé des travaux. 
garantis par un financement assuré, un allégement des exigences 
notamment pour les bâtiments (les chaudières devraient étre en 
plein air comme cela se pratique à l'étranger), une normalisation 
plus poussée des matériels, une spécialisation des fournisseurs. 

Dans le même souci ont élé entreprises des études de rentabilité 
tant par branche qu'entre branches du secteur « énergie », afin 
ae pouvoir d’une part choisir les opérations les plus rentables 
dans chaque branche et, d'autre part, assurer la répartition la plus 
avantageuse des investissements entre les différentes branches. Les 
premiers résultats obtenus permettent d'espérer que la coordination, 
non seulement technique mais économique, des investissements 
énergétiques pourra rapidement s'améliorer. 


Actions commandées par la situation de la balance des comptes. — 


. Les programmes enfin tiennent compte de l'état actuel de notre 


balance des comptes. Un tiers environ de notre énergie, en équi- 


L valent charbon, est d’origine étrangère, ce qui à pour consé uence 
| l'alourdissement de notre balance des, payements et 1 


curité 
d'une partie importante de notre approvisionnement. 
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Celle situation commande essentiellement : 


— l'utilisation rationnelle de l'énergie dont nous disposons, c€ qui 
signifie la recherche et la réalisation de toulcs les opéraliuns 
d'économies de combustibles économiquement, et non pas seule- 
ment énergéliquement rentables: action sur le pan psychologique 
pour intéresser les responsables à ce problème trop souvent négligé; 
sur le plan législatif ou réglementaire (cas de la législation des 
loyers qui, en matière de chauffage, va à l'encontre de celte 
recherche des économies de combustibles rentables); sur le plan 
financier, pour mettre à la disposition des intéressés des crédils à 
moyen terme pouvant alleindre dix ans; 

— l'augmentation de la part payée en francs de nos dépenses de 
pétrole brut; 

— un effort accru dans les recherches de pétroles: certes l'aléa 
de ces travaux est grand, malgré les chances que nous avons de 
ne pas voir nos espoirs déçus grâce à nos 4,5 millions de kilomètres 
carrés de terrains sédimentaires, ces recherches conservent le carac- 
tère d'un pari; mais l'enjeu est trop vital pour que ce pari ne Soil 
pas fait, Le rythme des recherches doit être poussé au maximum 
compatible avec une utilisation saine des crédits mis à la disposition 
de ces travaux; 

— la poursuite des recherches atomiques: d'ici la fin de l'exécu- 
tion du deuxième. plan, les premières utilisations indusirielles de 
l'énergie atomique seront une réalité dans plusieurs pays. Elles inté- 
resseront principalément la production d'électricité et les transpor{(s 
maritimes. 

Le développement extrémement rapide el révolulionnaire des appli- 
cations pratiquées dans ce domaine depuis dix ans conduit à penser 
qu'au cours des prochaines années aucun pays ne pourra se désin- 
téresser des progrès de celle science sous peine de perdre lout espoir 
de demeurer une nation moderne. 

Le plan de cinq ans adoplé par le Parlement en juillet 1952 avait 
pour but de doter la France des premières installaons industrielles 
indispensables. I1 doit être réalisé sans retard. 5 


Mais il est plus que probable qu'avant 197 des crédits complémen- 
taires devront être accordés, à la fois pour hâter l'exécution des 
opéralions prévues dans le plan de 1952 et pour engager des opéra- 
tions nouvelles que le plan n'avait pas envisagées. 


IT. — CONSISTANCE DES DIVERS PROGRAMMES 


A. — Charbon. 


Le programme charbonnier a été mis au point en tenant comple 
des données actuelles du marché commun du charbon et de l'acier. 
En 1953, la produclion réalisée a été de 51,5 millions de tonnes, la 
conjoncture n'ayant pas permis d’uliliser à plein la capacité de pro- 
duction de 58,5 miilions de tonnes. Ce programme a pour buls essen- 
tiels : 

_— d'améliorer la réparlilion des qualités produites par le bassin 
du Nord—Pas-de-Calais et d'assurer le caractère compétitif de ses 
prix de revient vis-à-vis de ceux de la Ruhr; les concentrations pré- 
vues, au nombre de 9, permeltront de rénover 6 millions de tonnes 
et d'augmenter la capacité d'extraction de 3 millions de tonnes en 
compensation de la fermeture progressive de vieux sièges dont les 
gisements s'épuisent ; 

— d'accroître de 2? à 4 millions de tonñes suivant l’évolution éco- 
nomique la capacité de production de la Lorraine par rapport à ecile 
qui résullera des travaux en cours. 


Le rendement moyen fond-jour pour i'ensemble des charmbonnages 
devrait passer de 968 kilos en 1953 à 1.100 kilos en 1957. 

A ce programme proprement minier doit êlre ajouté un programme 
de logements portant sur plus de 3.600 logements par an. 

Au total, la capacité d'extraction pourrait atteindre 6: millions de 
tonnes vers 1961, l'extraction réelle pouvant, sans perturbations 
majeures, s'établir à 58 millions de tonnes s'il y a lieu. 


En tenant compte d’une souplesse de 4 tniliions de tonnes sur 
l'importation et l'exporlation, la souplesse lotale sera donc d'une 
dizaine de miliions de tonnes. 

Enfin, dans le but de régulariser le marché et, par conséquent, la 
production, il est prévu de développer une polilique de stockage à 
réaliser dans le cadre plus vaste de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier. 


B. — Electricité. 


La production d'électricité a été de 51,3 milliards de kWh en 19535, 

L'objectif adopté est de 70 milliards de kWh de capacité de pro- 
duction en 1960-1961. Eu égard aux difficultés financières actuelles 
et à la concurrence entre les travaux de génie civil et ceux de la 
construction de logements, le pourcentage de production hydrau- 
lique choisi pour les opérations nouvelles est de 25 p. 190 environ. 





Le programme hydraulique, correspondant au total à l'engagement 
de centrales capables de produire 6,5 milliards de kWh en année 
moyenne, est Laxé sur quatre grands ensembles: 


— le Rhône (exéculion par la Compagnie nalionale du Rhône); 

— le Rhin; 

— ie bassin de l'Isère; 

— la Durance, avec Serre-Poncon (barrage-réservoir de têle) et 
Jouques (première chute de l'aménagement de la Basse-Durance)}, 
Serre-Ponçon permettant de valoriser l’eau de la Durance à la fois 
du point de vue électrique et du point de vue agricole, 

IH comprend, d'autre part, des moyennes chules dont la production 
unitaire esl relativement faible, mais dont les prix de revient sont 
excellents. 

En‘in, le programme prévoil l'engagement de l'usine marémotrice 
de la Rance, dont les enseignements seront très précieux pour l'étude 
et la construction éventueile d'ouvrages plus vasles. 

Le programme thermique comprend l'engagement de 1953 à 1997 
de centrales d'une puissance équivalant à 26 groupes de 115.000 kW. 

La priorité est donnée aux centrales équipées pour brûler des bag 
produits, afin d'utiliser ralionnellement nos ressources énergétiques. 

En outre, seront construits quelques groupes de pointe faisant 
appel à des techniques récentes (turbines à gaz). 

Au cours de la période 1951-1957 les investissements intéressant la 
distribution présentent un caractère d'urgence aussi grand que ceux 
de la produclion, en raison de la nécessilé de réduire les pertes et 
d'assurer la régularité du service. Leur volume est notabiement 
accru par rapport à la période antérieure, 


C. — Gaz. 


Le programme pou” Gaz de France à 616 établi compte tenn d'une 
prévision de ventes annuelles de 4 milliards de mètres cubes en 1964 
à comparer à 2,8 milliards de mètres cubes vendus en 195%, La soôu- 
plesse de ce programme peut être obtenue par un raccourcissement 
des déiais de réaiisalion de la plupürt des opéralions retenues. 

L'industrie gazière est d'ailleurs en pleine évolution en raison des 
sources nouvelles de gaz que constituent les cokeries, le dégazage 
des gisements de houille et les raffineries de pétrole; ia découverte 
de champs importants de gaz naturel peul être même à l'origine 
d'une véritable révolution. 


Le programme de Gaz de France prévoil, en conséquence : 


— l'amenée aux centres consommateurs du gaz disponible dans les 
houillères, !a sidérurgie et l’industrie pétrolière ; 

— la modernisalion des peliles et moyennes exploilalions ; 

— el surtout l'amélioration du réseau de distribution, 


D. — Pétrole. 


L'industrie pétrolière envisage, pour 1957, de ravilailier à partir 
des raflineries méiropolilaines, non seulemeat la métropole pour 
l’ensemble de ses besoins, mais encore l'Afrique du Nord el les 
terriloires d'outre-mer pour leurs besoins propres, ce qui correspond 
à une capacité de raffinage de 22 à 21 millions de lonnes. Or, la 
capacilé élait déja de 2 millions de tonnes en 1953. 

Les iravaux déjà engagés permellent de penser que la capacité 
réelle sera, en 1957, de l'ordre de 20 millions de tonnes, 

Cet écart montre qu'aucune nouvelle augmentation de la capacité 
de rafinage ne devrai! être engagée d'ici 1957, et que l'industrie du 
pétroie devrait même tenir comple du risque de surcapacilé dans 
l'exécution en cours de son programme de travaux. 

Néanmoins, cel écart permettra de travailler pour l'exportation et 
pour le traitement à façon. En tout élat de cause, l'industrie pétro- 
lière présente une grande souplesse grâce à la possibililé de faire 
travailler, sans grand dommage, les raffineries à des Laux de marche 
inférieurs à Ilcur pleine capacité. 

Le principal effort de l’industrie pétrolière portera sur la construc- 
tion de crackings calalytiques et sur les recherches de pétrole, 

Dans ce dernier domaine, indépendamment de la continuation des 
recherches dans la plupart des secteurs ayant déjà fait l'objet 
d'explorations, le programme prévoit un accroissement des recher- 
ches au Sahara et dans la partie orientale du bassin parisien, ainsi 
que le développement de travaux de pré-reconnaissance dans les 
territoires d'outre-mer. 


II, — INVESTISSEMENTS 


La réalisalion de ces programmes nécessilera de 1954 à 1957 (inté- 
rêls inlercalaires et charges annexes exclus, mais y compris les 
dépenses pour prograrmmes en cours) une dépense totale d'environ 
1.250 milliards de francs. 
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Le tableau suivani montre qu’il est prévu au cours des quatre ans: 


— une réduclion rapide des ;nveslissements pour le gaz et très 
rapide pour le charbon; 

— une augmentation régulière des investissements intéressant 
l'électricité et les recherches de pétrole. 


TABLEAU N° 4 


Investissements prévus dans le secteur de l'énergie. 








ELEC QU QU QU QU QU | 
BRANCHES 1954 1955 1956 4957 
(Ea miliiards de francs. 
Cha eS 56 piste EP 41,8 33,5 27,1 22,3 
Dont habitations ....... (7,5) (8,3) (8,3) (8,3) 
Hiectriellé .......... ssrécese!, RE 172,3 182,2 200,5 
Dont distribution ........ (35) (42) (42) (42) 
OR irusrhesbiiniteces ie . h,7 31,6 29,3 23,2 
Dont distribution ........ (8,2) (10) (13) (14,5) 
(RP TPE cotes 58 59,5 62 63,5 
Dont recherches.......... (24) (26,5) (30) (33,5) 
Energie atomique (programme 
CS. NPA UE 7,8 9 9,4 335 
Uutilisation ralionnelle de 
l'énergie dans les diverses 
À POP 5 5 5 5 
PARA TE Pam 299,6 310,9 315,6 318 

















(1) Ces chiffres comprennent les investissements pour Ja distri- 
bution évaiués pour l’ensemble de la période à 95,5 milliards, 


———__"_…_._—_.….….… "_"_"-m-ç-mQçmmQSSSSSSS 
IV. — AUTRES MESURES 


Coordination des diverses formes d'énergie. — Parallèlement à la 
covrdinalion des investissements doit être réalisée une coordination 
du développement des marchés des diverses fermes d'énergie. Cette 
coordination doit préndre en considération, non seuiement les prix 
et les services rendus, mais encore les charges de reconversion 
éventuelles, la ‘balance des comptes et la sécurité d’approvision- 
nement. 

En outre, une saine concurrence entre elles ne sera possible que 
lorsqu'auront été prises les mesures suivantes: 

— compensation des disparités de change; 

— harmonisation des charges fiscales supportées par les produits 
concurrents ; 

— plus grande liberté laissée aux prix du charbon et du gaz, et 
qe 8 comraerciaie des charbonnages tenant compte de la fidélité 

es clients, 


Réformes diverses. — \ndépendamment de la suppression de Ja 
double taxation des biens d'équipement, il y a lieu de retenir les 
recommandations suivantes : 


— mise en place de tarifications modulan! d'aussi près que pos- 
sible les prix de vente sur les prix de revient réels; 

— assouplissement, inspiré des pratiques étrangères, des régle- 
mentations trop on<éreuses imposées pour certains matériels (chau- 
dières, appareils de distribution des produits pétroiiers) ; 

— assouplissement des conditions d'expléitalion des entreprises 
nalionales, grâce à une plus grande liberté des prix et à la trans- 
formation en dotations en capilal d'une partie des prêts conseniis 
pour leurs travaux; 

— obtention de l'efficacité maximum des opérations engagées grâce 
à des programmes prévus longtemps à l'avance et exécutés régu- 
dièrement. 


V. — ErF£rs ATTENDUS SUR LA BALANCE DES PAYEMENTS 


Grâce à la réalisation de ces programmes, la balance des comptes 
énergétique ne devrait pas, malgré l'augmentation des consomma- 
tions de charbon et de pétrole, être sensiblement modifiée en 1%7 
par rapport à celle de 1952. Ce résultat sera essentiellement obtenu: 

— pour le charbon: par l'augmentation de la capacité de produc- 
tion des bassins français en charbon cokéflable, comr'élée par la 
tégularsetion du marché grâce à une politique de stockage; 





— pour le pétrolc: par je ravitaillement à partir de la métropole, 
de l'Afrique du Nord et des territoires d'outre-mer, l'augmentation 
de la flotte pétrolière française et l'accroissement du tonnage de 
brut de la Compagnie française des pétroles, sans compter le déve- 
loppement éventuel de la production de pétrole brut et de gaz dans 
l'Union française. 


Carbonisation. 


Er 1948, la commission de modernisation des industries dn coke 
e: du gaz a défini une politique de carbonisation orientée essen- 
ticllement vers le développement maximum de la production natio- 
nale de coke dans le but d'assurer l’approvisionnement de la sidé- 
rurgie française, une proportion aussi élevée que possible de char- 
bons indigènes devant être utilisée pour cetle fabrication. 

En eflet, l'expérience de l’avant-guerre avait montré que Ja 
Sidérurgie lorraine, dépendant de l'étranger pour une part impor- 
tante de ses approvisionnements en coke, n'avait pu disposer, dans 
les périodes de haute conjoncture, des tonnages nécessaires pour 
utiliser pleinement la capacité de ses installations. 


Le programme d’inveslissements engagé en 1948 comportant Ja 
modernisation et l’extension des cokeries existantes, ainsi que la 
création de quelques cekeries nouvelles, de manière à disposer dans 
une première éiape, vers 1951-4953, d'une capacité d'enfournement 
d'environ 41.000 tonnes par jour, compte tenu des déclassements de 
batteries anciennes. 


Bien que le rythme des travaux ait dû étre adapté aux possibilités 
de financement, la capacité d’enfournement atteint, à la fin de 
1953, 37.500 tonnes par jour, et les dernières mises en service sont 
prévues pour l’année 1954. 


Les principes de la politique de carbonisation définie en 19%8 res- 
tent valables dans le cadre de la Communauté européenne du char- 
bon et de l’acier: le coke produit en Lorraine peut en eflet soutenir 
la concurrence de celui de la Ruhr, compte tenu des harmonisations 
prévues par le traité en matière de transports, de charges sociales 
et de prix des sous-produits et, d’une façon plus générale, sous 
réserve d’une relativité normale entre le prix des fines utilisées et 
celui du coke ‘fabriqué. Toutefois, les programmes établis dans le 
cadre du second plan de modernisation mettent davantage l’accent 
sur l’abaissement du prix de revient du coke, notamment par l’aug- 
mentation de la capacité unitaire des cokeries existantes, et par leur 
équipement en vue d'enfourner une part plus grande de charbons 
régionaux. 

La production de la sidérurgie française a été limilée par les res- 
sources en coke jusqu’en 1219, et de fin 1950 à 1952. Le coke resie 
le goulot de la sidérurgie européenne en période de haute conjonc- 
ture, et c’est en Lorraine que se localise le déficit le plus important. 


L'intérêt du développement des cokeries lorraines s’est trouvé con- 
sidérablement rentor:é par les possibiités nouvelles offertes par la 
carbonisation des charLons sarro-lerrains. 


L'expérience industrieiie a maintenant démontré qu'il est possible 
de fabriquer un excellent coke sidérurgique avec 7 p. 100 de char. 
bons sarro-lorrains comprenant des qualités (flambants) jusqu'à 
présent réputées incokéfiables, et qui représentent une part impor- 
tante des réserves du bassin lorrain. La mise en œuvre des techni- 
ques nouveiles exige des modifications de l'équipement classique des 
cokeries qui, pour certaines, sont réalisables sur des installations 
existantes. Elle demande également des soins particuliers dans la 
préparation des charbons à la mine. L'emploi de ces techniques a 
été prévu lors de l'étude des cokeries en cours de construction el de 
celles qui figurent au nouveau programme. 


Cette évolution contribuera efficacement à faire disparaître 14 
pénurie potentielle de coke de la sidérurgie lorraine. Elle présente 
l'avantage de ne pas aggraver et même, de réduire le déséquilibre 
existant dans la Communauté entre le marché des charbons à coke 
et celui des autres qualités. 


Au titre des travaux destinés à améliorer le bilan de la cokéfaction, 
jt faut également mentionner la modernisation et la concentration 
des installations de traitement des sous-produits, dont la valorisation 
sera plus poussée, et la modernisalion des insiallations de décharge- 
ment des charbons. 


L'aide des pouvoirs publics doit se manifester par l’aliribution des 
crédits d'investissement nécessaires, conformément à la voionté 
exprimée par le Parlement dans la loi de ratification du Pian Schu- 
man, mais également par la poursulle des eflorts déjà faits pour 
assurer au gaz de fours de coke produit en Lorraine des débouchés 
réguliers et à un prix suffisant, 


Les programmes des Charlonnages de France, de la sidérurgie et 
de Gaz de France prévoient également un renouvellement partiel des 
capacités de cokéfaction existant en dehors de la Lorraine, et quel- 
ques extensions modérées destinées à suivre le développement des 
consommalions locaies de coke ou de gaz de four. A l'achèvement 
de ces programmes, la capacité totale d'enfournement sera portée à 
environ 51.000 tonnes par jour. 


—{ 
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Le tableau ci-après donne la réparlition des capacités nouvelles 
dont la construction est en cours ou prévue, ainsi que les capacités IL. — INVEST:SSEMENTS 
totates au lerme des travaux comple tenu des déclassements d'unités 
anciennes : A. — Les investissements dans les mines de fer. — Le développe- 


TABLEAU N°0 5 


Evolution prévue de la capacité des cokeries. 
oo 














CAPACITÉS à COUT 
d'enfournement © 2 = | des opéralions 
(en tonnes/jour). 7. 2 3 | (en milliards). 
NATURE <= ct 
A l'achèvement E pas £ Dépenses | Coût 
A fn | É | = 0: restant 
des installations. des opérations :| ;; PE à faire | de la 
É Lt ra pair = eur 
1953. du du © 3 $lle 4er ” 
ler plan!2e plan] © | plan. |tranche. 
Cokeries minières. 
Nord et Pas-de-Calais... | 14.550! 145.550) 14.550! 4.62» È » 
Lorraine occossossse .. | 2.800! 5.250] 8.000! 3.253] » » 
Loire RAR TELLLLEIRLIEEE ZT) 1.200 1.20% M 509) 000 » LL 
Aquitaine ,++........,, | 1.250! 1.250! 1.550 75ut » " 





Total pour les coke- 
ries minières (1).! 19.800! 22.350! 26.200! 8.023] 17,4 14 

















Cokeries sidérurgiques. 


Lorraine ...... cssssses | 9.200! 40.700! 17.109! 7.39 n » 
Autres régions ........| 2.850! 2.850] 3.200 651) » » 





Total pour les coke. 
ries sidérerg'ques | 12.150! 13.550! 20.200! 7.9ul 6,8 18,7 








Cokeries gazières .....| 5.2 7.900! 7.900 21 7 » 











Tolal général... 

















31.250 __ 51.400! 16.87%] 21,2 32,1 





r Y compris la basse température. 
2) Eventuellement extension de 250 tonnes de la cokerie de Stras- 
bourg. 
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Sidérurgie. 


la sidérurgie emploie, avec les mines de fer, environ 200.000 tra- 
Vailleurs. Son existence est étroitement liée à celle des industries 
mécaniques qui en emploient six fois plus. Elle réalise, d'autre part, 
plus de 10 p. 100 des exportalions de la métropole. Celte industrie 
constitue donc un facteur essentiel de l'expansion économique natio- 
male et l'existence de la Communauté européenne du charbon et 
de l'acier n’a fait qu'accroitre la nécessité et l'urgence de sa moder- 
aisalion. 


L — Osxecurs 


les objectifs du second plan de modernisation de la sidérurgie 
française sont conditionnés par le cadre économique dans lequel 
cette industrie doit déveiopper son activité : il lui est demandé essen- 
tiellement, tout en profitant d'une augmentation des capacités de 
production à laquelle conduit obligatoirement la modernisation de 
ses appareils, de renforcer sa position concurrentielle sur le marché 
commun en abaissant ses prix de revient et en améliorant la qualité 
de ses produits, en particulier au stade de l'élaboration du rmétal 
Thomas qui constitue la base la plus importante de ses fabrications. 

La commission de la sidérurgie a procédé à des éludes assez pous- 
sées pour délerminer produit par produit l'évolution de la demande 
sur le marché intérieur et sur les marchés d'exportation. Une pre- 
mière analyse conduit à estimer que, dans la perspective de l'expan- 
sion d'activité économique générale prévue par le plan et à condition 
que la sidérurgie française ne soit pas handicapée de façon ærtificiel'e 
dans la concurrence sur le marché commun, elle doit prévoir pour 
4957 un niveau de produclion de l’orûre de 1% millions de tonnes 
d'acier lingot. 

Ces études ont 618 menées en commun par les sidérurgistes et 
les utilisateurs d’acier: les uns et les autres ont été unanimes à 
souligner que la réalisation des objectifs prévus ne dépendait pas 
seulement de l'augmentation d'activité économique générale prévue 
par le plan, mais tout autant de la continuité de cetle expansion. 


L'accent a été mis dans la même mesure sur la nécessité d'assurer 


la modernisation et la rationalisation des indusilries de transior- 
mation. 





ment de l'extraction dans ies mines de fer, l'amélioration des prix 
de revient du minerai et de son conditionnement sont aussi essen- 
tiels pour la sidérurgie française dont ils conditionnent toute 1 actt- 
vité que pour l’ensemble des sidérurgies européennes. 

Les travaux prévus s'élèvent à environ 40 milliards, sans tenir 
compile des dépenses de logement qui peuvent être chiffrées elles- 


mêmes à 7 milliards de francs. Ils permettront : 


— dans l'Est, d'obtenir un accroissement de 15 millions de tonnes 
pour la capacilé de produclion de minerai et de porter le rendement 
fond/jour de 6,1 en 1952 à 9 en 1957; 

— tlans l'Ouest, d'accroître de plus de 1 milijon de tonnes la capa- 
cité de production et de porter le rendement fond/jour de 3,4 en 1952 
à 4 en 1951; 

— dans les Pyrénées, il n'est pas prévu d'accroître la capacité de 
production; les travaux envisagés devraient permettre de porter le 
rendement fond/jour de 1,4 en 1952 à 18 en 1257. 

B. — Les investissements dans la sidérurgie. — Une capacité de 
produelion de l'ordre de celle qui est nécessaire pour faire face à 
la demande escomptée en 1957 n'exige pas la créalion d'usines nou- 
velles. À eux seuls, les lravaux de modernisation et ceux destinés à 
utiliser le plus rationnellement les unités existantes permettent de 
porter la capacilé de son niveau actuel d'environ 12,5 millions de 
tonnes d'acier lingot à un niveau supérieur à celui qu'exige la satis- 
faction des besoins da marché intérieur et de l'exportation. 

Les caraciéristiques principales des investissements à réaliser sont 
les suivantes : 

4° La sidérurgie lorraine doit poursuivre ses efforts d'utilisation des 
techniques permettant d'augmenter le pourcentage des charbons 
sarro-lorrains dans les pâtes à coke. 

2e Il faut prévoir au cours des années à venir le déve'oppement 
des procédés permeitant d'améliorer l'acier Thomas (usage de 
l'oxygène, brassage par laitier liquide), ainsi que celui des procédés 
Duplex. 

3° La capacilé de production individuelle des usines françaises est 
relativement pelile. Le programme d'investissements a pour objectif 
non de créer des unités nouvelles, mais d'améiiorer les conditions 
d'exploitation des usines existantes par la disparition des goulots 
et la modernisalion. 

4e En ce qui concerne la diminution de prix de revient par 
l’amélioralion de la productivité, une importance particulière doit 
être accordée aux travaux tels que : la modernisalion des laboratoires, 
l’améiioration des circulalions intérieures et de la distribution des 
fluides, le développement des manutentions mécaniques, etc. 

Le montant des investissements prévus s'élève à environ 190 mil- 
liards de francs pour la période 1951-1957, à qnoi s’ajouteront 36 mil- 
liards environ qui seront consacrés à la construclion de logements 
pour le personnel. L'année 1%54 connaîtra une échéance pus forte 
que celle qui correspond à la moyenne annuelle, du fait de l’impor- 
tance des travaux déjà largement en cours ou sur le point d’être 
achevés. 

Le financement des programmes d'investissement de la sidérurgie 
ect des mines de fer nécessilera, comme an cours des dernières 
années, l'appel à des ressources de crédit extérieures, Les ressources 
d'autofinancement on: élé jusqu'à ce jour inférieures à celles qui 
auraient dù être dégagées pour fare face à un amertissement tech- 
nique convenable. IL est douteux que celte situation se transforme 
bruialement. La Haute Aultorilé pourra sans doute permettre à la 
sidérurgie française de bénéficier d’une nouvelle source de crédits. 


JITI, — AUTRES MESURES 


A. — Développement des débouchés. — L'acier n’est pas dans l@ 
plupart des cas un produit de consommation finale. I est transformé 
dans diverses industries. C'est dire qu'en définitive l'activité des 
industries mécaniques et électriques commande directement celle 
de l’industrie sidérurgique. 

Il est recommandé à cet égard que les sidérurgistes et les utilisa- 
teurs d'acier poursuivent et multipi iient leurs conlacls pour résoudre 
en commun les problèmes posés par le développement de l'enpre 
des produits sidérurgiques. 

Le rûie des pouvoirs publics peut être déterminant par l'établisse- 
ment des lois de programme d'investissement, par la régularisation 
des commandes de l'Etat et des grandes entreprises nalionalisées, 

Un des moyens d'aboutir également à un ahaissement des prix de 
revient et à une amélioration de a qualité doit être trouvé dans la 
simplification des normes actuelles. 


B. — Problèmes de transnort. — Certains investissements dans des 
domaines qui ne ressortent pas directement de la sidérurgie sont 
essentiels pour permeitre à celle-ci d'abaisser ses prix de revient. 
Ceci est particulièrement vrai en matière de transports, en raison du 
caractère pondéreux des malières trailées par la sidérurge et des 
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produits élaborés par elle. C'est dire l'imporlance qui s’allache à 
toute entreprise visant à :a créalion et à l’amélioralion des moyens 
de iransport nécessaires el, en parliculier, au projet de canalisation 
de la Moselle. 


C. — Prix de certains éléments d'alliage. — 1 est également indis- 
pensable que Ja sidérurgie française juisse se procurer les malières 
premières secondaires très variées qu’elle ulilise aux mêmes prix 
et ave” les mêmes facililés que ses concurrents au sein de la Com- 
munaulé. C'est ainsi que les prix de cession du nickel et du cobaïit 
devront êire ramenés au niveau des cours mondiaux, alors q'r'ils 
sout à l'heure actuelle très supérieurs aux prix oblenus par les 
pays concurrenis. 


D — Questions Jiscales -— Les mesures suivantes sont proposées : 

— consolidation dans le lemps du régime améjlioré d’amortisse- 
ment accordé à la sidérurgie et aux mines de fer; 

— extension aux mines de fer de la possibilité de constituer en 
franchise d'impôl des provisions pour financement des recherches de 
nouveaux gisements; 

— suppression des obstacles fiscaux au remembhrement de certaines 
concessions dans les mines de fer; 

— exoncralion des droits de douane aux importations de eertains 
équipements non fabriqués en France. 


Minerais et métaux non ferreux. 


Deux impératifs sont à la base du programme dans Ja méiropole : 

4e Apporter une contribulion aussi substantielle que possible à 
l'amélioration de la balance des comoles; 

2 Ne pas sacrifier au désir d'une politique autlarcique le principe 
d'une gestion rentable. 


I — Onreemrs 


Zinc. — Le programme essentiel consiste à substlitner à des jinslal- 
lations anciennes une fonderie moderne, réalisée au moindre €oût 
d'élablissement, bien placée tant pour ia récepiion des matières trai- 
tées que pour l'écoulement des produits obtenus et pouvant produire 
30.009 tonnes de zinc ainsi que la quantié correspondante d'acide 
sulfurique. 


Cuivre. — Le programme comporte, en dehors de recherches, Ja 
construction d'une fonderie de cuivre produisant 6.000 tonnes de 
métal par an, et don! la capacité pourrail être augmentée pour trai- 
ter notamment les produits d’Akjoujt. 


Fer. — I] s'agit de poursuivre le programme de recherche de réser- 
ves nouvelics, nolamment en minerai calcaire: prolongement pos- 
sible du bassin lorrain vers i Ouest (Woëvre) et vers le Sud (laute- 
Saône, Ilaule-Marne); meileure connaissance du bassin de l'Oues!; 
pour les autres régions, prospection limilée au gile de Fillols-Les- 
querde (Pyrénces-Orientales). 


Tungstène. -- Le programme prévoil l'équipement du gîle de Mon- 
tredon (Tarn) et ja poursuile de la reconnaissance déiailiée des 
minéralisalions actuellement déceles, 


Bauxile-aluminium. — Les réserves de bauxile de bonne qualité 
sont en voie d'épuisement; il importe donc d’une part de rechercher 
de nouveaux gisements, d'autre part de réserver aulant que possible 
nos disponibilités pour la production métlropoitaine d'aluminium 
el pour l'industrie naissante à implanter an Cameroun. Le pro- 
gramme de modernisation de Ja production d'aluminium qui se pour- 
suit depuis plusieurs années sera achevé. 


Or. — La baisse continue des cours du métal sur ie marché libre 
a affecté l’exploitalion métropolitaine, mais il ne peut élre question 
de subventionner à fonds perdus des exploitations déficitaires. Le 
<as de Salsigne semble se présenter différemment: celle mine pro- 
duit en effet, outre l'or, du cuivre, de l’arsenic, de l'argent, du bis- 
muth. Si les études en cours démontraient qu'une modernisation 
permellant en particulier la récupération -du soufre assurerait Ja 
rentabilité de l’exploilation, il y aurait lieu d'aider la sociélé, d'une 
part à se moderniser, d'autre part à pouvoir poursuivre son exploi- 
tation durant les travaux. 


Soufre. — Le traitement des gaz de Laeq, le grillage des blendes 
dans une usine moderne, éventuellement la modernisation des ins- 
tallations de Saisigne, peuvent apporter une contribution substan- 
tielle à la couveriure de nos besoins en soufre. Par ailleurs, il 
importe de poursuivre les recherches tant pour le soufre que pour 
les pyrites, 


Amiante. — Cette substance minérale grève lourdement noire 
balance commerciale, notamment en devises fortes. Les recherches 
sont à poursuivre en Corse, dans les Alpes et dans les Pyrénées, afin 
de compléter si possible j'effort déjà accompli sur le gisement de 
Canari (Corse). 








II. — INVESTISSEMENTS 


La compélence de la commission des mines ne s'étendant ni aux 
combustibles minéraux solides (énergie), ni aux hydrocarbures 
(énergie), ni à l’exploitalion des mines de fer mélropolitaines (sidé- 
rurgie), il en résulle que, pour la métropole, les investissements à 
prévoir sont faibles: 20 milliards environ pour Là durée du deuxième 
plan. 


Pour l’ensen.ble de la zone franc, le programme 1951-1957 élaboré 
par la commission des mines comporte : 

— Pour la recherche minière et géologique: 
dépenses ; 

— Pour l'équipement minier: environ 160 milliards d'investisse- 
menis. 

Ce dernier chiffre comprend, à concurrence de 10 p. 100, des équi- 
pements hydro-éleclriques, et de 25 p. 100, les moyens d'évacuation 
qui condilionnent la réalisation du programme. 

En outre, pour une parlie importante, il correspond à des opéra- 
tions qui ne pourront être décidées qu'après achèvement des études 
en cours. 


3% milliards deg 


III. — AUTRES MESURES 


La réalisation et l’efficacilé des investissements ci-dessus sont 
condiltionnées par les mesures suivantes qui doivent être prises dès 
l’approbalion du plan: 


A. — Mesures fiscales: 

— Application effective de la mesure tendant à permettre la consti- 
tuiion æn franchise d'impôts de provisions pour reconslitulion de 
gisement (art. 43 de Ja loi de finances pour l'exercice 4953) ; 

— Suppression des imposilions en cascade par aménagement des 
dispositions relalives aux fliiales (art. 15 du code général des 
impôts) ; 

— Délaxalion des plus-values (art, 215 du code général des impôts), 

B — Mesures douanières: 

— Mesurts pius libérales en ce qui concerne la taxalion à l'entrée 
des matériels ou produils nécessaires aux recherches et à l'équipe- 
ment. 


C. — Mesures législatives: 

— Remaniement de Ja loi de 1919 avec, notamment, suppression 
de la clause anli-conomique de participalion de l'Elat aux super- 
bénéfises des entreprises minières; 

— Instilulion, en France métropoiitaine, d'un régime de permis 
de recherches; 

— Aménagement du régime des permis d'exploitation, 


D. — Mesures économiques: 

— Octroi d'une garantie de prix à des mines de cuivre nommé:- 
ment désignées à grosses réserves el prix de revient estimés compé- 
lilifs au cours actuel du métal, pour leur permeltre de trouver les 
capilaux privés indispensables pour leur équipement; 

— Mesures conservaloires pour certaines mines momentanément 
errèlées par suile de Ja conjoncture. 


E. — Mesures budgélaires: 
— Rélablissement des crédits budgétaires relatifs aux conventions 
minières à des montants mieux en rapport avec les besoins réels des 
expioilants. 


IV. — EFFETS ATTENDUS 


Sur la base des cours artuels des malières premières, la balance 
des comples de Ja zone franc pourrait voir l'excédent positif des 
minérais et métaux bruts passer de 8.850 milions en 1952 à 
31.450 millions en 1957 et 39 milliards en 1962; de même l'indice de 
produelion pour la zone franc pourrait passer de 100 pour 1952 à 1425 
pour 1957 et à 1453 pour 1960-1962. 


Chimie. 


Les progrès de l'industrie chimique française sont moins rapides 
que ceux des industries étrangères, qu'il s'agisse du niveau d’en- 
semble de la production, des fabrications nouvelles ou des prix de 
revient, Elle a perdu la quatrième place qu'elle occupait dans le 
monde avant la guerre. 

Non seulement Ja France reste importatrice de grosses quantités 
de produits chimiques et parachimiques qu'elle pourrait fabriquer 
(en 19%2, nous en avons importé pour plus de 75 milliards), mais 
notre industrie chimique est exposée à la concurrence eroissanie 
d'industries étrangères beaucoup plus concentrées et spécialisées 
qu’elle ne l’est elle-même dans sa structure acluelle. 

Celle situation nécessite une évolution rapide. 11 s’agit principale- 
ment de moderniser les installalions existantes et d'abaisser les 
prix de revient, des créations ou extensions n'élant pratiquement à 

" prévoir que pour cerlaines productions nouvelles, 
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, L — OsrecriFs 


Grands produits de base minéraur et engrais. — Ces produits, 
d'une façon générale, ne posent pas de problème de quantité, mais 
des problémes de modernisation. Les capacités, telies qu'elles exis- 
teront, à la fin: de 1%57, permeltront de répondre à une demande 
accrue de 30 p. 100, É 


En ce qui concerne les engrais, les installalions pourront produire 
la quantité globale demandée par l'agricullure; toutefois, pour les 
engrais azolés, la tendance étant à la diminution des types ammo- 
aiacaux au prolit des ammoniacaux nitriques, de nouvelies installa- 
tions d'acide nitrique et d'engrais ammoniacaux nitriques et com- 
piexes devront être envisagées. 

Une décision concernant de nouvelles extensions de la fabrication 
d'ammoniac doit être réservée jusque vers 1956 pour être prise en 
fonclion du développement de la consommalion d'engrais et des 
perspectives de ressources en matières premières. 


Produils grands intermédiaires. — Des installations sont en cours 
d'achèvemert pour certains produits: c'est le cas du phénol et de 
l’'acélone, pour lesqueis les capacités ont en général élé prévues 
largement, et des matières plastiques dont la produclion, compte 
tenu des nouvelles installations et des extensions prévues, sera, 
en 1%57, doublée par rapport à la consommation actuelle. 

Des fabrications sont prévues ou en cours d'étude pour toute une 
catégorie. de produits non encore fabriqués en France, actuellement 
importés ou entrant dans la fabrication de produits importés tels 
que: l'acide cyanhydrique, le nitrile acrylique, le butanol secon- 
daire, la méthyléthyleétone, le chlorure de méthylène, le styrolène 
et Te caoutchouc butyl. 


Matières premières. — De nouvelles perspeclives peuvent étre 
ouver'es par la découverle de nouveaux gisements de gaz naturel 
susceplibles d'être utilisés comme matière première et de permettre 

la récupération de quantités importantes de soufre. 


IL. — INVESTISSEMENTS 
Les investissements nécessaires pour la chimie de base ont été 


évalués à 12%0 milliards pour une période de cinq ans (1953-1957), 
dont : 


30 milliards pour les engrais; 

19 milliards pour les produits de base; 

2. milliards pour les intermédiaires ; 

42 milliards pour les produits manufacturés; 
10 milliards pour les services généraux. 


Puu, ‘ensemble de l’industrie chimique, le montant des dépenses 
s'élève à 200 milliards pour einq ans, soit en moyenne 40 milliards 
par an, dont le financement envisegé par les entreprises serait cou- 
vert environ pour la moilié par autofinancement et augmentations 
dé capital et pour le reste par emprunts de toutes formes, princi- 
palement à long terme, 

Dans l’altribution des facilités de financement, il devra être tenu 
Compte de la nécéssiié de rationaliser les fabricalions. 


UT, — AUTRES MESURES 


En même temps des mesures devront être prises en vue d’abaisser 
les prix de revient de l'industrie chimique française. Ce sont essen- 
tiellement : 


— Le développement des recherches. — Pour la chimie plus que 
Pour toute autre industrie, la recherche est indispensable et rému- 
nératrice. Son développement en volume et en efficacité ne sera 
possible que si l’on dispose de Chercheurs qualifiés en nomibre sut- 
lisant et de laboratoires bien équipés, Mais surtout il y a lieu de 
développer et de généraliser les liaisons efficaces entre tous les 
organismes de recherches intéressant la chimie, d'élargir leur acti- 
vité par des contacts avec des organismes extérieurs à la chimie 
proprement dite, et de créer des centres de recherches dans les 
facultés autour de disciplines scientifiques (centre des macro- 
molécules et de la catalyse) ; 

— L'accroissement des eflectifs d'ingénieurs chimistes et plus par- 
ticulièrement des ingénieurs spécialisés dans le génie chimique ; 

— La modernisation des installations, — Celle ci S’accompagnant 
fréquemment d’une augmentation des capacités unitaires, elle doit 
être eflecituée en ayant seulement en vue: 1 

— La ratio"alisation des fabrications qui conditionne une meil- 
leure allure de marche des unités les plus efficaces et leur moderni- 
fation dans des conditions économiques ; , 
— Le développernent de l'étude des marchés en vue de trouver 
de nouvelles applications et de nouveaux emplois. | 
‘Ces actions sont particulièrement importantes en ce qui concerne 
le développement de nouvelles fabrications dans des conditions qui 
leur permettent de supporter la concurrence élrangère, 





IV. — EFFETS ATTENDUS 





Moyennant la réalisation de ce programme, on peut escompter une 
auginentation du volume de la produc'ion de 2% p. 100, un acerois- 
sement des exportations qui passeraient de 80 à 100 milliards par an, 
et une certaine réduction des importations. 


COMMUNICATIONS ET TOURISME 
Transnorts et communications. 


Le secteur des transports et communications charge lourdement 
les dépenses publiques, directement par des subventions, indirec- 
tement par les dépenses assumées par l'Elat et diverses collecti- 
vités publiques pour l'entrétien, l'amélioration et lex'ension des 
infrastructures de la plupart des voies de communieation. 

Si la nation se trouve dans l’afligation de prendre à son compte 
des charges de celle nature, du moins doit-on s'attacher à en 
réduire le poids dans tonte la mesure du possible. C’est ce qu'a 
marqué nettement le législateur lorsque, par la loi du 5 juillet 1919, 
il a disposé que les moyens de communicalion doivent être coordon- 
nés et harmonisés de manière à assurer « l’utilisation du mode de 
transport qui, comple tenu de la valeur des services rendus aux 
usagers et des servitudes imposées par la condilion du service 
public, entraine pour la nation le coût de production réel mini- 
Inum ». 

L'étude de Ia coordination des exploitations des différents modes 
de transport n'élait pas du ressort de la commission des transports 
et communicalions. Mais, aux termes de la loi du 31 décembre 1953, 
le Gouvernement doit dépeser yn projet de loi « fixant les mesures 
de nature à réduire au maxäinum les incidences financières sur 16 
budget de l'Etat de l'exploitation de l’ensemble des diverses voies 
de communication et moyens de transport terrestres desservant les 
relations intérieures du territoire métropolitain ». 

En donnant suile aux disposilions de cette loi, le Gouvernement 
marquera son intention de réaliser parallèlement aux investisse- 
ments proposés ci-après la mise en œuvre effective d'une coordi- 
nation des modes d’exploitalion. 

Les règles imposées, dans le domaine de l'exploitation s'imposent 
a fortiori dans le domaine des investissements. Elles n'ont pu 
cependant être appliquées à l'ensemble du réseau des transporis en 
raison de l'autonomie du fonds spécial d'investissement routier 
institué par la loi du 30 décembre 1951. Le programme d'investis- 
sements présenté ci-après répond cependant, dans toute la mesure 
où il à été possible dé le faire, aux préoccupations du législateur. ‘H 
a pour objet de salisfaire au moindre coût total pour la nation les 
besoins de trafic et de contribuer à l’amélioration de la balance des 
comptes, tout en répondant à la condition imposée par la loi du 
40.avril 1952 relative à la ratification du traiié de Communauté 
européenne, de mettre les industries françaises du charbon et de 
l'acier dans une position concurrenlielle. 

Le programme comporte des opérations de modernisation (y 
compris la poursuite de la reconstruction) pour les chemins de fer, 
les transports urbains, les voies navigables, les ports maritimes; 
les extensions intéressent essentiellement les transports aériens. La 
flotte pétrolière. et la régie autonome des transports parisiens. Le 
trafic des routes est également appelé à augmenter avec l'accroisse- 
ment du revenu national et le développement du tourisme et exi- 
gera des dépenses accrues. 

La préoccupation de réduire au minimum le poids des investis- 
sements a conduit à examiner dans la mesure du possible la rentla- 
bilité des diverses opérations et à éviter les doubles emplois. , 

Les investissements doivent bien entendu s'accompagner de 
rélormes dans les condilions d'exploitation et d'organisation qui 
seront rappelées dans chacune des rubriques ci-après. 


L — TRANSPORTS INTÉRIEURS 


A. — Société nationale des chemins de fer français. 


Les travaux de reconstruction des installations fixes seront pour- 
suivis au rythme de 40 milliards par an permettant leur achèvement 
en 1960 (1). Is seront naturellement limités aux lignes non sus- 
ceptibles d’être affectées par des règlements de coordination. 

L'essentiel du programme d'équipement est constitué par la pour- 
suite de l'électrifisation des lignes à grand trafic au rythme annuel 
de dépenses de 15 milliards permettant l’électrification de 200 kilo- 
mètres. Il comprend (2): 

— L'achèvement de Valenciennes—Thionville, de l'Etoile d’Am- 
bérieu (Mâäcon—Ambérieu, Culoz—Genève), de l'Etoile de Savoie 
(Annemasse à Saint-Gervais-les-Bains) ; 





(1) La proposition de la commission d'accélérer la reconstruction 
au cours des premières années n'a pas été retenue en raison de la 
nécessité de ne pas faire obstacle au programine de construction 
de logements. y 
-{2): Ce programme sera éventuellement complété par l’électrifica- 
tion à l'étude de lignes dont l'exécution conditionne la réalisation 
d'un emprunt extérieur. 
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— L'extension de Valenciennes-Thionville vers Lille et vers le 
bassin houiller lorrain ; 

— L'électrification de deux lignes, à choisir après achèvement des 
études en cours, æntre les lignes de Nord—Paris, Châlons-sur-Marne— 
Strasbourg, Lyon—Tarascon—Nimes. 

Le système de traction par courant industriel mis au point par la 
Société nationale des chemins de fer français pour réduire au 
maximum les dépenses d'établissement et qui étend à un plus lärge 
domaine les possibilités de la traction, électrique, trouvera dans ée 
programme d'intéressantes applications. 


Les autres travaur d'équipement comportent l'installation de la 
signalisation par block automatique sur quelques grandes arlères 
el des opérations de pelilte et moyenne importance tendant toutes 
vers le double objectif d’un accroissement de la sécurité et de la 
productivilé de l'exploitation. 

Le renouvellement du matériel de la Société nationale des che- 
mins de fer français est financé directement par le compte d’exploi- 
tation sur lequel est inserile chaque année à ce titre une dotation. 


Seront commandés annuellement au cours de la période quadrien- 


nale environ 80 locomotives et aulomotrices électriques, 50 locomo- 
tives Diesel, 40 aulorails, 175 voitures et un minimum de 7.000 
wagons. Ces évaluations n’ont toulefois qu'une valeur indicative; 
elles seront révisées suivant l’évolution du trafic et l'amélioration 
‘ des rendements du matériel, notamment dans le cadre des accords 
internationaux (pool des wagons « Europ »). 


L'amélioration des conditions d'exploitation résultera de la moder- | 


pisalion des moyens de traction et notamment du développement 
de la traction Diesel sur les lignes à faible trafic et dans les triages, 
de l'extension de l'emploi des containers et des remorques rail-route, 
de celle des gares-centres améliorant la desserte de certaines régions 
par une liaison intime entre le rail et la route, de l'amélioration 
des conditions de transbordement, notamment pour le réseau bre- 
ton, elc. 

Enfin, on envisage au cours des quatre années la fermeture com- 
plèle d’un millier de kilomètres et la fermeture de 3.000 kilomètres 
au seul service des voyageurs, ce qui portera respectivement à 4.500 
et 15.090 les kilométrages intéressés depuis 1939. D'autre part, pour 
réaliser des économies d'entretien, la Sociélé nationale des chemins 
de fer français développera un programme de mise à voie unique 
de cerlaines lignes à double voie. 


B. — Routes et transports routiers. 


L'aulonomie du fonds spécial d'investissement roulier institué par 
la loi du 30 décembre 1951 n'a pas permis à la commission de 
modernisation des transports et communications d’examiner dans 
le cadre des investissements intéressant tous les modes de trans- 
port, le programme routier dans son ensemble. Un programme propre 
à salisfaire les besoins accrus du trafic appelé à se développer paral- 
.Jélement à l'accroissement du revenu national et à l’extension du 
tourisme, demande en eflel une vue d'ensemble des travaux, quel 
que soit leur mode de financement, qu'ils in‘éressent l'entretien, Ja 
reconstruction, la circulation urbaine, les sorlies d’agglomérations 
importantes ou les amélioralions d'ilinéraires. Celle vue d'’en- 
semble vient d’être rendue possible par les dispositions de l'ar- 

ticle 61 de le loi du 31 décembre 1953 relalive aux comptes spéciaux 
du Trésor pour l’année 1954, d'après lesquelles les projels de répar- 
tition générale des crédits du fonds spécial d'investissement routier 
sont communiqués au commissaire général au plan. Sans attendre 

.€etle confrontation générale on peut admettre, en ce qui concerne 
particulièrement la reconstruclion des ouvrages d'art roulier, qu’elie 
s'élalera, suivant un rylhme régulier de dépenses, jusqu'en 1%60 


C. — Voies navigables et batellcrie. 


Le programme comporte : 

1° Une accélération des travaux de reconstruction, de restauration 
à l'identique ou &e gros entretien différé porlant sur les voies navi- 
£gables à grand et moyen trafes, afin de rattraper les relards accu- 
lulés ; È 

20 La réalisation d'un important ensemble de travaux de défenses 
de berges et d'amélioration des passages qui constituent des goulots 
d'étranglement ; 

Je En fonclion des priorilés résullant des études en conrs, la 
modernisation de cerlains canaux comprenant notamment - leur 
approfondissement pour permettre la navigation à l'enfoncement de 
2,-0 mèlres (au lieu de 1,80 mètre). 

Ces trois rubriques correspondent à un rylhme de dépenses plus 
que lriplé par ra’port à celui des trois dernières années. Les 
dispositions de la loi du 9 avril 1953 augmentant, par la perception 
de laxes sur les transports par navigation intérieure, les dotations 
de l'Elat à l'anélicralion et à la modernisation des voies navigables, 
devront èlre appliquées au financement de la partie de ce fro- 
g'amne relalive aux modernisauions, 








D'autre part, la navigation intérieure est intéressée par d'autres 
projets: 

L'aménagement du Rhône et du Rhin, dans le cadre des plans 
d'aménagement hydro-é'ectrique de ces fleuves; 

La canalisation de la Moselle, dont le projet est actuellement 
soumis à l'accord des autres pays iméressés. 

Afin de donner le maximum d'efficacité aux dépenses d’entretien, 
la procédure de déclassement ou de changement de régime de 
certaines voies d’eau de très faible trafic sera entamée ou gour- 
suivie: un millier de kilomètres de canaux et plus de 1.240 kilo- 
mètres de rivières seront intéressés. 


D. — Régie autonome des transports parisiens. 


Outre les modernisations et améliorations courantes des réseaux 
ferré et routier, le programme comporte l'équipement d'une ligne 
métropolilaine en vue de la circulation des voitures sur pneuma- 
tiques et, principalement, la mise à grand débit par éectrificalion 
de la ligne de Vincennes; entre la Bastille et Boissy-Sainl-Léger, 
qui sera remise à la Régie autonome des transports parisiens, Far 
la Société nationale des chemins de fer francais; cette opération 
améliorera le bilan d'exploitation de la ligne et permettra Je 
développement de la banlieue Est. 

La revision des attributions respectives de la Régie et de l'Office 
régional des transports parisiens est préconisée, ainsi que la 
su; pression des tarifs préférentiels qui compliquent les opérations 
de vente et de contrô:e. Une aclion systématique tendant à réaliser 
un décalage des horaires des administrations et entreprises en vue 
d'étaler les pointes du trafic, permettrait de faciliter l'exploitalion 
et d'assurer :e service dans de meilleures condiliens. 


E. — Autres transports urbains et voies ferrées d’intérét local. 


Le programme comprend un grand nombre d'opérations intéressant 
les tramways, trolleybus et autobus de la p'urart des villes impor- 
tantes, les compagnies de voies ferrées d'intérêt local intervenant 
pour un dixièma environ des dépenses, Il s'agit, pour une large 
part, d'opérations de renouvellement avec amélioration suivant les 


- techniques modernes, et il est indispensable que, désormais, les 


sociélés ou régies expioitantes alimentent normalement les provi- 

sions de renouveliement, dût-il en résulter des majorations de 

tarifs. - 
IT. — TRANSPORTS MARITIMES 


A. — Ports maritimes de commerce et de pêche, phares et balises 
(métropole). 


Le but à atleindre est la réduction des charges et frais de port, 
afin que nos établissements maritimes, lus durement tonchés par 
la guerre que les autres ports européèns, puissent améliorer rapide- 
ment Jeur position internationale. 

Aux quatre plus grands porls français: Dunkerque, le Havre, 
Rouen, Marseille, qui-assurent près de 70 p. 100 du trafi: maritime 
tolal, seront consacrés 65 p. 400 des dépenses d'investissement. 

La modernisation s'açpiiquera aux équipements de manulention, 
aux liaisons roulières et ferroviaires, aux hangars et installations 
spécialisées, elc., ainsi qu'aux infrastructures (quais, ouvrages de 
protection, amélioration des profondeurs, accès) et aux installations 
de grosses réparations des navires, Le problème des cales de radvub 
se pose particulièrement à Marseille, qui manque d'une forme pour 
récevoir les plus grandes unités fréquentant ce port. La construc- 
tion de celle cale nouvelle, d'un coût de 5 milliards, a été retenue, 
car les navires de commerce ne peuvent pas uliliser dans des 
conditions satisfaisantes la grande forme de radoub de la marine 
nationale à Toulon. 

Les çorts de pêche (ou, dans les ports à activités multiples, les 
installations afleetées à Ja pêche) teront l’objet d'un eftort justifié 
par l'intérêt que présente l'amélioration des conditions de travail 
de l’industrie de la pêche et par l’évolution de la flolte caractérisée 
par Faugmentation de la longueur et du tirant d'eau des bateaux. 
Dix pour cent du programme seront consacrés à ces établissements, 
soit en œuvres de reconstruction, restauration et amélioralion de 
l'infrastructure, soit en opérations de superstruclure (halles, hangars, 


magasins, oulillages, grues et matériels divers, etc.). 


Enfin, sera poursuivi le programme d'équipement des sociétés 
de manutention (mécanisation, paietisalion, etc.), dont j'intérêt 
est démontré. 

Indépendamment de ces investissements, qui se réparlissent par 
moitié environ entre le rétablissement des installations détruites 


-et la modernisation proprement dite, des améliorations seront appor- 


tées par la simplification .et la normalisation des tarifs, la qualité 
des emballages et leur standardisation permettant de généraliser 
les méthodes de manutention modernes, l’assouplissement des 
horaires de travail des dockers et l'augmentation du rendement, la 
diminution du nombre des accidents du travail 
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B: — Marine marchande. 


Les dernières tranches dè reconstruction de 1a flotte marchande 
sont complèlement engagées. D'ores et déjà, le tonnage total ext 
supérieur d'environ 30 p. 100 à celui de 1%39 et en léger dépas- 
sement sur celui de 1922, Mais, bien que cette recenstruction ait 
‘été accomgagnée d'üne modernisation de la flotte, un grand nombre 
de navires en service atteignent leur limile d'âge el leur renouvel- 
lement est indispensable. 

En ce qui concerne le trafic marchandises (autre que celui des 
pétro:iers), il à élé envisagé que la part du pavillon français 
passerait de 45 à 55 p. 100 à l'importation et de 54 à 65 p. 100 à 
l'exportation. Quant aux pétroliers, la certitude d’accroissement de 
la consommation de carburants et l'intérêt de nous aÿprovisionner 
dans une plus large mesure par nos propres moyens, fent envisager 
_ développement qui devrait permettre, en 1%8, de salisfaire 

5-p. 100 de nos besoins en transport de produits pétroliers au lieu 
de 45 T. 100 actuellement, 

La flotte de navires à passagers doit compler avec la concurrence 
de l'avion et Se maintenir sensib'ement, dans la durée du plan, au 
palier actuel dont le niveau est aux deux tiers du tonnage de 1939. 
Mais, dès maintenant, se trouve posé le problème du remplacement 
des deux grandés unités de l'Allantique-Nofd: le maintien du 
pavillon français sur la ligne de New-York, sous la formé d’une 
puissante et luxueuse unilé engageant l'avenir sur vingt-cinq ans, 
exige hn exernèn approfonui, élant donné les capitaux à mettre en 
œuvre ct la quasi-impossibilité d'aboulir à une gestion équilibrée, 
Des études sont en cours à ce sujet, 

Que ce soit four l'extension de la flotte pélroïière ou pour le 
renouvellement en général, les commandes demeurent à la dili- 
gence et sous la responsabilité des armateurs; il n'est pas possible, 
dans la conjonciure actuelle touchant le trafic marilime, le marché 
inlernalional des frets, la capacité de la: flotle mondiale et les 
condilions d’exp'oitation comparées: des navires français et étran- 
gers, établir un programme ferme dans ce domaine, 

Il est n'cessaire que notre flotle devienne compétitive et aple à 
nous procurer des devises ou à nous en épargner la sortie. La 
politique d'exonération aprliquée aux induslries exportatrices de 
marchandises pourrait, dans cet esprit, être étendue à l'industrie 
cxportatrice de services que constitue l'armement naval, Dans le 
même. sens, l'institution d’un système de crédit et l'abaissement 
des prix de la construction par un effort accru de normalisation et 
de préfabrication seraient des mesures efficaces, 


LT — TRANSPORTS AÉRIENXS 
A. — Equipement de l'infrastructure. 


Le déveoppement de l'infrastructure du transport aérien est fondé 
sur l'accroissement continu du trafic estimé entre 15 et 20 F. 100 
par an pour le trafic inlernalional, et entre 10 et 14 p. 100 pour 
le trafic de l’Union française: en moyenne, un peu plus du double- 
ment en quaire ans, 


Dans la métropole. — Environ 70 p. 106 des investissements prévus 
cencernent l'aéroport de Paris où le trafic atleint 65 p. 100 du trafic 
des aéroports méctrorolilains. Viennent ensuite les aéroports ayant 
un trafic important où en rapide expansion, tels que Nice et 
Marseille, l'effort élant aussi poursuivi sur Bordeaux, Ajaccio, Baslia, 
les aéroports spécialisés dans le trafic franco-anglais, elec. 

Pour les aéroports des pays d'outre-mer qui assurent 3S p. 4100 
du traflc de l’Union française, un important programme d'équipe- 
ment des aérodromes d'intérèt général (les autres étant traités 
dans les programmes des tleiritoires intéressés) est indispensable ; 
il comprendra Alger, Casablanca, Dakar, Brazzaville (fre catégorie), 
Tunis, Oran, Bône, Abidjan, Douala, Arivonimamo (2% catégorie) et 
21 aéroports de 3 catégorie. 

En matière d'équiement technique, l'effort, qui porte principa- 
lement sur les télécommuñications et les aides à la navigation, 
&st surtout axé sur l'équinement de l'outre-mer; il en est de même 
en ce qui concerne la météorologie. 

L'évolution rapide des exigences du transport aérien conduira à 
examiner en détail chaque œrojet d'infrastructure avant de passer 
à l'exécution, afin de s'assurer qu'il correspond aux plus récentes 
données techniques et économiques au coût le plus bas des 
travaux, On s’assurera que l'on ne se trouve pas placé devant des 
prélentions abusives quant à la valeur des terrains, 


B. — Matériel volant. 


En malière de matériel volant commercial, s'il est possible 
d'apprécier l'ord:e de grandeur des capacités de transport qui seront 
nécessaires pour assurèr les trafics yrévus, l'évolution rapide des 
matériels conduit à la prudence dans la prévision des commandes. 
Celles-ci, foñdées sur les prix el les types de matériels actuellement 
connus, seraient d'un ordre d'importance de 3% à 42 milliards, dont 
plus ‘ de la moitié à la charge des comptes d'exploilation au titre 
du renouvel'ement de la flotle existante. Des dépenses aussi 
considérables risqueraient de freiner l'essor du lransport aérien, 





si une partie en était consacrée à entretenir des concurrentes ‘de 
yreslige sur les lignes de l'Union francaise: aussi les commandes 
devront-elles être subordonnées à une coordination effeclive entre 
les compagnies expioitantes. 

Ces commandes feront afpcl à i'élranger pour les long-courriers 
internalionaux; pour ‘es autres catégories de matériel, el'es seront 
passées en partie à l'industrie aéronautique nalionaie, qui étudie 
un moyen-courrier bi-réacteur et est prête à lancer un appareil 
à ailes à grand allongement qui parait adaplé aux exploilalions 
locales de l'outre-mer. A ce dernier point de vue, il a été prévu 
un accroissement rapidé du ‘trafic de l'Afrique cenlraie où se 
posent des problèmes pour l'évacuation de diverses denrées et 
marchandises (viande, coton du Tchad, etc.) que :'avion doit 
résoudre rapidement. 

Le programme relalif au matériel aérien des services civils de 
l'Etat concerne l'Inslitul géographique national, le service des 
recherches et sauvelages et ;e grou;ement aérien du secrélariat 
général à l'aviation civile et commercialé; les achats. dudit grou- 
pement seront justifiéés c1s° par cas afin que soit évilé tout doubie 
empioi avec les transports des lignes réguiières. 

La formation, en quatre uns, de 2.100 pilotes au premier degré 
et de 1.200 au ‘second degré est conditionnée par la réalisation 
du programme de l'aviation légère et sporiite, qui comporte 16 
renouvellement rapide de son matériel arrivé à limite d'usure; ,la 
difficulté de réalisalion de ce programme tient en particulier aux 
grix anormalement élevés de la construction aéronautique française, 


IV. — INVESTISSEMENTS 


Le tableau ci-après récapitule les investissements de ces différentg 
programmes. 
TABLEAU N0 6 
investissements prévus dans les secteurs des transports 
et communications ({) 
(En milliards de francs.) 
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PRTIELIT 

SECTEURS a PS | OBSERVATIONS 

«+ 2821»r82" 

mn LE là 2s 
a EX 

CO SR 29,2 147 

Reconstruction des 1 09 Non compris entretien des 
ouvrages d'art ouvrages provisoires, y COm- 
routiers. pris reconstruction du ré- 

seau routier dévaslé dans 
les Pyrénées-Orientales par 
les inondations de 1940. 

Voies navigalbles.. 1,9 % Non compris les dépenses 
engagées pour la naviga- 
tion dans les aménage- 
ments du Rhin et du 
Rhône et celles qui seraient 
éventuellement engagées 
dans la canalisation de la 
Moselle, 

Renouvellement du » 28 [Y compris dépenses pour 
parc fluvial, renouvellement de tracteurs 

sur berges, 

TR 1 NO 3 17,7 

Autres transports 3,6 9,3 
urbains et voies 
ferrées d'intérêt 
local. 

Ports marilimes de 23,9 110 Y compris dépenses à la 
commerce et de charge des sociélés privées 
pêche. concessionnaires et des 

entreprises de manuten- 
tion. 

Marine marchande. 70 250 

Aviation civile... 28,9 110 Y compris les dépenses aux 

pays d'outre-mer, soit 

52 milliards  (aérodromes 

d'intérêt général). 
Totaux..... x 173,1 737,8 














(1) Les chiffres ci-dessus ne comprennent pas cerlaines 
ressortissant à d'autres rubriques que celles des transports et com- 
munications, telles que: construction et reconstruction de logements, 
usines hydro- électriques de la Société nationaie des chemins de fer 
français. 

(2) Y compris payements sur opéralions en cours. 


en ee ete à ee 


dépenses 
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Postes et télécommunications. 


La poste a acheminé 2.082 millions de lettres ordinaires en 1920 
et 2.306 millions en 19,2, Au cours de ces mêmes années, le service 
des.chèques postaux a traité 359 et 422 millions d'opérations, cepen- 
dant que le téléphone écoulait respectivement 1.526 et 1.766 millions 
de communications. : : 

En malière de télécommunications, l'accroissement moyen du 
nombre de postes téléphoniques atteindrait 7 p. 100 par an s’il n’était 
pas freiné par la pénurie des moyens ef les taxes de raécordement. 
La France a pris un gros retard dans ce domaine: au 1° mai 1953, 
63.000 demandes d'abonnement au téléphone, dont 40.000 à Paris, 
ne pouvaient être salisfaites. Au 1er janvier 1952, elle se classait le 
dix-lruitième pays du monde pour la densité téléphonique, avec 
moins de six postes par cent habitants contre 29,3 aux Etats-Unis, 
25.2 en Suède, 19,9 en Suisse, 11,4 en Grande-Bretagne. 


1 — OBJECTIFS 


Sans prétendre atteindre dans la prochaine période quadriennaie 
le rythme moyen de progression constaté mondialement, c’est à 
combler ce retard et à répondre à un faux d'’accroissement annuëêl 
de 4 p. 100 en province ét de 6 p. 1400 à Paris, qué s'attache le 


programme des postes et télécommunications. Ce programme strict : 


ne tient d’ailleurs aucun compte d’une amélioration de la souplesse 
d'exploitation, qui ne pourrait être oblenue qu'en engageant des 
dépenses supplémentaires que les circonstances obligent à p'acer en 
deuxième et troisième urgences. 

L'effort porte essentiellement sur l'extension et la modernisation 


des réseaux urbains de rattachement des abonnés aux centraux et 


sur le développement des circuits ruraux. 
A ce problème s'ajoutent la môdernisation des installations télé- 
graphiques (autocomimutateurs, téléunprimeurs), les liaisons avec 


les départements et territoires d'outre-mer et les liaisons interna- . 


tionales, la modernisation du matériel postal et des chèques postaux, 
et un programme dé construction dè bâtiments: immeubles et locaux 
de télécommunications, poste et chèques postaux, remplacements 
d'installations défectueuses, ‘réorganisation ou modernisations de 
services, eic. * - 

IT. — INVESTISSEMENTS 


L'ensemble du programme, limité à la première urgence y compris 
les payements sur les opérations en cours, comporte une dépense 
d'investissement sur les quatre exercices du plan d'environ 154 
miliärés. 

Ex réalisation continue de ce programme sous lx garantie d’un 
financement par loi de programine aboulrait à un abaissement sen- 
sible.des prix dans J'industrie des télécommunications,.et permet- 


trait à celle-ci d’affion!ler dans de meiileures conditions la concur- 


rence sur les marchés d'exporiation. 
HIT. — AUTRES MESURES. 


Cet effort financier considérable, bien que limité aux objectifs 
minimuin, devrait s'accompagner de réformes d'organisation, notarm- 
ment de l'établissement d'une complabilité de type industriel per- 
mettant de suivre chaque. secteur d'activité des postes, télégraphes, 
et téléphanes,. -et.de s'assurer que les tarifs ceuvrent dans chaque 
service. cette adminisiration les dé ‘penses de renouvellement. 11 
importe en parliculier que les services les plus modernes et les plus 
rentables ne soient pas gêénés dans leur développement. par. le 


concours qu'ils sont obligés d'apporter à d'autres parties de l’admi- 


nistration. 
IV. — EFFETS ATTENDUS. 


La réalisation du programme aura pour efjfet, en ee qui concerne 
les télécommunications sur Vlesquellés va porter le principal de 
l'effort, d'en développer comme suit les types lés plus modernes: 


TaBLEAU No 7 


Modernisation prévue des télécommunications. 
EN 











‘NATURE DES INSTALLATIONS DER “HD DE — fe si 
Aulomalique de Paris et de pro- MELON 
OT SPA 0 LE à na RER . 48 54 
Maunlipies manuels. .......... vase : 21 48 
Aulomalique . rural. ........ saints 15 18 
Slandards à batterie locale........, - 46 10 
190 100 











Tourisme. 
L — OaJEcrFs 


L'étude des marchés révèle des possibilités certaines d'expansion, 
si notre équipement est adapté à Févolulion des mœurs, caracté- 
risée par l'accroissement d'une cliente à revenus moyens el par le 
développement du tourisme jilinérant. Sous celle condition, il est 
possible d’espérer pour 1957, dans l'hypothèse d’une conjoncture 
favorable, un total d'environ 28 millions de journées de séjour 
d'étrangers (au lieu de 22 millions en 1950-1952), représentant 
financièrement une recelte d'environ 400 millions de dollars (mon- 
naie de compte). 

Parallèlement, le marché touristique intérieur devrait se déve- 
lopper sensiblement, en fonction de l'élévation du niveau de vie. 

L'effort d'équipement correspondant est évalué à 60.000 chambres 
« de tourisme » (soit 20 p. 100 du potentiel existant}, obtenues le 
plus souvent par modernisation. Jl comporte en outre l'aménage- 
ment d'une capacité d'accueil complémentaire (thambres d'hôtes 
et camping) et certains équipements collectifs. 


HE. — INVESTISSEMENTS 


La réalisation de ces objectifs suppose un volume annuel d'inves- 
tissement de 11 à 42 milliards, dont une partie assurée par des prêts 
sur fonds publics. Les deux tiers dé cette somme seraient absorbés 
par la modernisation de l'équipement d'nébergement, le reste par 
l'équipement thermal et climatique et par des équipements collectifs 
de caractère « économique » et strictement touristique (remontées 
mécaniques, arménagernens de,.plages, tourisme naulique, elc.). 

La mise en œuvre du plan touristique doit s'opérer en fonction 
de programmes eohérents, établis par régions ou par zones de 
séjour, Les collectivités locales ont un rôle essentiel à jouer dans 
ce lravail d'organisation et d'équipement. 


IL Ps AUTRES MESURES 


L'efficacité de tels investissements est conditionnée par un cer- 
tain nombre de mesures qu'il importe de prendre simultanément : 

Octroi aux industries touristiques d'avantages analogues à. ceux. 
qui sont consentis aux exporlaieurs, sous condition d'un contrôle 
exercé sur la qualité et les prix des prestations; ? ° 

Intensification de la propagande et, en particulier, généralisation 
de la publicité groupée; 

Mise au point d’un instrument cetatistique permettant la collecte : 
effective et une interprétation valable des chiffres de fréquentation; 

Créalion d'un organisme ‘de perfectionnement . technique . des 
industries touristiques (productivité, normalisation, constitution de : 
groupements d'achats, etc.); 

Généralisation des prix « services et taxes compris »;. 

Réduction massive des prix « hors saison » (à l'exemple de Ja 
Suisse qui a obtenu ainsi un élalement sensible de Ja fréquen- 
tation) ; 

Orientation pratiqué de la formation professionnelle des chefs 
d'entreprise. 

IV. — EFFETS ATTENDUS . 


Ces diverses actions permettent d’escompter au terme du plan 
une augmentation d'environ 20. milliards de fräncs par an de la 
dépense annuel! e des touristes étrangers en France, et un développe- 
ment du tourismé intérieur (actuellemerit, 50 p. 100 de la populas 
tion urbaine’ ne prénd pas de. vacances). Enfin, le programme du 
tourisme aura une action indirecte, mäis puissante, sur la mise en 
valeur de cerlaines régions sous£- développées. d 


RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 


La France, dont nombre de savänts dnt été les promoteurs de la 
science moderne, tend à perdre depuis une cinquantaine d'années 
la place qu'elle occupait, et n'a pas développé ses recherches à L. 
l'échelle moderne. | 

Certes, des eftorts importants ont été faïts dans ce domaine et 
plus spécialement pour la recherche technique, mais. ils restent 
insuffisants et trop dispersés. 

Il s'agit de ratiraper ce retard, de combler des laçunes et, d’une 
façon générale. &e donner à la science française les mayeris intel- 
lectueïs et matériels nécessaires pour lui permettre de faire ace. à 
ses responsabililés envers l'économie et Ja défensé nationale, 


I. — NATURE DES BESOINS. 
Besoins en hommes. — Un puissant et urgent effort doit être 


accompli pour augmenter le norabre des chercheurs et améliorer 


leur condition afin de pouvoir soit maintenir, soit porter aux niveaux 
les plus élevés possible la compétence ef la qualité des hommes 
de recherche. 

Besoins en équipement. — Le personnel de chercheurs voit son 
rendement fortement diminué parce: que les. locaux et l'outillage 
dont il dispose sont (rés généralement insuffisants ou désuets. 


ET 
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11 convient. qu'il sait doté d'un équipement et d'un ouliliage 
modernes adaptés à l'évolution rapide des sciences et des lech- 
niques. 

Ce besoin de modernisation et d'équipement est particulièrement 
pressant dans l'enseignement supérieur, au cenire national de ‘a 
recherche scientifique, à l'inslilut national d'hygiène et dans cer- 
taines grandes écoles; ce sont les centres essentiels de formation 
des chercheurs et c'est là que se poursuit la, majeure partie de la 
recherche fondamentale. 

Un effort important s'impose éga'ement dans un certain nombre 
de secteurs où la recherche fondamentale el la recherche appliquée 
se rejoignent, 


Il. — CRÉDITS NÉCESSAIRES D'INVESTISSEMENT ET DE FONCTIONNEMENT 


Pour rattraper ce relard et combler ces lacunes, un effort financier 
important s'impose dans la plupart des secteurs, l'augmentation des 
dépenses d'équipement devant aller de pair avec un développement 
des dépenses de fonctionnement, 

Les besoins ont été évalués comme suit pour la période 1954-1957: 

Crédits d'investissement nécessaires à la recherche civile: 

40 mil'iards de francs environ, dont 36 milliards de crédits publics 
et 4 milliards de crédils parafñscaux (ces chiffres ne comprennent 
pas la recherche effectuée au titre des départements mililaires, ni 
dans le cadre du commissariat général à l'énergie atomique). 


Crédits de fonctionnement pour les mêmes organismes : 

Ces crédits, actuellement de 19 milliards (dont 16 de crédits 
publics), devront être augmentés chaque année de 1,5 mitliard par 
rapport à l’année précédente, 


ILJ. — AUTRES MESURES 


A. — Formation el slatul des chercheurs. 


Pour assurer la formation et le recrutement des chercheurs, il 
est proposé de créer, dans certains établissements d'enseignement 
supérieur, un troisième cycle d'études qui assurerait une spécia!i- 
sation scientifique et technique permettant de découvrir les véri- 
lables vocations de chercheurs. 

L'amélioralion de la situalion des chercheurs est une condition 
essentielle pour les attirer et les retenir dans les laboratoires. 

Les droits des inventeurs salariés, dont l'activilé a donné lieu à 
une prise de brevets, doivent êlre définis de manière à encourager 
l'inventeur et à reconnaitre son effart. 

Enfin, il est suggéré que la formalion des collaborateurs techni- 
ques indispensables pour accroître le rendement des chercheurs soit 
activement favorisée par l'adaptation ou la création éventuelle 
d'écoles lechniques susceptibles de satisfaire aux besoins de ta 
recherche. 


B. — Documentation. 


Il convient de développer l'organisalion existante (notamment le 
centre de documentation du centre national de la recherche seien- 
tifique) et de généraliser les contacts entre cel organisme et les 
divers centres de documentalion professionnelle. 


C. — Appareillage scientifique. 


H est recommandé de créer un centre nolional de l’appareillage 
scientifique chargé à la fois d'assurer une meilleure information de 
tous les intéressés et d'assumer un rôle, soit direct, soit indirect, 
de création et de lancement de prototypes, afin de réaliser une 
meilleure liaison entre les créateurs d'appareils, leurs constructeurs 
el leurs utilisateurs. 


D. — Dispositions Jiscales. 


Il est préconisé l’adoplion de mesures fiscales de nature à encou- 
rager la recherche privée, telle que la détaxation des sommes 
investies dans les laboraluires de recherche, et de mesures propres 
à encourager la vente de licences de brevels à l'étranger par des 
exonéralions à l'anpôt général sur ie revenu. 


E. — Organisation et coordmatlon. 


L'attention a élé, depuis longtemps, attirée sur les structures 
d'organisation et de coordination de la recherche, qui sont néces- 
saires pour éviler chevauchements et doubles emplois nuisibles, 
pour mettre fin à certains gaspillages d'efforts intellectuels et de res- 
sources matérielles, et pour assurer le meilleur rendement possible 
à l'effort financier de la nation. 

Des études difficiles, mais dont l'importance est capita'e, sont 
actuellement menées par la commission de la recherche scienti- 
fique et technique. Sur la base de ces travaux, il sera possible de 
formuler prochainement un ensemble ordonné de suggeslions pré- 
cises sur les structures, l’organisation et la coordination, afin que 
les sacrifices demandés au pays pour le service de la recherche aient 
leur vlein rendement et se révèlent féconds. 





EQUIPEMENT CULTUREL ET SOCIAL 
Equipement scolaire et universitaire. 


L'accord est unanime sur la nécessité d'inscrire parmi les tâches 
essentielles des prochaines années un efort largement accru de 
constructions scolaires. 

Déjà sensible avant la guerre, l'insuffisance des locaux pose, en 
effet, un problème angoissant à mesure qu'arrivent à l'âge de la 
sco'arité obligatoire les enfants dont une heureuse po'itique fami- 
liale a multiplié le nombre. 

A celte poussée démographique, qui va porter les effectifs à rece- 
voir dans les écoles primaires de 4.500.000 en 1952 à 5.700.000 en 
1956, s'ajoutent les besoins provenant, pour les lycées et collèges, 
de la proportion de plus en plus forte délèves poursuivant des 
études secondaires, pour les facultés, du progrès des sciences et 
des équipements qu'il impose, pour l'enseignement technique, des 
développements liés à une économie moderne en expansion et, 
d'une façon générale, de la vétusté des bâliments, ainsi que deg 
destruclions de guerre el des déplacements de population de la 
campagne vers les vilies. 

En face d'une telle situation et de ses exigences, le Gouverne- 
ment, à la suite des travaux de la commission créée à la demande 
du ministre de l'éducation nalionale, dans le cadre du commissariat 
général au plan, a présenté au Par'ement, qui l'a approuvé par 
l'article 17, 8 1°, de la loi d’'investissements du 7 février 1953, un 
plan quinquennal de construction et d'équinement de locaux sco- 
laires et universitaires, Ce sont ces dispositions qu'il est, en la 
matière, proposé d'intégrer dans le deuxième plan de modernisation 
et d'équipement. 


I. — OnseCTIFs 
Ce plan, applicable à la métropole et aux quatre départements 
d'outre-mer, vise à atteindre d'ici 1957 les objectifs suivants: 
1° Pour l'enseignement du premier degré (écoles maternelles, écoles 
primaires élémentaires el cours complémentaires) : 


Construire les classes neuves indispensables à l'accueil des 
M Hdi. ii Mers blsssée 11.000 classes, 





Remplacer les classes vélustes ou impropres, soit .. 4.000 — 
Reconsiruire les écoles détruites par fails de guerre 
et non encore reconstruites, soit ...... stone cc “DS — 
DS ess cé Msedosesasedé . 20.300 classes. 


Assurer l2 logement des maitres dans les communes où il ne peut 
l'être par le moyen des habitations à loyer modéré, soil 7.500 loge- 
ments. 


20 Pour l'enseignement du second degré et l'enseignement tech 
nique : 

Aménager les classes, internals et ateliers nécessaires pour faire 
face à un afflux annuel de 20 à 25.000 élèves supplémentaires dans 
les lycées et collèges et d'environ 10.000 dans les établissements 
de l'enseignement technique: c'est ainsi que devront être trans- 
formés ou parfois créés 165 élablissements du second degré, 40 col- 
lèges techniques, 130 centres d'apprentissage, presque toutes Îles 
écoles d'ingénieurs et écoles nationales professionnelles, Lorsque les 
enfants nés à partir de 1946 atteindront l'âge de dix à quatorze ans, 
c'est-à-dire seront prêts à aborder le second cycle d'études, les 
établissements du second degré, ceux de l'enseignement {echnique et 
les cours complémentaires risquent à leur tour d'être submergés: 
un nouveau plan d'équipement, lié sans doute à une réforme de l'en- 
seignement, devra donc tre préparé pour eux au cours de l’année 
1955 au plus tard. 

30 Pour l'enscignement supérieur: 

Procéder aux extensions, aménagements et équipements néces- 
saires pour résoudre les problèmes posés tant par le développement 
de l'enseignement srientifique que par l'accroissement du nombre 
des éludiants (140.000 en 1952 dont 60,000 à Paris). 

Ces objectifs répondent pratiquement aux besoins classés en pre- 
mière urgence par la commission du plan pour les quatre ordres 
d'enseignement relevant du ministère de l'éducation nationale {1}. 





(1) Le fait que le plan laisse en dehors les autres directions du 
ministère de l'éducation nationale, ainsi que les établissements et 
écoles relevant d'autres départements ministériels, ne doit pas Ctre 
interprété comme signifiant qu'aucune opération de modernisation 
et d'équipement n'y est nécessaire. Certains besoins à satisfaire se 
rattachent souvent à l'éducation de la jeunesse ou à l'aide morale et 
matérielle qui doit lui être apportée sous diverses formes. C'est le 
cas pour les équipements des universités en cités et restaurants et 
pour les équipements des différents établissements en locaux et ter- 
rains de Cullure physique, en bibliothèques universitaires, en colo- 
nies de vacances: tous besoins directement en rapport avec l'impor- 
tant accroissement prévu du nombre des élèves et des étudiants de 
tous ordres. Ces besoins et d'autres relatifs à certaines directions cul- 
turelles ou artistiques seront satisfaits dans le cadre habituel du 
budget. En ce qui concerne la recherche scientifique. le deuxième 
alan nrévait un nragramme gnécial. 
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II. — INVESTISSEMENTS 


Sur la base des coûts unitaires résultant d’une revision des normes 
dimensionneiles et des diverses aulires économies susceplibles d’être 
apportées par les recommandations de la commission du plan (1), 
les travaux à maliser pour alteindre les objectifs ci-dessus recpré- 
sentent une dépense total d'investissement de 269 milliards, dont, 
à la charge de l'Etat, directement ou sous forme de subventions 
aux collectivités locales, 204 milliards se décomposant comme suit: 


72,8 milliards pour l’enseignement! du premier degré; 
45 miiliards pour l'enseignement du second degré; 
55,5 milliards pour l’enseignement technique ; 

30,7 milliards pour l'enseignement supérieur. 


A l'intérieur de ce plan deux catégories d'opérations sont à dis- 
tinguer : 


1o Certaines doivent être engagées sur plusieurs années pour 
bénéficier des mcilleures conditions techniques et financières d’exé- 
cution; pour celles-ci il a été accordé par l'artic'e 17, paragraphe 2° 
de la loi du 7 février 192, des autorisations de programme rendant 
immédiatement possibies la passation des marchés nécessaires ou 
les promesses de subventions correspondantes, Cette sorte de loi de 
programme, d'un montant tolal de 63.4 mültions utilisables par 
tranches annuelles (2), permettra de réaliser suivant un planning 
industrie} propre à abaisser les prix de revient: 


— d'une part, un certain nombre de grosses opérations, leiles que 
le transfert de la faculté des sciences de Paris, l'achèvement ou la 
construclion de 11 nouveaux lycées dans la région parisienne, l'ins- 
tallation du centre national d'enseignement technique à Cachan; 

— d'autre part des commandes groupées, et échelonnées sur loute 
la période du plan, de bâtiments scolaires du premier degré dans 
certains dépariements à furie concentration (Seine et Seine-et-Oise, 
Nord et Pas-de-Calais, Rüône, Bouches-du-Rhône) ou posant des pro- 
bièmes particuliers (écoles maternelles en Alsace et Lorraine). 


20 Les autres travaux, qui consistent en un très grand nombre 
d'opérations disséminées et de moindre importance (120.33 millions 
à répartir sur cinq ans), seront autorisés annuellement selon les 
possibilités matériel:es et financières et dans un ordre déterminé 
par la date à laquelle leur achèvement est indispensable, 


III, — AUTRES MESURES (3) 


Pour assurer dans les meilleures conditions et les délais voulus 
la réalisation du programme ci-dessus, il y aura lieu, conformément 
aux recommandaiions de la commission: 


A. — De fixer pour les diverses catégories de locaux scolaires de 
nouvelles normes de dimensions partant d'une même trame élémen- 
taire (1,75 m.), de manière à faciliter la composition architecturale 
et l’utilisation d'étéments unités; 


B. — De faire établir dans chaque département ou région des 
projets-types d'écoles, de manière à permettre une indusiria:isation 
des techniques et des constructions en série; 


CG. — De procéder ensuite, dans toute la mesure du possible, par 
des marchés groupés garantissant aux entrepreneurs des lots de 
travaux suffisamment importants et s'étendant sur une assez longue 
période (commande de 30 à 590 classes à construire annuellement 
pendant quaire ou cinq ans sur une zone géographique à l'échelle de 
deux ou trois dépariements); 


D. — De limiter forfailairement la dépense subventionnelle à un 
maximum basé sur le coût des construclions normaiisées, de 
manière à inciler les collectivités locaies à une stricte économie; 


E. — Pe simplilier les procédures de manière à gagner du temps 
(exproprialion accélérée, occupation temporaire, suppression du 
permis de construire, examen des projets par le seul comité dépar- 
temental des construclions scolaires); 


F. — De réjormer le contréle et la coordination des travaux de 
manière à assurer l'unité d'action indispensable à l'exécution du 
programme tant à i'éche:on départemental (désignation par le préfet 
d'un technicien chargé de suivre l'ensemble des constructions sco- 
laires du département) qu’à l'échelon national (centralisation dans 





(1) L'article 17, paragraphe 2°, Ge la loi du 7 février 1953 avait fixé 
un plafond de 4 millions pour le coût de la classe et de 3 millions 
pour celui du logement. Ces prix maximum ont été abaissés respec- 
tivement à 3,5 et à 2 miliions par décret du 9 août 1953. Précédem- 
ment, la dépense pour l’ensemble classe-iogement ne desceniait 
guëre au-dessous de 10 millions. 

(2) 24.255 millions pour 1953; 25.681 millions pour 1954; 20.52% mil- 
lions pour 1955; 8.524 millions pour 1956; 4.517 millions pour 1957. 

(3) Plusieurs de ces mesures sont déjà prises on en voie de l'être 
à ia diligence du ministre de l'éducation nationa:e. 





un seul service, agissant en liaison avec les directions d’enseigne- 
ment, de toutes les questions techniques, administratives et finan- 
cières soulevées par les constructions scolaires et universitaires, le 
che! de service pouvant êlre utiement assisté d’un comité exéculif 
composé des représenlan!s des autres administrations intéressées: 
architecture, construction, intéricur, budget et plan). 


Equipèement sanitaire et social. 


L'équipement sanitsire existant est absolument insuffisant pour 
salisfaire les besoins dans des conditions compalibles avec l’état de 
la science médicale et celui des conceptions sociales correspondant 
à notre civilisation. Les raisons en sont muitiples: elles tiennent 
à l’évolution tant de la morbidité que des techniques médicales et 
hospitalières et à l'aggravation de la vétusté des établissements. 

De l'inventaire général des ressources et des besoins et des projets 
de travaux existant dans les différents secleurs tel qu'il a été établi 
par la commission créée à la demande du ministre de la santé 
publique et de la populalion dans le cadre du commissariat général 
au plan, il ressort que, pour remédier à cctte grave situation, àl 
serait souhaitable d'eflectuer des travaux pour un montant voisin 
de 509 miliards, alors qu'il n'est actucllement dépensé qu'environ 
6 milliards par an pour l'équipement sanilaire et social, dont 
2,5 milliards sont à la charge de l'Etat. 

Devant Ja disparilé entre le montant des besoins et celui des 
moyens de financement, la commission a éctabli des ordres d’ur- 
gence et élaboré trois hypothèses. Le programimne retenu correspond 
à la première de ces urgences el répond aux besoins essen’iels 
suivants: 


L — ACTIONS ESSENTIELLES 


Les efforts principaux doivent porler sur: 


A. — Les hôpitaux et hospices, qui constituent l'élément de base, 
et aussi l'élément le plus important de l'équipement sanitaire. Dans 
ce secteur, il s’agit d'effectuer beaucoup plus de travaux de moder- 
nisation que d'extension. En effet, le nombre global des lits existants 
est suffisant, mais ces lits sont mal répartis: en particulier dans 
quelques grandes villes, ieur nombre est très insuffisant, Mais sur- 
tout les installations, tant techniques qu'hospitalières, sont très 
souvent anormaiement vélustes. 


B. — La lulte contre les maladies mentales et l'alcoolisme, qui sont 
celles pour lesquelles la morbidité est la pius inquiétante, et qui 
justifient un effort financier particulier, Le nombre de malades 
entrant dans les hôpitaux psychiatriques s’est élevé progressivement 
de 68.000 en 1917 à 97.009 en 1952; on peut escompter 122.000 malades 
environ fin 1957, a:ors que la capacité d’hospitalisation est normale- 
ment de 60.000 lits. 

11 faut done créer le nombre de lits nécessaires pour recevoir les 
malades et remettre en état le nombre de locaux anciens et ana- 
chroniques qui ne permettent pas l'application des thérapeutiques 
modernes. 

Dans les causes de cette augmentation de la morbidité, il convient 
de citer particulièrement l'alcoolisme. On ne saurait trop attirer 
l'attention sur la charge financière qu'implique l'accroissement de 
i’aicoolisme: son coût dans les dépenses colleclives du pays a été 
évalué à 132 miliiards en face de rentrées fiscales de l'ordre de 
0 milliards, 

Le développement de ce fléau risquerait de bouleverser les esti- 
mations faites et de rendre les mesures préconisées insuffisantes, 
alors que sa régression aménerait un ailégement notable des charges 
d'investissement, 

C. — La lulte contre la tuberculose: le nombre de tuberculeux 
n'ayant pas diminué comme la baisse de la mortalité pourrait le 
laisser penser, de sérieuses difficultés sont encore rencontrées pour 
p'acer les tubercuieux pulmonaires. 


D. — La lutie contre le cancer, celte maladie apparaissant avec 
une importance accrue chaque année, et la transfusion sanguine 
dont les besoins sont estimés à 420.000 litres de sang. 


E. — L'assistance à l'enfance et le traitement de l'enfance ina- 
daptée, l'équipement en ce domaine étant des plus .notoirement 
insuffisant en capacité et déplorable en qua'ité en face de besoins 
considérables; des efforts également sont À faire pour aider les 
vicilllards par la création de nouveaux foyers et de maisons de 
retraite. . 

Enfin. les élablissements de prévention sociale {écoles de service 
social, de formation de monitrices d'enseignement ménager ou de 
travailleuses familiales, maisons familiales de vacances, cenires 
sociaux, etc.) sont des auxiliaires indispensables de toute po:itique 
tendant au relèvement du niveau de vie des individus et des familles. 
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IL. — INVESTISSEMENTS 


En raison de la limitation des ressources financières, il a été 
convenu d'étaler sur huit ans les opérations du programme, qui 
comportent les dépenses d'investissement ci-après : 

Hôpitaux et hospices (y compris contrôle sanitaire, tnermalisme, 

écoles d'infirmières, réadaptation fonctionnelle et profession- 
MOD osrsots cotes see eooccsocéoséoveess 49.100 MIIOns. 

Lutte contre les fléaux sociaux...... UE ES. doi 20.300 _— 
dont: maladies mentales, 20.000 millions; tubercu- 
lose, 5.000 millions, 

Equipement social et entr'aide.................... 10.600 _ 
dont : assistance à l'enfance, 4.900 millions; enfance 
inadaptée, 4.000 miilions, 





Total...sssoocomsuoscestoseseraseeccce VO00D JMBLURS, 


dont #5 milliards à la charge de l'Etat, auxquels il convient d'ajouter 
les payements sur travaux en cours évalués à 15 milliards, soit 
6 milliards pour J'Etat, 

Au total, pour la période d'exécution du deuxième plan (1954- 
4957), les payements à la charge de l'Etat s'élèveront à 27 milliards, 
ce qui correspond pour les travaux neu's à une cadence d'inveslis- 
sements environ double de la cadence actueïle, 


III. — AUTRES MESURES 


La dispersion des efforts en matière sanilaire et sociale, ainsi que 
la multiplicité des Kgislations applicables, rendent souvent difticiie 
la réalisation des projets. 

Pour assurer la réalisation du programme ci-dessus et en obtenir 
l'efficacité maximum, ce qui doit avoir un effet sur les budgets des 
établissements et leurs prix de journée, il y aura lieu d'adopter les 
mesures suivantes préconisées par la commission: 

— simplification des procédures de construction: mesures propres 
à faciliter l'exécution et le contrôle des travaux; 

— simplification du financement des projets: mesures propres à 
accroître l'initiative de l'Etat, majoration des taux de subvention, 
mobilisation et coordination des moyens de financement; 

— simplification des méthodes de construction de nature à abaisser 
le prix de la construction et standardisation des matériels; 

— amélioration du fonctionnement des services hospilaliers de 
manière que le matériel moderne et coûteux soit utilisé dans les 
meilleures conditions de rendement; 

— coordination entre les ressources et besains de toutes catégories 
(Etat, collectivités locales, sécurité sociaie, sociétés nationa:es, 
départements militaires). 


IV. — EFFETS ATTENDUS 


Le plan propos, dont les onfrations sont étalées sur huit ans, ne 
permettra de satisfaire que très partiellement les besoins dégagés ; 
il dotera néanmoins la France d'un équipement rajeuni et mieux 
adapté. 

Le tableau ci-après chiffre les résultats qu'il aura, tant à la fin 
de la période d'exécution du deuxième plan de modernisation (197) 
qu’à l'achèvement de la réalisalion du plan d'équipement sgnilaire 
et sucial (1961) : 


TABLEAU N0 8 


Résultats prévus du programme d’équigement sanitaire et social 1). 
EE 











LITS 
modernisés., 


LITS 


LITS CRÉÉS reconstruits, 


SECTEURS 








Fin 1951, Fin 1961 | Fin 1957, Fin 1961! Fin 4957! Fin 4961 


Hôpitaux et hospices.. | 2.000 
Hôpitaux psychia- 
triques et services 
de désintoxication et 
de réadaptation des 


8.600 | 2.300 | 7.200! 2.800 | 6.890 


alcooliques .........!) 5.600 | 8.600 | 8.500 | 141.250! » È 
$Sanatoriums de cure et 

de post-cure ......., 579 | 1.299 420 280} » » 
Assistance à l'enfance, 360 480 | 1.490 | 1.920! » » 
Enfance inadaptée .... | 1.500 | 2.000 » » » » 























,,(4) Ces indications chiffrées ne représentent qu'un des éléments 
d'appréciation; elles ne traduisent pas l'effort qui portera sur les 
installations générales et techniques. 
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OUTRE<MER 
Afrique du Nord. 


L'accroissement de la population de l'Algérie, de la Tunisie et du 
Maroc est l'élément fondamental qui oriente les actions retenues 
par le deuxième plan de modernisalion et d'équipement de ces trois 
pays. 

Le taux d’accroissement annuel est important (de l'ordre de 2,50 
pour 100 par an) et s'est accéléré jusqu'ici de façon constante. 


Le probième essentiel consiste donc à développer les ressources 
naturelles de ces territoires, à améliorer les conditions de leur 
exploitation et, simullanément — ces ressources étant fort limitées 
— À chercher, par une prospection systématique, à en dégager de 
nouvelles. 


1. — OBJECTIFS ET ACTIONS 


Une fraction très importante de la popuilalion de ces pays étant 
essentiellement rurale, tout progrès économique rapide repose 
d'abord sur le développement de la production agricole. 


Ceci n'implique nullement un choix entre le développement de 
l’agriculture et celui de l'industrie; en effet, la population en Afrique 
du Nord est si nombreuse par rapport à la quantilé de terres arables 
disponibles, que la terre doit nourrir plus de personnes que l’agri- 
culture ne peut en employer. Tout progrès technique de l’agriculture 
ne va pas, en outre, sans une réduction, pariois sensible, du nombre 
de personnes qui y sont employées. Aussi, tout essor économique 
qui serait axé uniquement sur le progrès agrico'e serait-il voué à 
l'échec, s’il ne Ss’appuyait, par ailleurs, sur la création d'industries 
manufacturières capables d’absorber un excédent de plus en plus 
imporiant de la main-d'œuvre agricole. 

Le développement économique de l'Algérie, de la Tunisie et du 
Maroc exige donc à la fois une expansion de l'agriculture, la mise 
en valeur des ressources du sous-sol et le développement des 
industries locaies. 


Agriculture, 


Les trois objectifs fondamentaux peuvent se résumer ainsi: 


— assurer la conservation et la protection d'un capital fonciers 
déjà très limité et qu'une dégradation intensive menace dangereu- 
sement ; 

— accroflre la productivité des terres actuellement exploitées; 

— assurer la mise en valeur de nouve:les surfaces cultivables. 


Erpansion agricole. 


Pour assurer la conservation et la protection du capilel foncier 
des pays d'Afrique du Nord, il faut d'abord s'attaquer aux causes 
mêmes de la dégradalion des sois et vulgariser, dans tous les 
milieux agricoles, européens et musulmans, l'application de technt- 
ques culiuraies (cultures en courbes de niveaux) ct de méthodes 
d'élevage (aménagement des pâturages, protection des terrains de 
parcours) propres à prévenir les dangers que les pratiques actuelles 
font courir au patrimoine fonc'er local. 

Il faut aussi, pour restaurer les terres que l'érosion a touchées 
profondément, donner aux travaux de défense et de restauration 
des sols, entrepris depuis quelques années dans chacun des trois 
pays, un rythme qui soit en rapport avec l’amnleur des surfaces 
menacées par l'érosion. Une telle cadence (129.000 ha/an) ne peut 
être atteinte que par l'application de formules nouïelles faisant 
une très large part à l'initiative privée, 


Il convient, enfin, d'assurer le reboisement des zones où l'érosion 
a causé des dommages tels que leurs restitution aux cultures 
exigeraient des investissements exorbitants, et, d'une manière plus 
générale, redonner aux forêts la place qu'elles occupaient dans 1e 
passé et qu’une insuffisante protection a compromise; le plan pré- 
voit le reboisement de 53.000 hectares en quatre ans. 

Il s'agit de mesures fondamentales pour l'avenir des trois pays; 
aussi leur application devrait-elle être sanctionnée et imposée par 
des dispositions réglementaires, notamment en ce qui concerne 
les travaux de protection ou de restauration des périmètres mena- 
cés et la mise en défense des pälurages. 


L'accroissement de la productivité des terres actuellement erploitées 
doit résulter: 

— en milieu européen où musulman évolué, d'une amplification 
de l'effort d'équipement agricole déjà largement engagé; 

— en milieu musulman traditionne!, d'une translormation des 


po er ancestraies de culture encore généralement suivies acluel- 
ement, siDrinitté 
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Dans le premier cas, l'effort à consentir doit être essentiellement 
le fait de l'initiative privée, complétée éventuellement par le 
concours des organismes locaux de crédit agricole. 

Au contraire, l'évolution progressive de l’agriculture traditionnelle 
exige une intervention directe de l'Elat, soit par le truchement 
du budget, soit par l'intermédiaire des caisses locales de crédit 
agricole spécialisées dont les possibilités d’action doivent être mises 
à la mesure des besoins à satisfaire et adaptées à la nécessité 
d'un crédit peu onéreux et à long terme. 

La promotion de l’agricullure traditionnelle ne peut s’accomplir 
que dans le cadre des structures sociales propres de chaque pays. 
Cetle action revêt nécessairement une forme collective et s'exerce 
par l'intermédiaire d'institutions variées tlelles que les secteurs 
du paysanat — dont le nombre passera de 223 à 350 en quatre 
années —, les organismes corporalifs, les sociétés indigènes de 
prévoyance. Sa porlée est naturellement fonclion du milieu et peut 
aller de la simple vulgarisation de pratiques cullurales (distribution 
de semences sélectionnées et d'engrais, diffusion de petit matériel 
aratoire) jusqu’à la transformation des habitudes de vie du fellah 
(le secteur de modernisation du paysanat élant la cellule d'évo- 
lution économique et de progrès social). 

Le troisième objectif que se propose le plan d’expansion agricole 
de l'Afrique du Nord est d'assurer la mise en valeur de nouvelles 
surfaces cultivables: 


-- par la restauration des terres érodées; 

— par la modification des régimes fonciers traditionnels (biens 
habous, terres collectives), dont le maintien en leur état actuel 
est incompatib'e avec une mise en valeur rationnelle des terri- 
toires. Une attention toule particulière devra être apportée à l’accé- 
lération des procédures actuelles d’immatriculation des propriétés 
musnuimanes et à la mise en œuvre, notamment dans les périmètres 
d'irrigation, de l'effort de remembrement auquel est subordonnée 
une mise en valeur rationnelle de ces zones, 


Hydraulique. 


Après l'achèvement d'un programme important de grands barrages 
en Afrique du Nord, des superficies très importantes seraient d’ores 
et déjà irrigables: 460000 hectares au Maroc, 90.000 hectares en 
Algérie, 60.009 hectares en Tunisie, si l'achèvement des réseaux 
d’adduction et la mise en place des canaux de distribution avaient 
pu permellre l’utilisation optimum des réserves d'eau accumutées 
dans les barrages. 

Or, les surfaces effectivement irriguées dans de grands périmètres 
n’alteignent encore actuellement que 45.000 hectares en Algérie et 
55.000 hectares au Maroc. Elles sont encore presque inexistantes 
en Tunisie. 

Le deuxième plan doit assurer en priorité la mise en valeur de 
ces périmètres. Il prévoit l'équipement de 92.009 hectares en réseaux 
de distribution et la mise en eau effective de 70.&0 hectares. 


Pour. cela, une double tâche s'impose: 

4° Poursuivre, au rythme maximum compatible avec l’état d’avan- 
cement des études pédologiques et agronomiques des périmètres 
considérés, l'exécution des canaux d’adduction et de distribution 
à la charge de la puissance publique; 

20 Permettre, parallèlement, l’utilisation effective, à l’échelon de 
chaque exploitant ou groupe d'exploitants, de la totalité de l’eau 
ie Ceci suppose un ensemble de mesures parmi lesquelles 
il faut citer: 


— la modification de structures foncières incompatibles avec une 
utilisation ralionneile de l’eau; 

— l'inslitution de mesures réglementaires permettant à la puis- 
sance publique d’entreprendre d'office des travaux d'équipement 
hydraulique et rural, dont l'exécution excéderait les possibilités 
techniques ou financières des particuliers ou collectivités intéressés, 
et d'obtenir, en contrepartie, une récupéralion partielle des plus- 
Hp re apportées, par ces travaux, à la productivité des zones consi- 

érées, 


Parallèlement, ïl conviendra de rechercher l’intensitication des 
travaux de pelite et moyenne hydraulique, répartis sur l'ensemble 
des territoires et dont la rentabilité immédiate offre des avantages 
incontestables tant sur le plan économique que sur le plan humain. 
Un rythme annuel de l’ordre de 50.000 hectares est prévu en 
ru d'aménagement de ces périmètres d'irrigation dits secon- 

aires. 


Elevage. 


Ine place très importante est réservée dans cet ensemble de 
pelits équipements hydrauliques, en faveur de l'équipement pastoral: 
forages, points d'eau; il importe, en particulier, d'assurer dans des 
conditions salisfaisantes l'’aimentation permanente en fourrage et 
en eau du cheptel ovin nord-africain, encore très fortement décimé 
en période de sécheresse, 





Celle stabilisation du cheptel ovin sera complétée par: 


Une amélioration des poids moyens des toisons (sélection); 

Un contrôle sanitaire élargi des troupeaux; 

L'équipement de terrains de parcours; 

L'organisation du marché de la laine comportant notamment une 
rationalisation de la commercialisalion, le payement des lots aux 


producteurs à des prix différentieis suivant les qualités des laines 
offertes, la garantie de prix stables et suffisamment réinunérateurs, 


Conditions générales de l'expansion agricole. 


Cette expansion de l’agriculture et de l'élevage est indispensable; 
elle n’a cependant de sens que dans la mesure où les excédents 
exportables péuvent trouver des débouchés; sur le plan du marché 
français, c'est un problème d'harmonisation des productions agri- 
coles des divers pays de la zone franc (blé, orge, riz, oléagineux, 
vin, en ce qui concerne spécialement l'Afrique du Nord) et de la 
mise sur pied d'une politique économique coordonnée à l'échelle 
de la communauté française. Cetle harmonisation devra tenir 
compte de certains impératifs de production qui découlent, outre- 
mer, de considérations pédologiques, climatiques et démographiques. 


Sur le plan des débouchés étrangers, c’est un problème d’abaisse- 
ment substantiel des prix de revient et d'amélioration de la qualité 
des productions nord-africaines, problème dont la solution est non 
moins importante pour les marchés de la zone franc. 


Compte tenu des accroissements de rendement prévus sur les sur- 
faces déjà cultivées, des superficies complantées et qui entreront 
en production au cours des quatre prochaines années, les supplé- 
ments de production attendus d'ici 1997 s'’établissent comme suit 
(en année normale) : » 

Blé: environ 8 millions de quinltaux (26 millions de quintaux en 
1952) ; 

Céréales secondaires (essentiellement orge): environ 7 millions de 
quintaux (26 millions de quintäux en 1992); 

Riz: 20.000 à 25.000 tonnes (production actuelle: 15.000 tonnes); 

Huile d'olives: 10.000 tonnes (90.000 tonnes en 1952); 


Coton: 5.000 tonnes (production actuelle: 2.500 tonnes environ de 
coton-ifbre). 

Cette expansion suppose : 

Un effort supplémentaire très important d'encadrement des produc- 
teurs autochtones, dont la charge devra étre supportée par les bud- 
geis d'investissement pendant tout le temps où ce surcroît de 
dépenses dépassera éventuellement les ressources des budgets ordi- 
naires des territoires; 


Un accroissement massif des dotations des organismes locaux de 
crédit agricole, et notamment de ceux spécialisés dans les prèls aux 
petits agriculteurs, européens ou musulmans; 

Ia mise en place, en priorité, d'installations de stockage (cé- 
réales et huiles notamment) destinées à régulariser l'écoulement des 
grandes productions agricoles de base nor-africaines, avec les 
moyens de financement que cette politique implique ; 


Le développement des équipeménts destinés à assurer, localement, 
la valorisation optimum de ces productions. 


Recherches et exploitations minérales et minières. 


Le plan prévoit la mise à la disposition des organismes spécialisés 
compétents des moyens techniques et financiers nécessaires à l’am- 
plifitation de la prospection minérale et minière. 


Une place prépondérante est donnée aux recherches pétrolières: 
près de 700 sondages et plus de 800.900 mètres de forages sont 
prévus, notamment dans les régions sanariennes où d'importants 
moyens de recherches sont actuellement mis en place. 


En ce qui concerne la recherche minière proprement dite, les 
efforts envisagés portent sur les points suivants: poursuite de l’éta- 
blissement de la carte géologique, achèvement de la couverture 
photographique aérienne des territoires, prospection de nouveaux 
gisements de plomb, de zinc, de cuivre, de manganèse, de tung- 
siène et de fer. Une attention toute particulière sera portée à la 
région de Colemb-Béchar où les importantes recherches en cours, 
qui conditionnent les actions que le bureau industriel africain envi- 
sage de promouvoir dans ce secteur, doivent être poursuivies très 
activement. 


La chute récente de certains des cours Ÿa entraîner une réduction 
très sensible — parfois même la suppression — de l’activité de nom- 
breuses mines marginales et risque, d’une manière générale, de 
limiter les développements de production. Ces répercussions peuvent 























1 Avril 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3211 





être allénuées dans la mesure où l'équipement et la modernisation 
des exploitations minières, la réduction du coût des transports et 
des frais commerciaux qui affectent ces productions, seront recher- 
chés systématiquement et aboutiront à une réduction sensible des 
prix actuels des minerais nord-africains. ; 


Sous celle condition, des développements de production, parfois 
très importants, paraissent pouvoir étre envisagés; ils pourraient 
conduire à une production supplémentaire, en métal contenu, de 
6000 à 7.000 tonnes de cuivre (Cavallo, Ounein, Bou Khaïs, Bou 
Skour, sous réserve de l'octroi d'une garantie de prix minimum), 
de 25.000 tonnes de plomb (dont 15.500 Maroc et 6.000 Algérie) et 
de 45.000 tonnes de zinc (dont 27.000 Maroc et 12000 Tunisie). Des 
progrès sensibles peuvent également être attendus, sous les mêmes 
réserves, des productions suivantes: minerai de fer, cobalt, molyb- 
dène, tungstène. Ces développements de production seront vraisem- 
blablement compensés, pour pactie, par la disparition de la produc- 
tion de cerlaines exploitations marginales. 


En ce qui concerne les phosphates, dont la situation présente est 
critique en Algérie et en Tunisie, il convient de rechercher, non 
dans une production supplémentaire pour laquelle ils seraient vra:: 
semblablement mal placés, mais dans un enrichissement des pro- 
duits, une solution à leurs difficultés actuelles. 


Industrialisation. 


L'industrialisation de l'Afrique du Nord repose avant tout sur les 
possibilités de transformation sur place, en vue de leur valorisation, 
des ressources naturelles locales, minières ou agricoles. 


Si des efforts importants ont été engagés pour transformer sur 
place kes productions agricoles et les produits de pêche, l'Afrique 
du Nord exporte encore une fraction importante de ses minerais à 
l'état brut. 


Un eflort appréciable a déjà été consenti en vue d'assurer une 
première transformation de certains minerais; les résultats obtenus 
sont des plus encourageants et permettent d'envisager d'autres déve- 
loppements: ceux-ci devront être édifiés en fonction de la concur- 
rence sévère à laquelle ils auront à faire face. 


Celle exigence est d'ailleurs commune à toutes les industries 
nord-africaines, Les difficultés que rencontrent actuellement bon 
nombre d'entreprises témoignent de l'attention insuffisante qui a 
été portée au problème des prix de revient. La certitude d'obtenir 
dans une économie d epénurie des débouchés certains avait contri- 
bué à créer un climat d'euphorie. Le retour à une économie con- 
currentielle a mis en évidente la faïblesse de constitulion de cer- 
laines entreprises. 


La période actuelle doit être mise à profit pour opérer des réformes 
nécessaires, tant à l’intérieur des entreprises (rationalisation, orga- 
nisalion comptable, compression des frais généraux, réduction des 
marges bénéficiaires) que dans le cadre de la profession (concen- 
tration horizontale, effort collectif des professionnels pour la pros- 
pection des marchés étrangers et l'obtention des principaux con- 
trats). 


De leur côté, les pouvoirs publics devront rechercher les mesures 
propres à réduire les différents éléments constitulifs des prix de 
revient des industries nord-africaines: politique d'approvisionnement 
en matières premières et produils semi-finis à meilleur prix, réduc- 
tion, dans la mesure du possible, du coût des services (énergie, 
transporis, loyer de l'argent). 


Encerg:e. 


Le problème de la mise à la disposition des trois pays d'Afrique du 
Nord des ressources énergétiques qui conditionnent dans une large 
mesure leur expansion économique, sera résolu pour le temps pré- 
sent, en ce qui concerne le Maroc, par l'achèvement de Bin-el- 
Ouidane-Afourer et le renforcement des usines thermiques existantes. 
En Tunisie, le plan prévoit l'achèvement des usines hydroélectri- 
ques de Nebeur et de Taulier-ville, ainsi que la construction d’une 
centrale thermique à Bizerte. 


Pour l'Algérie, la mise en chantier de nouveaux ensembles doit 
‘ être réalisée rapidement. Compte tenu des besoins à satisfaire et 
de leur nature particulière, la priorité sera donnée à l'équipement 
hydroélectrique d'un barrage sur l’oued Djendjen, En ce qui con- 
cerne le lancement d'un nouvel équipement thermique à envisager 
vers 1956, un choix reste à opérer, après achèvement des études tech- 
niques, économiques et financières, entre l'extension des centrales 
d'Oran et de Bône, la construction d'une nouvelle centrale à Alger 
et l'implantation d’une usine thermique à Columb-Béchar. 


Compte tenu des équipements prévus, la production d'énergie 
électrique passera, pour les {rois pays, de 1.600 à 2.400 millions de 
kWh en 1957, 





Transports et communications. 


Le plan doit continuer l'œuvre accomplie jusqu'ici, mais avec un 
souci de limiter les investissements aux seuls équipements suscep- 
tibles d'apporter rapidement une amélioration substantielle aux 
conditions générales de l’économie nord-africaine (amélioration des 
conditions de production et d'évacuation des productions agricoles, 
minières et industrielles, développement et mise en état de viabilité 
permanente des voies de pénétration;. 

Ces investissements devront en particulier être réservés aux 
actions qui peuvent conduire à des diminutions effectives du roût 
des transports et, par là, une réduction sensib.e des prix de revient 
et des prix de vente des productions locales. 

Une attention toute parliculière devra être apportée, sur le plan 
local, aux mesures tendant à assurer une meilleure coordination des 
transports routiers et ferroviaires. 


En Aigérie et en Tunisie enfin, des réformes profondes devront 
intervenir en matière de réseaux ferroviaires afin d'aboutir à une 
résorplion du déficit actuel de ces réseaux et à un assainissement de 
leur situation financière. La suppression des lignes fortement défici- 
laires déjà envisagée devra, en particulier, être rendue effective 
dès que les itinéraires routiers qui les doublent auront été amé- 
nagés. 

Dans le domaine de l'infrastructure aéronautique, le plan, tenant 
comple des réalisations envisagées au titre de la défense nationale, 
ne prévoit, au titre des investissements civils, que la construction 
de nouvelles pistes à Alger, Bône et Tunis: il s’v ajoute un effort 
important d'équipement en moyens d'aide à la navigation et téié- 
communications. 


Problèmes humains. 


Les plans d'équipement et de modernisation de l'Algérie, de Ia 
Tunisie et du Maroc doivent faire une part aussi large que possible 
aux secteurs culturel et social. 

Mais le développement de l'équipement social ne constitue une 
acquisition durable que s'il va de pair avec un progrès économique 
qui permette de le financer sans inflation. C'est dire que les eflorts 
envisagés dans les domaines culturel et social doivent être appré- 
ciés en fonction des charges annuelles d'entretien et de fonction- 
nement qu'ils font peser sur les finances publiques, et des res- 
sources supplémentaires qu'il est possible d'escompter des inves- 
tissements productifs consentis dans le même lemps. 

En matière d'enseignement, une attention particulière doit étre 
portée aux problèmes d'enseignement technique et de formation 
professionnelle. Le manque d'ouvriers qualifiés et de cadres consti- 
tue en effet, sur le plan local, un goulot d'étranglement de la 
production. La modernisation de l’agriculture autochtone, cependant 
vitale pour l'avenir de ces pays, est elle-même freinée par l'insuf- 
tisance des moyens d'encadrement disponibles. D'autre part, ce 
n'est que dans la mesure où l'excédent de main-d'œuvre disponible 
aura acquis une qualification technique ou professionnelle, qu'il 
pourra trouver, en dehors de l'Afrique du Nord, des possibilités 
d'emplois nouvelles et durables. Il est donc nécessaire de définir, 
dans “haque territoire, une politique scolaire adaptée à la fois aux 
possibilités et aux besoins de chacun d'eux. 


Les objectifs prévus comportent la scolarisation supplémentaire 
en quatre ans de 800.000 élèves dans l'enseignement primaire, de 
21.000 enfants dans l'enseignement secondaire et de 80.000 dans 
l'enseignement technique. 


Si des résultats très importants ont déjà élé oblenus dans le 
domaine de la santé et de l'hygiène publique, il reste cependant 
beaucoup & faire encore. Aussi l'œuvre entreprise doit-elle être 
poursuivie en accordant jfoutefois une place plus importante que 
dans le passé aux équipements ruraux et aux groupes sanitaires 
mobiles ; 18.000 lits supplémentaires seront mis d'ici 1957 à la dispo- 
sition aes populations locales 

L'habitat est un des problèmes les plus aigus qui se posent 
actuellement en Afrique du Nord. En effet, malgré les eflorts conju- 
gués de l'administration et de l'initiative privée, le rythme de la 
construction a été rapidement dépassé par le rythme d’accroisse- 
ment de la population citadine, dà surtout à l'exode rural. 


Les solutions doivent être recherchées dans différentes voies: 


Constitution d’une trame sanitaire dans les médinas; 

Resorption progressive des bidonvilies; 

Programmes d'habitations adaptées aux besoins et aux possibilités 
des populations intéressées; la nécessité d'aboulir à des loyers très 
modérés exige le lancement de ces programmes sur une grande 
échelle ; 

Enfin, amélioration de l'habitat rural, dans la mesure où cet efort 
s’inscrira dans un cadre de dispositions tendant à retenir à la terre 
ceux qui sont de plus en plus attirés par les perspectives — souvent 
4 — qu'ils croient trouver dans les grandes agglomérations 
urbaines. 
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11. — INVESTISSEMENTS ET FINANCEMENT 


Alors que les investissements réalisés sur fonds pub'ics, de 1949 
à 1952, s'éléveraient, en francs actuels, à G>» milliards (296 pour 
l'Algérie, 104 pour la Tunisie, 255 pour je Maroc, le coût des équi- 
péments relenus pour la période 19511957 ne s'élève qu'à environ 
5) milliards de francs (270 pour l'A!gérie, S5 pour la Tunisie, 
495 pour ;e Maroc}, se réparlissant conmmne suil: 


“TABLEAU N9 9 


Investissements prévus sur dotations d’origine métropolitaine 
en Algérie, en Tunisie et au Maroc. , 


EE 











INVE3- POURCENTAGES 
si coneacrés 
TISSEMENTE aux diverses activités. 
SECTEURS retenue. 
Œn milliards |: Done le Dune: 
deuxième premier 
de france.) plan. plan. 
Agriculture .....:.:....:. TT 65 42,5 6,3 
Hydraulique aygrieule ..... . 82 14,9 
Hydraulique non agricole... 33 6,9 18,3 
Energie élecltrique et gaz... 90 16,2 2,9 
Recherches minérales et mi- : 
‘ hières, activités indus- 
tripNes: 5562 35e be tds 40 7,2 6,3 
Transports et  communica 
1" LENS PA SLA TRS CRE 90 46,2 19,9 
Equipement culturel et so 
M vs 79 43,5 12,6 
1 QT CIS PR PTT LOL LE 7 1" 9 7, 
Equipement administratif... 20 3,6 3,3 
0. PAPIER CORRE RRE TE Ta ‘ » CR 2,1 
RE; dite vi à NT + 000 100 100 











* 

Celte diminulion du tolal des investissements en Afrique du Nord 
{moyens de transport et de communications, énergie), des difficultés 
résulle pour une part de l'allégement des dépenses d'infrastructure 
et de la progessivité des actions à promouvoir dans les secteurs de 
l'agriculiure autochtone et de l'hydraulique agricole, de la nécessité 
enfin de ne pas accroitre de façon excessive les charges d'entrelien 
et de fonclionnement des équipements cu:lurels C1! sociaux, 

Elle a aussi et surtout pour cause la réduclion du montant des 
ressources locales disponibles pour le financement des invesiisse- 
ments. 

Celle déficience des ressources locales doit êire compensée par 
un appoït de fonds exicrieurs. Tel est le sens de la contribution très 
importante que la métropole a apportée au cours du premier plan 
au développement économique et social de chacun des trois pays. 

Cet eflort de la métropole doit être accru au cours du deuxième 
plan; car, se.on toute vraisembiance, les budgeis locaux accuseront 
encore de nouvelles défaillances dans les prochaines années. 
D'autre part, ce n’est que par un accroissement des équipements 
directement productifs que cette évolution préoccupante peut être 
renversée. Aussi est-il indispensable de pouvoir assurer la réalisation 
du nouveau plan, très nettement orienté désormais sur les inves- 
tissements générateurs de ressources et d'emploi. 

Cetle contribulion devra être de l'ordre de 280 milliards de francs 
pour les quatre années. Un tel effort, qui exige des sacrifices finan- 
ciers très importants de la métropoie, n’a de sens et de valeur 
que dans la mesure où ji} vient pallier l'insuffisance des ressources 
locales et permettre d'assurer un rythme de progression des éco- 
nomies locales supérieur au taux anuuel d’accroïissement de la 
population, Ceci exige que, dans chaque territoire, les ressources 
locales disponibles pour le financement des investissements soient 
résrvées aux équipements susceptibles d'assurer une expansion éco- 
nomique rapide de ces pays. é 

Ceci suppose également que cet eflort se développe dans une 
atmosphère favorable, en liaison étroile et avec la collaboration 
tofale des populations pour lesquelles il est consenti, et dans un 
cadre d'institutions accordées aux exigences du progrès. 


Territoires d'outre-mer. 


Le premier plan a porté, pour une très large part, sur la mise en 
Place d'une infrastruclure générale de base. Les engagements pris 
depuis 1916 par la Caisse centrale de la France d'outre-mer et le 
F. I. D, E, S$S., pour l'exécution des plans des territoires d’outre- 
mer, ont concerné, pour 50 p. 400 environ les voies de communica- 
tion, 20 p. 100 l'équipement social, 42 p. 100 la production agricole, 
l'élevage et l'hydraulique, 11 p. 100 la production minière et indus- 
trielle (y compris la production d'énergie électrique), 7 p. 400 enfin 








les recherches agricoles, forestières ou minières..Si, dans. <erlains 


cas, des résullats du plus grand intérêt pour l’économie des terrir. 


loires ont été obienus grâce à l’améglioralion des moyens de trans 
port et de communicalion (équipement. portuaire notamment), il en 
est d'autres où les résultats acquis ne sont pas à la mesure des 
invesiissements considérables réalisés. 

Afin d'assurér l'éléValion du niveau de vie des populations autoch- 
tones, d'améliorer la situation économique et financière des terri- 
toires et d'apporter une contribution posilive à l'amélioration de la 
Silualion générale de la zone franr, le deuxième plan, tout en pour- 
suivant les inves'issements de caractère culturel et social, accorde 
la priorité au développement de la production. Ce développement 
implique simultanément une action systéma'ique pour abaisser les 
prix el améliorer les qualités, 

Le choix des æflorls à retenir — plus spéciaement en ce qui con- 
cerne les développements de la production agricole — devra tenir 
comple de la nécessilé de supprimer le déséquilibre actuel entre 
le niveau de vie des populations urbaines et celui de la presque 
totalité des populations rurales. 

Si le niveau de vie s'est incontestablement élevé dans les villes 
et dans les régions côtiéres, où peuvent être pratiquées des cul- 
tures riches permetlant Ja vente et l’exportation des produits du 
sol, comme c'est le cas en Afrique noire, par exemple, celle évolu- 
tion n'a pas suivi dans les camsigres. NH importe donc, avant 
tout, de combler cet écart et, par suite, de donmer la priorité aux 
investissements intéressant la brousse. 

Mais il ne suflit pas d'envisager des ‘développements de produe- 
tion: il faut aussi en prévoir l'écoulement dans des conditions 
saines. Or, ces débouchés sont avant tout fonction du prix de- 
revient des produits livrés à la consommation. Dans les territoires 
d'outre-mer, le niveau des prix est très élevé et ceux-ci accusent 
des disparités souvent très grandes avec les prix des produits cor- 
respondanis des territoires étrangers ou voisins. Si les causes de 
cet état de fait sont muilipise, il est cependant certains des élé- 
ments constitutifs du prix de revient qui présentent une importance 
toute particulière et exigent des réformes d'ensemble importantes: 

— Le coût des produits métropolilaiis importés, généralement 
supérieur au prix des produils étrangers correspondants importés 
dans les terriloires, doit étre comprimé au maximum, à la fois par 
la réduction du prix de revient proprement dit de ces produits, 
l'élablissement d’un régime concurrentiel élargi en matière de fret, 
l’abaissement des frais portuaires et l’atiénuation des droits d'entrée 
perçus par les lerriloires (Cette dernière mesure s'inscrivant dans 
le cadre d'un examen d'ensemble du cycle du produit inporlé et 
d'une réforme progressive des techniques fiscales). 


— Le coût des transports intérieurs doit être réduit: 


— En ce qui concerne les transports routiers, tant par une dimi- 
nution du prix du carburant résultant no‘amment du développement 
des rustallations de stockage et de l'abaissement des frais de pa-sage 
en dépôts que par une conception du réseau roulier comportant des 
chaussées sommairement aménagées et un tracé orienté vers la 
des<erlte des régions prodnctrices ; 

— En ce qui concerne les transports ferroviaires, par un aliéce- 
ment des tarifs, résuilant, sur les réseaux déficilaires, de l'appli- 
calion de modalités d'exp'oilation simplifiées mieux adaptées à Jeur 
iratic actuel et, sur l’ensemble des réseaux, de la réduction des 
dépenses de personnel; Ù 

— L'organisation défectueuse et le poids de la collecte, de la 
comimercialisation et de la distribution des produits outre-mer 
daivent êlre améliorés par le perfectionnement des opérations de 
normalisation et de conditionnement, l'équipement des points d’a- 
chat, le renforcement du contrôle des qualités, notamment dans les 
porls et son élablissement dans les points d'achat importants, un 
effort d'assainissement des praliques commerciales, notamment en 
bout de chaine. 

Le niveau des salaires influénçant fortement les prix de revient 
par ses eflels direclts et surtout indirects, un effort prior:laire doit 
être entrepris en vue d’amciiorer le réndement de la main-d'œuvre 
e: l'outillage, condition indispensable à toute augmentalion véritab'e 
des salaires. 

Entin, la politique de libération des échanges appliquée aux terrj- 
toires d'outre-mer doit être étendue afin de permettre à ces terriloires 
de ne pas être enfermés dans une autarcie détruisant tout espoir 
d'aboutir à un niveau compétitif des prix, alors qu'une part croissante 
des exportalions doit être vendue aux cours mondiaux, celte exlen- 
sion élant associée à une protection douanière modérée. 


1. — OnyECTriIFS ET ACTIONS, 
Agriculture. 


La production du sol représente une source es“entielle de richesses 
des territoires d’outré-mer, donc d'é'évalion des conditions de vie des 
populations autochtones. Ele est, d'autre part, le support indispen- 
sable à tout essor indu:triel valahle. Elle doit bénéficier, en matière 
d'investissements, de da plus large fraction possible des crédits, 
compile tenu des possibililés pratiques d'absorplion des secteurs inté- 
r£ssés. 


_ 
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S'agissant de production autochtone, c’est au niveau d’un certain 
groupement collectif des producteurs que devront s'appliquer les 
actions de vulgarisation, les: structures-traditionnelles doivent cons- 
ii'uer un cadre naturel et efficace de modernisation rurale. 


Toutes ces actions reposen!: F 

— Sur un accroissement des moyens en personnel technique d'en- 
cadrement des services agricoles locaux: 180 agents supplémentaires 
{ingénieurs agricoles et agents technique*) seraient nécessaires pour 
l'ensembie des territoires d'outre-mer; is pourraient être recruté: 
— en cas d'insuffisance des ressources locales — sur le: crédits du 
-F. 1. D. E. S., sous réserve que ces charges supplémentaires d'enca- 
drement soient limitées à l'exécution de tâches précises et suppor- 
es progressivement par la production ou par les budgets locaux; 

— Sur une réorganisation du crédit agricole outre-mer qui devrait 
Cire doté de ressources substanlielles. Ce crédit serait distribué par 
l'intermédiaire de caisses locales permettant d'approcher de prè: le 
producteur autochtone et s'appuyant sur des groupements coileetifs 
crganisés, à pariir des structures traditionnelles, sur une base 
mulualisle. 


Parallèlement, une politique de régularisation des cours sur Île 
plan de la zone franc devrait intervenir pour les grandes productions 
d'exportalion (café, cacao, oléagineux, banane, coton) sous la forme 
d'une assurance muluelle générale des producteurs de l’ensembie 
des territoires. Celle régularisation est indispensable, tant pour la 
continuité d'action qu'exigent des opérations presque toujours de 
longue haleine (plantations, aménagements fonciers el hydrauliques, 
formation et installalion. d'un encadrement) que pour assurer sur 
des bases le maintien, puis l'expansion des productions entreprises. 


Cultures vivrières. 


Afin d'améliorer l'alimentation autochtone qui se caractérise 
actuellement par de larges variations au cours de l’année (pluvio- 
métrie, périodes de soudures) et par de grandes différences quanli- 

‘ talivés ét qualitatives des rations alimentaires selon les régions 

considérées, et de faire face, en même temps, à l'accroissement 
démographique de l’ordre de 41.200.000 à 1.300.000 habitants qui est 
à prévoir d'ici quatre ans, une place prioritaire est accordée au 
déve:oppement des productions vivrières. Les suppléments de pro- 
duction atlendus pour 1956-1957 s'élablissent ainsi: 


Riz: 270.000 tonnes de paddy pour l’ensemble du bloc Afrique- 
+ rt (production. actuelle évaluée à 1.600.000 tonnes de 
pa ; 

Mil et sorgho: S0 à 85.000 tonnes (produclion actuelle estimée à 
2.500.000 tonnés) ; * 

Mais: 40 à 9.000 tonnes (la produclion actuelle de l'Afrique 
occidentale francaise est évaluée à 300.000 tonnes); 

Manioc: 3710 à 400.009 tonnes (la production actuelle est supé- 


rieure à 2 millions de tonnes); 
Ponmes de terre: 70.000 tonnes (production actuelle: 80.000 ton- 
pes). ; 


Oléagineur. 


Les objectifs retenus sont les suivants: 


— Fluides alimentaires: Augmentalion de la production d'’ara- 
chides de 100.000 tonnes en coques, essentiellement par l'accrois- 
sement des rendements au Sénégal (création de secteurs de 
modernisation rurale); 


— Concrètes végétales: Augmentation de Ja production de 
35.000 tonnes au minimum. L’effort portera surlout sur l'huile de 
palme et les palmistes, subsidiairement sur le beurre de karité et 
le coprah ; 


— Siccatives et industrielles : Augmentation de 40 à 50.000 tonnes 
de la production (ricin et aleurites). 


Fibres textiles. 


C'est à la fois par un progrès technique et un effort intensif de 
vulgarisation et d'encadrement que les développements de Ja 
culture sèche du coton sont envisagés: l'objectif est de porter la 
production de 38.000 tonnes à 55.090 tonnes en 1956-1957. En culture 
irriguée, l'Office du Niger accroitra sa production, d'ici 1957-1958, 
de 2.400 tonnes de coton longue-soie au Kouroumari, et de 1.800 ton- 
nes de colon américain au Kalaa inférieur. 


La production sisalière, qui est de l'ordre de 123.000 tonnes par 
an actuellement,. correspond à un potentiel de production de 
48.500 tonnes. Une augmentation de 6.000 tonnes de ce dernier 
sera réalisée à Madagascar et en Afrique équatoriale française. 

Les eftorts déployés par la Société des fibres coloniales en vue 
de développer la culture de l’uréna (succédané du juste) au Moyen- 
Congo et d'en assurer le trailement sur place, seront poursuivis. : 





Cacao. 


La production exportable des territoires d'ouire-mer à été de 
110.000 tonnes en 1%2, soit 15 p. 100 de la production mondiale, 
L'objectif est de la porter à 150.090 tonnes en 1957, la production 
supplémentaire provenant essentiellement du Cameroun 
(2.900 tonnes) et de la Côte &’Ivoire (15.000 tonnes), Ce résultèt 
sera oblenu par un accroissement des rendements acluels (rajeu- 
nissement des cacaoyères, lulle contre les maladies, amélioration 
des méthodes de cu:ture, enrichissement des sols par les engrais, 
ulilisation de variélés sélectionnées) et par une adaplatjon dés 
moyens d'évacualion aux besoins de Ja production (aménagement 
de pistes). ; 

H' faut poursuivre l'effort entrep'is pour améliorer la qualité en 
assurant au producteur un prix différentiel suivant les qualités 
offertes, en aménageant les tarifs d'uaniers à l'exportation de façon 
à favoriser les qualités supérieures, en renforçant l'action des ser- 
vices de contrôle du conditionnement et en revisant, d'une manière 
plus généra'e, les méthodes actuelies de commercialisation au stade 
de l'achat au producteur. 


Ca/é. 


Les problèmes en matière de calé sont les mêmes que pour Je 
caca): faib'esse des rendements, diminulicn considérable de ja 
qualité (surtout en Côle d'lvoire). 

C'est jar des façons cullurales appropriées, dont la diffusion sera 
assurée par un personnel d’en’adrement supplémentaire ainsi que 
par un renforcement de la lutte contre les maladies et les insectes 
nuisibles, que les rendements actuels pourront être améiivrés, 

L'amélioration de la qualité sera obtenue par une action technique 
{amélioration des méthodes culturales, modernisation du matériel 
de préparation), par une action commerciale (fixation d'écarts de 
prix suffisants enire les différents elassements) et par une action 
adininistrative (rationalisation des conditions actuelles de commer- 
cialisation, revision des droits de sortie qui. frappent lourdement 
le; produits de qualité et favorisent les triages et les bas classements, 
renforcement de l'action des services de contrôle du conditionne- 
ment). $ 

La production pourra ainsi passer de 132.000 tonnes en 1952 à 
130.009 tonnes en 197, dont 80 p. 100 environ en qualité supérieure. 


Production fruitière. 


Grâce à l'amélioration des méthodes culturales, les territoires 
d'outre-mer ont exporté 132.000 tonnes de bananes en 1952, dépas- 
sant ainsi de 20.000 tonnes les objectifs du premier plan, Un sup- 
plément exportable de l’ordre de 50.000 tonnes est prévu pour 1997. 
Son placement devra être recherché par une action sur le condi- 
tionnement (la banane française doit acquérir le standard interna- 
tional) et une réduction des charges de toute nature qui grèvent 
ie prix de venle de ces produils sur les lieux d’écoulement. 

La production d'’ananas, qui a connu une extension rapide au 
cours des toutes dernières années, en Guinée et en Côte d'Ivoire, 
peut encore se développer et trouver, notamment en métropole, 
de: débouchés aussi bien sous forme de fruils frais que de jus ou 
de tranches d'ananas. Une réduction importante des prix de vente 
est toutefois indispensable à ce développement; elle doit être 
recherchée sur tous les postes qui frappent ceite production, à 
l'exceplion de la rémunération äâes producteurs, 


Canne à sucre. 


Madagascar, qui cultive déjà la canne à sucre sur une échelle 
importante et possède, depuis 1952, une sucrerie d'une capacilé de 
40.000 tonnes et une raffinerie d'une capacité de 100.000 tonnes de 
sucre par an, poursuivra la réalisation de son plan initial de culture 
industrielle. La production prévue pour 1957 est de 62.000 tonnes de 
sucre, dont 37.000 tonnes pour la nouvelle usine et 72.000 tonnes de 
raffiné. 

Sur le plan des cultures autochtones à usage alimentaire, une 
reprise de la production et une augmentation des rendements uni- 
taires sont prévues. 

Ji convient, eu égard au bilan sucrier de la zone franc et à Ja 
surproduction mondiale, d'être circonspect en matière de dévelop- 
pement de la culture de Ja canne à sucre outre-mer. 


Tabac. 


L'accroissement des rendements par la distribution de semences 
de choix, l’augmentation des effectifs d'encadrement, le développe- 
ment des voies de communication dans certaines zones particuliè- 
rement favorables (Madagascar) et, dans certains cas, l'extension 
des superficies cultivées doivent conduire en 1957 à des supplé- 
ments de production de l’ordre de 7.000 tonnes, essentiellement en 
variété Maryland (dont 5.000 tonnes en provenance de Madagascar). 
L'intervention du crédit agricole permettra l'équipement des plan- 
er par là une réduction indispensable des prix de revient 
actuels. 
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Production forestière. 


Pour ce qui concerne l’industrie du bois, il faut améliorer la 
production des usines existantes et rechercher les possibilités d'im- 
plantation d'industries secondaires, s'intégrant dans les industries 
de base (sciage contreplaqués) existantes, en vue de l’utilisation des 
débits de second choix, des essences moins appréciées ou moins 
connues et des déchels (panneaux de fibres, caisserie, lames de 
parquet). 

Le plan prévoit: 

L'enrichissement de 52.000 hectares (dont 22.000 en Afrique occi- 
dentale francaise, 25.600 en Afrique équatoriale française et 4.100 au 
Cameroun) de zones forestières fortement aypauvries par les modes 
d'exploitation et les défrichements pratiqués traditionnellement; 

Des reboisements à caractère économique local portant sur 50 à 
52.000 hectares dans les territoires pauvres en bois (20.600 hectares 
en Afrique occidentale française, 19.500 à Madagascar, 6.500 en 
Afrique équatoriale française, 4.400 au Togo et 1.500 au Cameroun); 

Des aménagements sylvo-pastoraux ; 

Un eflort généralisé de reboisement pour la conservation des sola 
et des eaux. 


Elevage. 


Atin d'augmenter la quantité de protéines animales de la ration 
alimentaire des populations autochtones, d'accroître les ressources 
agricoles par l'intégration de l’animal dans les systèmes culturaux et 
enfin de développer les échanges commerciaux, le plan prévoit : 

L'intensilication de la protection sanitaire par la création de nou- 
veaux centres d’immunisation et de traitement du betail afin de 
réduire progressivement les pertes annuelles dues aux épidémies; ces 
pertes sont annuellement de l'ordre de 15 p. 1400 du croit et repré- 
sentent environ 5 milliards de francs; 

La mise en œuvre d’un vaste effort d'hydraulique gastorale: études 
topographiques et hydrogéologique dans les régions mal connues, 
. forâges profonds, puits d’eau, barrages dans les zones déjà recon- 
nues; 

L'amélioration des pâturages; 

L'amélioration qualitative du cheptel par la création de ‘centres 
d'élevage, de reproduction et de diflusion, et de secteurs pilotes 
d'élevage. 

Un accroissement annuel de 1,5 p. 100 des effectifs actuels repré- 
sentant chaque année environ 2 millions de bovins et 4 millions 

- d'ovins et de caprins et une amélioration du rendement en viande 
des troupeaux sont attendus de ces actions. 

Sur le plan de la commercialisation des produits de l'élevage, la 
création ou l'aménagement de marchés à bétail, la construction de 
centres d’abattage frigorifique, la substitution du transport de viande 
abatlue aux transports de viande sur pied, grâce à l’équipement des 
grandes yoies d'évacuation et plus spécialement à l’aménagement de 
petits aérodromes locaux pour le transport par la voie aérienne de 
viande abattue, doivent conduire à un supplément annuel commer- 
Fr "20 de 90.000 tonnes de viande (dont 70.000 de viande de 

. bœuf). 

Enfin, la création de deux centres de formation professionnelle 
(Niger et Nord-Cameroun) permettra la commercialisation d'un sup- 
plément annuel de l’ordre de 2.800 tonnes de cuir et de 350 tonnes 
de peaux. 


Pêches. 


Péches marilimes. — La pêche maritime peut contribuer de façon 
substantielle au rééquilibre nutritionnel de l'alimentation autochtone. 
Aussi un développement général de la production est-il prévu dans 
les territoires où les possibilités offertes sont déjà connues (Mauri- 
ee Sénégal, Guinée, Saint-Pierre et Miquelon, Nouvelle-Calé- 

onie). 

.. La production de poisson frais devrait être portée pour l'Afrique 
occidentale française de 40.000 à 60.000 fonnes en 1957; pour la 
Nouvelle-Calédonie de 600 à 900 tonnes; à Saint-Pierre et ‘Miquelon, 
le tonnage annuel prévu est de 6.000 tonnes de poissons frais, dont 
une partie importante sera exportée sous forme de poissons congelé 
et fumé (1.800 tonnes, dont 900 sur la métropole et %0 sur les Elats- 
Unis), farine de poisson et foie de morue (sur les Etats-Unis). 

Pour le Cameroun, la Côte-d'Ivoire, le Dahomey et Madagascar, les 
investissements de production devront être précédés de l'étude des 
possibilités offertes par les eaux littorales et de la mise au point des 
méthodes de pêche. 

Les actions envisagées portent sur: 

. Le développement de la recherche appliquée par la création de 
centres d'études des pêches; 

fo “rés proles sioninelle des pêcheurs (équipement de bateaux- 

oles) ; 





Le développement et l’organisation de la pêche artisanale (motori] 
sation des embarcalions autochtones, créalion d'ateliers de répara 
tions et d'entretien, amélioration, des moyens de capture, organisa- 
tion coopérative des pêcheurs autochtones) ; 

Le développement de la pêche industrielle (amélioration des jns- 
tallations portuaires, création ou développement de la flotille de 
pêche, fixation d’une main-d'œuvre spécialisée) ; 

L'amélioration de la comfercialisation des produits de la mer 
(organisation du marché et mise en place d'un équipement de vente, 
de conservation et de transport) ; 

Le développement des industries dérivées de la pêche, la moder- 
nisation de l'outillage, l'extension des installations de traitement et 
de réfrigération. 


Pisciculture. — Il faut assurer, partout où cela est possible, la 
pérennité de la prod , tion des eaux continentales tout en augmen- 
tant le rendement, A cette fin, il convient: 

— d'établir une réglementation de la pêche; 

— de perfectionner les méthodes de pêche; 

— d'améliorer le conditionnement et la commercialisation du 
poisson. 

La diffusion de la pisciculture à l'échelle industrielle et surtout à 
l'échelle familiale (construction d’étangs de production, en particu- 
Hier sur 400 hectares au Cameroun) doit êire facilitée et encouragée 
notamment par la création de 10 stations piscicoles et de 19 centres 
d'alevinage. 


= 


Equipement énergétique, 


Energie électrique. — Les équipements mis en place au titre du 
premier plan vont porter prochainement à 145.000 kilowatts la puis- 
sance installée dans les territoires d'outre-mer (production des équi- 
pements existants: 210 millions de kilowatts-heure ; productibilité des 
équipements hydro-lectriques en voie d'achèvement: 37% millions 
de kilowatts-heure). 

Le deuxième plan prévoit la poursuite de l'équipement électrique ; 
des études complètes seront effectuées préalablement à toute opéra- 
tion nouvelle, et une attention toute particulière sera portée aux 
problèmes de rentabilité de ces investissements. 

Un eflort important est prévu pour les réseaux de distribution afin 
d'accroitre la rentabilité des installations existantes ou en cours 
d'achèvement. 

En ce qui concerne l'électrification des centres secondaires et 
ruraux, dont l'intérêt n’est pas en cause, l'absence fréquente de toute 
étude de base pour la plupart de ces centres, les investissements 
entièrement à la charge de la puissance publique et les déficits 
d'exploitation qu'ils ne peuvent manquer d'entraîner pour la collec- 
tivité, au moins pendant les premières années d'exploitation, impo- 
sent une grande prudence. 

En dehors de ces équipements nouveaux, sont prévues l'étude et 
la mise en œuvre éventuelle d'un certain nombre de réalisatTons 
liées à l'exécution de grands projets industriels: équipement com- 
plémentaire du barrage d’'Edéa (Cameroun) et aménagement du 
Konkouré pour l’industrie de l'aluminium, équipement et extension 
de la centrale de. la Yaté (Nouvelle-Calédonie) pour la métallurgie 
du nickel, centrale thermique ou hydroélectrique en Côte d'Ivoire, 
extension de Boali en Afrique équatoriale française. Leur étude et 
leur financement seront envisagés dans le cadre d'ensemblè des pro- 
jets industriels qu'ils intéressent. 

Sous réserve du résultat favorable des essais en cours, le plan 
relient également la construction de l'usine de l'énergie des mers 
à Abidjan. 

Energie éolienne. — Dans ce domaine de l'énergie éolienne, les 
efforts porteront à la fois sur la poursuite des études concernant les 
éoliennes à grande puissante et sur la diffusion, dans-_les centres 
isolés, d'éoliennes de faible puissance mais robustes (énergie-pom- 


page). 
Recherches pétrolières. 


Les recherches pétrolières dans les territoires d'outre-mer con- 
naîtront, de 1954 à 1957, une expansion importante: 

— 30.000 mètres seront forés en 1954, 35.000 mètres en 4955, 
40.000 mètres en 1956, 45.000 mètres en 1957 (contre 26.000 mètres 


en 1953) ; 
— %5 sondages seront vhécutés et terminés en 1954, 29 en 19%5, 


33 en 195% et 37 en 1957 (contre 21 en 1953), soit au total 124 son- 
dages. 
Cet effort accru portera notamment sur les points suivants: 
—.après l'achèvement en 1953 de la seconde campagne de sondages 
géologiques au Cameroun, poursuile des prospections à moyenne 


profondeur; 
— reprise de cerlaines études géologiques et géophysiques à Mada- 
&ascar (partie Nord du bassin de Tuléar); 
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— reconnaissance générale du Sénégal; 

— reconnaissance et explorations géologiques diverses, nolamment 
en Côle d'ivoire, au Niger et en Mauritanie; 

— poursuile des prospections et des sondages au Gabon, nolam- 
ment dans le bassin côtier. 


Activités minières et industrielles. 


Le développement d’une industrie prospère doit être, avec la mise 
en valeur des ressources du sol et de la mer, l’un des aspects essen- 
tiris de l'effort économique et social. 

Les objectifs ci-après ont été retenus: 

— poursuile et extension des recherches minières sous toutes leurs 
formes (géologie, géophysique, prospection, études métallurgiques, 
etc.) ; 

— développement de la production minière qui doit concourir Jar- 
gement à l’équilibre monétaire de la zone franc, soit en accroissant 
les exportations génératrices de devises, soit en économisant des 
devises à l'importation. 

Recherche minière. — 11 est prévu d’assurer la prospection systé- 
malique du bassin du Niai en Afrique équaloriale française pour 
le plomb et le zine, la prospection complémentaire des indices de 
cuivre déjà reconnus en Afrique équatoriale française, des recherrhes 
de manganèse et d’or en Afrique noire, de manganèse et de chrome 
en Nouvelle-Calédonie. 

Développements miniers. — Des développements de prodiclion sont 
prévus à partir d'un certain nombre de gisements actuellement en 
exploitation : 

— extension à 2.500.000 tonnes/an de la capacité d'extraction des 
gisements de fer de Conakry (Guinée) (production prévue pour 1954: 
6:0.000 tonnes, eu égard aux débouchés); 

— extension de 419.000 tonnes à 350.000 tonnes/an de la produc- 
tion des gisements de phosphates d'elumine de Pallo (A. O. F.); 

— nickel: la production de nickel à un prix compélilif sera portée 
par étapes successives à 10.000, puis à 15.000 tonnes/an. 

Celle réalisation, qui né’essilera une modernisation des jinstalla- 
tions métallurgiques, implique une forte participation de la puis- 
sance publique, notamment pour l'édification du barrage sur la Yaté 
et le soutien de l'exploitation jusqu'à l'achèvement des nouvelles 
installations. 


D'autre part, des études sont en cours en vue de déterminer les 
conditions de mise en exploilation des ressources minières ci-après : 

— cuivre: Giscment d’Akjoujl (Mauritanie). — Production annuelle 
possible : 20.000 tonnes de métal contenu au delà de 1957; 

— fer: Gisement de Fort-Gouraud (Mauritanie). — Production an- 
nuelle possible. 4.509.000 tonnes de minerai (à partir de 1958-1959) ; 

— aluminium: Création d’une usine d'aluminium au Cameroun 
capacilé possible de 45.000 tonnes-mélal/an (au delà de 1957), — 
Création d’un ensemble mines de bauxite-usine d'aluminium en Gui- 
née (capacité possible de 10) à 150.000 tonnes-métal par an. 

Délai de réalisation: cinq à six ans); 

_— manganèse: gisement de Franceville (Gabon). — Production 
annuelle possible: 500.000 tonnes, à partir de 1980-1961; gisement 
de Tiéré (Afrique occidentale française); 

— phosphates de chaux: gisement de Thiès (Sénégal): production 
annuelle possib'e de 500.009 tonnes, à partir de 1%$; gisement de 
Lam-Lam: produclion possible de 1%0.000 tonnes par an; gisement 
du Togo-Dahomey (en cours de prospeclion et d'études); 

— or: dans certaines régions, des possibilités aurifères semblent 
devoir s'avérer capables de donner lieu à des exp'oitations concur- 
rentielles même aux bas prix actuels; 


— diamant: développement de la produclion, qui suit un acc’ois- 
sement régulier: depuis piusieurs années (production possible de 
500.000 carats, en 1956-4197, contre 250.000 carats actuellemeni),. 


Conditions générales d'erpansion de la production minière. — 
Toutes ces productions importantes pour l'avenir de ces ‘erritoires 
sont appelées à prendre place sur le marché mondial. A cette fin, 
les mesures suivantes sont recommandées : 


a) Fiscalité: 

— admission en franchise de tous droits des matériels d’équipe- 
ment et des matériaux ; 

— Simplification des taxations multiples ad valorem frappant cer- 
tains produits et aménagement de ces taxes afin qu’elles ne frap- 
pent, à chaque stade, que la valeur ajoutée ; 

— fixation des redevances d’exploitation des mines suivant des 
nt permeltant de tenir compte de la conjoncture écono- 
mique ; 

— exonéralion, ou tout au moins, atténuation de la fiscalité indi- 
recle pendant toute la période englobant les travaux de recherche, 
de préparation des gisements et le début de l'exploitation; 





— extension à l’ensemb'e des territoires d'outre-mer des facilités 
de réinveslissement minier des bénélices des entreprises, actuelle- 
men! limilées au cadre du terriloire sur lequel ils ont élé rta- 
lisés ; 

— autorisation de la provision pour reconstitution de gisements 
et des reports de perles éventuelles au delà de la Jimile actuelle 
de cinq ans; 

— régimes fiscaux privilégiés temporaires pour favoriser les inves- 
tissements privés; 

— possibilités pour les territoires d'accorder des régimes fis'aux 
de longue durée aux entreprises exigeant d'importants inveslisse- 
menis amortissables sur un long délai. 


b) Infrastructure générale de base: 

— adaptation des tarifs des moyens de transport existants aux exi- 
gences des transports pondéreux et réduclion des taux acluess, 
compte tenu, molamment, de Ja régularilé qu'une exploitation 
continue apporte aux rotalions; 

— mise à la disposition des industries minières de l'énergie dans 
les meileures conditions possibles. 

c) Réformes administratives et juridiques: 

— application, en matière de législation minière, d'une régiemen- 
tation stable et claire (codification de la légisation minière outre- 
mer); 

— adaplation de l’enseignement techniqne aux besoins des acti- 
vités minières ou industrielles, et orientation de cet enseignement 
vers la formation, en tout premier lieu, d'ouvriers spécialistes qua- 
lifiés, dont un certain nombre fournira ensuite un encadrement dè 
contremaîitres ; 

— adaptation de la formation professionnelle aux besoins Jocaux 
et octroi de facilités aux entreprises qui organiseront el:es-mêmes 
lcurs propres centres d’app'entissage, 


Equipement industriel. 


Des eflorts imporlants ont été entrepris depuis la guerre pour 
implanter certaines industries outre-mer: huileries, brasseries, cho- 
colateries, cimenteries, briqueteries, ateliers mécaniques, filalures, 
tissages, pour ne citer que les plus importantes. Beaucoup ont réussi, 
cerlaines cependant ont subi des revers pour avoir voulu transposer 
en Afrique des malériels déclassés ou démarrer avec des moyens 
financiers insuffisants. D'autres, créées à l’'échelie américaine, avec 
du matériel u:tra-moderne, traversent actuellement une période très 
difficiie pour avoir porté une attention insuffisante aux difficullés 
techniques de pareilles réalisations et aux conditions d'écoulement 
de leur production, soit sur le marché local, soit à l'exportation, 
Quelles que soient ces difficultés, il faut poursuivre les efforts d’in- 
dustria'isation qui constituent un des facteurs importants de ia Fro- 
motion des pays sous-développés. 

ll est indispensable d'assurer en premier lieu l’assielte écono- 
mique et technique des entreprises crées au cours des dernières 
années. 

IL convient ensuite de rechercher les possibilités d'implantation 
d'industries nouvelles. 

Un certain nombre de déveioppements miniers envisagés ci-dessns 
peuvent conduire, si les conclusions des études en cours sont favo- 
rables, à la création d'activités minières et industrielles importantes 
et à la réalisation de grands ensembles. Ceux-ci supposent une 
élue préalable du développement coordonné de toutes les activites 
des régions considérées. 


Recherche scientifique et technique. 


La mise en place au cours du premier plan d'une infrastructure 
de la recherche scientifique outre-mer a déjà permis de mener à 
bien une partie des études et des recherches scinlifiques de base 
sans lesquelles tout effort de développement de ces terriloires serait, 
le plus souvent, voué à l'échec. 

Le nouveau glan prévoit de compléter cette infrastructure sur 
quelques points et d'assurer l’orientalion de l’activité des organismes 
de recherche vers des problèmes concrets et pratiques. 11 prévoit 
également une coordination efficace des programmes et des activités 
de ces différents organismes, notamment par l'institution d’un fonds 
commun de la recherche scientifique et technique outre-mer et par 
la création d’un institut national d'agronomie tropicale au sein 
duquel viendraient progressivement s’insérer les divers organismes 
actuellement indépendants. 


Transports et communications. 


La réalisation par priorité des moyens de transport et des voies 
de communication directement liés aux objectifs de production 
prévus par le deuxième pian est, du reste, pour celui-ci, l’un des 
éléments essentiels du succès. Ces équipements devront être conçus 
au départ, non pas avec le souci de pouvoir répondre immédiate- 
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ment à tous les développements de trafic prévisibles — ce qui serait 
pour le moins prématuré ans des pays dont la vocation économique 
est encore loin d’être définitivement fixée — mais avec Je désir 
d'utiliser au mieux les ressources disponibles pour apporter des 
amé'oralions réelles, immédiates et substantielles aux conditious 
actuelles de collecte, de commercialisation et d'évacuation des pro- 
ductions locales, agricoles, minières ou inäustrielles. 

Cetlte orientation est particulièrement indispensable en ce qui 
concerne les routes pour lesqueiles l'effort devra consister, dars 
bien des cas, à améliorer le réseau existant — routes ou pistes — 
sans en modifier ni l'essentiel des tracés, ni sérieusement la can- 
texture. 

A la suile des très gros inveslissements effectués au titre du 
premier plan, des amélioralions importantes ont été apportées aux 
grands ports de nos territoires d'outre-mer. Les ports d’Abidjan et 
de Douala, une fois achevés les travaux en cours, pourront absorber 
da plus grosse parlie des à-coups sur la côte d'Afrique et permettre 
d'assurer une bonne régulalion sur les wharfs de Lomé et de Coto- 
nou, ainsi qu'au port de Conakry. Des investissements importants 
sont prévus pour le port de Tamataye. Un développement général des 
moyens de manutention poriuaires est envisagé. 


Dans le domaine des voies navigables, le plan retient la pour- 
auile des travaux du canal des Pangalanes, l'aménagement du canal 
d'Assinie, l’améiioralion de l’Oubangui, en aval de Bangui, et l’élude 
du prob:ème de !a Bénoué. 

Pour les transports ferroviaires, les objectifs à atteindre sont: 
l'amélioration de la sécurité des circulations, la diminulion des 
tarits résultant de l’abaissement des prix de revient par la moder- 
nisalion du malériel et l'amélioration des caractéristiques de cer- 
taines sections, l'augmentation de la capacité de transport des 
réseaux dans les zones où des déveioppements importants de tra- 
fic, justiciab'es du chemin de fer, sont envisagés. 

Si les réseaux ferroviaires de la France d'outre-mer pris dans 
leur ensemb'e approchent ou atteignent acluellement le seuil de 
rentabilité, cerlaines lignes (Conakry—Niger, Bénin-Niger, Togo, Fia- 
narantsoa-côte Est} accusent des déficits considérables. Pour celles-ci, 
il convient d'appliquer des dispositifs et des modes d'expoitation 
simplifiés. Pour l'ensemble des réseaux, lx réduction des charges 
d'exploitation, dont 50 p. 100 sont constitués par des dépenses de 
personnel, sera recherchée avec rigueur afin de permettre d’assu- 
rer une meilleure rentabiiité des lignes intéressées, tout en prati- 
quant les tarifs les plus bas possible, sans lesquels il serait vain 
d'envisager une expansion des économies locaies. 

Le problème de la coordination du rail et de la route devra enfin 
être Ctndié très sérieusement là où il se pose. 


En matière d'infrastructure aéronautique, le plan prévoit des 
investissements très importants, tant pour l'aménagement des aéro- 
dromes destinés aux long-courriers et de ceux d'intérêt général, 
que pour l'équipement des petits aérodromes destinés au trafic inté- 
rieur, et pour la sécurité du trafic. Une attention particulière sera 
portée aux conditions dans lesqueïles un trafic aérien de fret peut 
8e développer, soit dans ceriaines régions dépourvues de moyens 
de liaison suffisants, soit pour des productions exigeant des moda- 
lités spéciales d'évacuation (viandes, tabac). H est prévu notam- 
ment l'allongement des pistes des aérodromes de Dakar, Conakry, 
Abidjan, Douala, Fort-Lamy, Bangui, Arivonimamo, l’aménagement 
des pistes de Niamey, Lomé, Djibouti et enfin des renforcements de 
la superstructure de ces aérodromes, ainsi que de ceux de Dakar, 
Brazzaville et Pointe-Noire. Il est prévu en outre un renforcement 
substantie! des équipements actuels des grands aérodromes d’outre- 
mer en aides à la navigation, moyens de tékcommunication et 
installation météorologiques. 

Pour les félécommunications, M est prévu d'ajouter à l’équipe- 
ment des grands centres, où les recettes permettent largement d'équi- 
libter l'exploitation, un équipement plus diffus à l'intérieur du pays, 
sous réserve que l’ensemb'e de l'exploitation des équipements d’un 
territoire demeure équilibré, compte tenu des renouvellements indis- 
pensables. 


Problèmes humains. 


Le deuxième plan entend marquer, dans ée domaine, une étape 
importante et nouvelle du déveloprement des institutions sociales 
et de l'amélioration du niveau de vie outre-mer. S'il envisage de 
poursuivre et de compléter, sur certains points, l'effort engagé au 
eu titre du premier plan, il vise surtout à alteindre des objectifs 
nouveaux, tant dans le domaine de la santé que dans celui de l’en- 
scignement et de l'éducation de base. 


Santé : 


Médecine de soins. — Le plan prévoit de compléter les vides les 
plus flagrants de la carte de répartition des établissements hospita- 
liers, d'assurer la mise en place d'établissements nouveaux (pavillons 
psychiatriques notamment), ainsi que la construction, à Dakar, d'un 
À Fe: ge d'enseignement. véritable annexe de la faculté de 

ne, 





Médecine de prophylaxie. — La prophylaxie de masse permet une 
action préventive éminemment efficace qu'il importe de développer 
en lui donnant progressivement le pas sur la médecine de soins. 

Elle présente, en outre, l'intérêt primordial de ne comporter 
aucune incidence facheuse sur les budgets futurs des terriloires. Elie 
est même, à terme, génératrice d'économies. 


Le plan prévoit les crédits qui permettront aux équipes existantes 
des services mobiles d'hygiène et de prophylaxie de compléter leurs 
efforts en traitant les endémies suivantes: 


Prophylaxie anti-variolique et anti-amarile; 

Prophy'axie anti-sommeilleuse ; 

Prophylaxie anii-lépreuse ; 

Prophylaxie anti-Marienne en Océanie; 

Prophylaxie anti-palustre par «house spraying» et prophylaxie 
médicamenteuse ; 

Prophylaxie des tréponématoses (syphilis et pian) (tout est à 
faire dans ce domaine où les nouveiles thérapeutiques permeltent 
d'énormes espoirs); 

rophylaxie anti-tuberculeuse 


Formation technique du personnel. — Un eflort notable a déjà ét& 
réalisé à ce tilre au cours du premier plan. Il reste à le compléter, 
sur un nombre limité de points, afin de créer, partout où cela est 
nécessaire, le personnel auxiliaire de bonne valeur technique indis- 
pensable au rendement optimum du service de santé outre-mer. 


Problèmes alimentaires et nutritionnels. — L'état sanitaire des 
populations des territoires d'outre-mer peut également être amélioré 
considérablement et sans investissement par une altention particu- 
lière donnée aux problèmes aiimentaires et nutritionnels. 

Aussi le plan entend-il assurer par priorité le développement d'un 
certain nombre de ressources locales (productions vivrières, élevage, 
pêche...) en fonction des déséquilibres ou des carences nutritionnels 
constatés dans l'alimentation autochtone. 

L'älimentation des ruraux est sujette à des à-coups en rapport avec 
des périodes de soudure et les facteurs saisonniers, Il existe donc 
pour eux, par intermittence, un important problème alimentaire 
quantitatif qu'il cenviendrait de résoudre en accentuant l'effort déjà 
entrepris en faveur des mécanismes régulateurs (coopéraiives de 
stockage et de distribution, par exemple). 


Lutte contre l'alcoolisme. — Quelles que soient leur ampleur et 
leur valeur, ces eflorts risquent d'être annihilés si certaines mesures 
ne sont pas décidées rapidement et appliquées avec rigueur; c'est le 
cas tout particulièrement de la lutle contre l'alcoolisme, celui-ci 
prenant d'année en année pius d'ampleur ainsi qu'en témoigne, 
entre autres indices, l'accroissement régulier et considérable des 
importations de vin et d’alcool outre-mer. 

Une aclion urgente et rigoureuse s'impose pour juguler ce fléau 
qui décime les populations et par là freine l'expansion économique 
de ces territoires et accroit, dans le domaine sanitaire, des besoins 
en équipement et des charges de toute nature déjà très lourdes à 
supporter. 


Enseignement : 

Le premier plan a mis en place un nombre important d’établisse- 
ments d'enseignement secondaire et technique et a contribué à 
l'installation à Dakar d'un institut d'enseignement supéricur. 

Tout en poursuivant cet effort, deux lacunes importantes doivent 
être comblées : 


fo Etablir, dans chaque territoire, l'inventaire des besoins en 
main-d'œuvre qualifiée et en personnel technique qu'exige la réa- 
lisation des programmes prévus pour les prochaines années; 

20 Organiser rationneïlement le placement dans les services publics 
comme dans les entreprises privées, des étudiants autochtones qui 
d'ores et déjà sortent des établissements d'enseignement, Une atten- 
tion toute particulière devra être portée aux débouchés que doivent 
trouver, à leur retour outre-mer, les étudiants qui viennent pour- 
suivre leurs études en France métropolitaine. 


Enseignement technique. — Les établissements d’enseignement 
technique (collèges techniques et centres d'apprentissage) mis en 
place dans les années écoulées sont d'ores et déjà, sauf à Mada- 
yascar, en nombre suflisant pour répondre aux Lesoins de l'économie 
de ces pays. Ce n'est que lorsque ces besoins auront tendance à 
croître que le réseau de ces établissements sera à développer. 


Ce qui reste à faire, dans ce domaine, consiste essentiellement, en 
dehors de l'équipement de Madagascar en établissements d'enseigne- 
ment technique, à rechercher systématiquement une adaptation 
plus poussée des programmes d'enseignement aux besoins des acti- 
vités iocales éventuellement utilisatrices de ces spécialités (création 
dans chaque établissement d’un comité de patronage groupant les 
représentants qualifés des différentes activités territoriales, stages 
dans les entreprises des élèves de ces établissements). 
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Enseignement primaire. — En revanche, un eflort considérable 
reste à faire en matière d'enseignement primaire. Sur cent enfants 
d'âge scolaire, 17 à peine vont à l’école dans les territoires d'outrce- 
mer. 

11 faut également s'attacher à ce que l’enseignement distribué ne 
soil pas exclusivement livresque, mais qu'il soit complété par un 
enseignement pratique, artisanat pour les garçons, ménager pour 
les filles, afin de vivifier la masse rurale, afin de fixer de nombreux 
artisans dans les villages en vue d'améliorer les conditions de vie 
dans la brousse pour lutter contre l'exode massil vers les villes 
côtières. 

La tendance générale des propositions des territoires était d'affecter 
un pourcentage important de leurs demandes de crédits à l’ensei- 
gnement du second degré, qui a déjà bénéficié d'une large part 
des crédits du premier plan. Cette politfque aboutirait à la forma- 
tion d’une classe d’évolués complètement coupée d’une masse à 
peu près totalement arriérée. D'autre part, du point de vue péda- 
gogique, l’enseignernent secondaire implique une sélection sur une 
base plus large que celle que lui fournit actuellement l'enseignement 
primaire. 


Aussi, le deuxième plan insiste-t-il pour une concentralion des 
credits sur l'enseignement primaire : 
_— conçu de façon pratique (enseignement artisanal et ménager), 


— appliqué par priorité en faveur des populations rurales, faisent 
urs large place à la création d'écoles primaires de fliles dont l'édu- 
cation conditionne :'évolulion des sociétés autochiones. 


Education de base: 


Mailgré l'ampleur de l'effort de scolarisation les huit dixièmes de 
ces populations, liées à notre destin, dotées de droits politiques et 
sociaux, resteraient ignorants des conditions les plus é'émentaires 
de la vie moderne, incapables même de comprendre | immense por- 
tée sociale et économique de ce plan qui travaille à la promotion de 
leur pays. 

Aussi cet eflort doil-il être complété dans le même lemps par Ja 
mise en œuvre d’une action de masse: l'éducation de base qui 
viendra étayer et renforcer les actions éducatives techniques pour 
lc développement de l’agriculture et de l'élevage aulochiones. 

Celle-ci s'attachera à répandre dans la brousse africaine, avec les 
rudiments de la lecture, de l'écriture et du calcul, les notions élé- 
mentaires d'hygiène et de puériculture, l'usage des outils les plus 
simples, des médicaments les plus accessibles; elle s'eflorcera à 
mieux utiliser le sol africain, à éviter les gaspillage des feux de 
brousse ; elle aidera les populations isolées à connaître le reste du 
monde par l'emploi du cinéma et de la radio; elle secouera la tor- 
peur des villages africains en organisant des coopératives et des 
sociétés sportives. Cette œuvre immense peut se faire en grande 
partie par une convergence des efloris des services exislants sur jes 
points les plus déshérités; elle exige un minimum de malériel 
destiné à être mis entre les mains des équipes d’éducaleurs. 

Le plan prévoit les crédils nécessaires à l'organisation de ces 
équipes, dont l'action doit être l'un des éléments délerminants pour 
la promotion humaine des populations d'outre-mer. 


Radiodiflusion et cinéma éducati]: 


Les nécessités de l'enseignement et les besoins des populations 
d'outre-mer dans le domaine de l'éducation exigent une action 
rapide dans les domaines de la radiodiffusion et du cinéma éduca- 
tif. 

En ce qui concerne la radiodiffusion, il est envisagé de doter ces 
territoires d’un réseau adaplé aux condilions locales et à la mesure 
du rôle qui lui incombe outre-mer, notamment dans les domaines de 
l’enseignement et de l'éducation de base; l'équipement de centres 
régionaux sera complété par une large diffusion des récepteurs popu- 
laires mis au point par l'industrie française. 

La production, de façon rationnelle et coordonnée, de films d’ensei- 
gnement et d'éducation de base, adaptée aux besoins et au niveau 
menle! des populations d'outre-mer, scra encouragée. 


Urbanisme et habitat: 


Le problème de l'habilat se pose de façon grave et urgente dans 
la plupart des agglomérations africaines. 

Compte tenu du fait que la plupart des africains consarrent dès 
maintenant une part très importante de leurs salaires pour se loger 
dans des conditions qui, au moins dans les grandes villes. sont 
le plus souvent misérables, que le niveau des loyers permet, en 
général, d'assurer la rentabilité des constructions, et enfin que la 
possibilité de se procurer un tel logement consliitue incontestable- 
ment un stimulant au travail et un facteur de promotion profesion- 
nelle, le plan prévoit des crédits très importants en faveur des 
sociélés immobilières et offices locaux d'habilations économiques, 
sous la réserve que ces organismes consacrent la totalité ou la 
plus grande partie des ressources mises à leur disposition au déve- 





loppement ou à l’amélioralion de l'habitat des autochtones, et plus 
particulièrement de ceux qui possèdent un métier stable mais ne 
disposent que d'un revenu mensuel faible, Le succès de ces eftorts 
dépend d'une amélioration véritable dans les méthodes de construc- 
liun et le choix des malériaux (recherche et mise en œuvre des 
matériaux d'origine locale). 11 dépend aussi, avant teut, de la mise 
en œuvre d'une politique rationnelle en matière d'urbanisme. La 
réalisation des projets d'aménagement suppose d'autre part une poli- 
tique de terrains, ainsi qu'un minimum de réglementation de Ja 
construction. Il faudra enfin réaliser préalablement des travaux 
d'infrastructure (voirie, assainissement, adduction d'eau et électri- 
fication) qui, sauf cas exceptionnels, seront entièrement du ressort 
de la puissance publique. 


IT. — INVESTISSEMENTS ET FINANCEMENT 


Les investissements à opérer sur dotations d'origine métropolitaine 
au cours de la période 1954-1957 s'élèvent à environ 250 milliards 
de francs. Le tableau ci-après en donne la décomposition par grandes 
rubriques (en milliards de francs métropoliläins) : 


TABLEAU N° 10 


Investissemonts prévus sur dotations d'origine métropolitaine 
dans les territoires d'outre-mer. 
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Si l'effort sur dotalions d’origine métropolitaine devait, au cours 
des quatre prochaines années, dépasser les prévisions relenues par 
la commission, les investissements dans le secteur de l’économie 
rurale devraient bénéficier en priorité des ressources supplémen- 
tuires dégagées. Par contre, si ces prévisions ne devaient pas être 
réalisées, les crédils prévus pour l'économie rurale devraient être 
uéanmoins anaintenus dans leur totalité. 

Deux points (très importants sont à préciser: 

40 En fixant à 250 milliards le volume global des investissements 
à réaliser sur dolations d'origine mélropolitaine de 1954 à 1951, 
la commission a 66 conduile, dans certains cas, soit à élaler dans 
le lemps le rylhine de réalisalion des opérations retenues, soit 
méine à reporter au-delà de 19%57 des actions cependant intéres- 
santes ; 

»oe S'il n'a pas été possible d'évaluer le volume des capitaux 
privés ou des contribuiions des territoires qui pourraient venir 
compléler ces ressources et concourir ainsi à l'exécution du plan, 
on peul, néanmoins, indiquer que les propositions du ministère de 
la lrance d'outre-mer prévoyaient que ces investissements sur 
fends publics métropolilains exigeront un complément de l’ordre 
de 105 milliards de francs par investissements privés proprement 
dits, el de S7 milliards au titre de Ja contribution des territoires. 
li ne. faut pas se dissinuler que ces prévisions financières comnpor- 
tent des incertitudes. 

D'autre part, un cerlain nombre d'investissements retenus posent, 
par leur nature et leur ampleur exceptionnelles, des problèmes — de 
débouchés notamment — qui ne peuvent être résolus que dans le 
cadre d'un marché européen et même mondial. Ceci pose le pro- 
blème d'une participation plus large que par le passé des capi- 
taux étrangers au financement des inveslissements d'outre-mer. 


La bonne exécution du plan suppose: 
_Qu'une participation aussi large que possible des capitaux privés 


soit recherchée systémaliquement; il apparliendra aux autorités 


locales de promouvoir les mesures propres à faciliter et à encou- 
rager ces inveslissements outre-mer; 

Que les territoires n'enlreprennent pas, sur leurs ressources pro- 
pres, des programmes de quelque importance qui risqueraient, soit 
ac rester inachevés, soit de ne pouvoir s'achever sans une aide 
de la métropole, aide qui ne pourrait Ctre consentie sans fausser 
l'orientation du plan; 

Que des dispositions sojent prises pour obtenir des administrations 
locales, responsables de l'élaboration des projets, une évaluation 
correcte du coût des investissements. Les territoires devront, en 
particulier, être astreints à prendre en charge, sur leurs budgets 
ordinaires, les réévaluations des sections d'outremer qui ne seraient 
pas justifiées par une hausse des prix ou par des aléas impré- 
visibles. Il devra en être de même à l'égard des entreprises pri- 
vées — Sur leurs ressources propres — qui sollicileron( l'aide finan- 
cière de la puissance publique. 


I. — L'ExÉCUTION DU PLAN 


Dans l'état actuel de nos connaissances sur“la mise en valeur 
de nos terriloires d'outre-mer, un plan de production n'est qu'une 
approximation, Un tel plan, établi avec le concours direct des 
administrations et techniciens qualifiés, doit donc être suffisam- 
ment souple pour s'adapter, au fur et à mesure, à l'expérience. 
Mais pour pouvoir, à chaque instant, .en. appliquer les leçons, 
encore faut-il les dégager et les transformer en arles. C'est là le 
rôle des directions du ministère de la France d'outre-mer, respon- 
sables de l’élaboralion des. programmes, de leur mise en œuvre et 
de l'ulilisation des crédits accordés. 


Départements d'outre-mer, 


Dans ces départements, dont trois sont déjà fortement surpeuplés, 
la population est en progression constante: accroissement lent, mais 
régulier en Guyane depuis 1949, net et important dans les dépar- 
tements insulaires, Le miveau de vie y est bas, le volume de 
l'emploi sfagne et, si les réformes intervenues sur le plan social 
ont atténué des misères, les charges. financières de l'Etat et des 
collectivités locales s'en sont trouvées considérablement aggravées. 
La siluation générale de ces quatre départements est donc, dans 
l'ensemble, netlement mauvaise. 


EL — OuyeCTiIFS ET ACTIONS 


Dans les départements d'outre-mer le niveau de vie des popula- 
tions locales dépend essentiellement de la production agricole. 

C'est à la fois vers une amélioralion des conditions actuelles de 
leurs productions de base, vers une diversification de leurs acti- 
vités agricoles et, lorsque ces objectifs seront réalisés, vers une 
expansion de la produelion agricole en général, que doivent être 
oxientés les principaux eflorts dans les prochaines années. 





Agriculture. 


Etant douné l'accroissement considérable de la population des 
Andilies et de la Réunion, et les données géographiques impéra- 
tives qui font de la canne à sucre leur production de base, il est 
indispensable de leur garantir l'écoulement d'une production annuelle 
de 330.000 tonnes de sucre (Guadeloupe: 400.000 t.; Marlinique: 
80,000 !.; Réunion: 150.000 t.) sous réserve que Cette production 
s'oblienne avec des prix de revient améliorés, grâce à ure pro- 
duction accrue, tant sur le plan agricole que sur le plan industriel, 
et à une compression systémalique des charges qui pèsent, à tous 
les slades, sur celte production. 

Le maintien de l'économie rhumière, dans les départements 
d'outre-mer, ct particulièrement aux Antilles, n’est concevable que 
dans la mesure où l'équipement correspondant permet la fabri- 
cotion du rhum dans les meilleures conditions é“onomiques. Ceci 
implique l'élimination des distilleries dont les prix de revient actuels 
avoisinent le prix de vente du produit fini, soit par la concentration 
de ces distil'eries agricoles, soit par le transfert définitif à des 
établissements mieux à même de fabriquer à meilleur prix. 

A l'égal de la canne à sucre, la banane a le mérite d’être par- 
faitement adaplée aux conditions générales de production des 
Antilles françaises. Elle a, en outre, sur la canne, l'énorme avan- 
tage d'employer la anain-d'œuvre tout au long de l’année, 

Le problème est celui de tous les produits agricoles: à! faut une 
production de qualité avec des prix de revient bon marché, un 
céntrôle de conditionnement efficient et dynamique et enfin un 
système de commercialisation, de transport et de distribution allégé 
et moins onéreux qui permeltra de praiiquer, tant en France qu’à 
l'étranger, des prix de vente retlement inférieurs aux prix actuels. 
Sous ces réserves, une expansion de la production bananière des 
Antilles peut être envisagée, sur la base d’une production supplé- 
imentaire de 50.000 tonnes par an en 19%56. 

Pour les cultures de consommalion locale, la faible rentabilité 
actuelle des cultures spécifiquement vivrières exige que ces dernières 
soient traitées dans le cadre de la satisfaction des besoins fami- 
liaux. et ultérieurement, au fur et à mesure de l'amélioration des 
techniques actuellement utilisées par le cultivateur maraîcher et de 
son éducation professionnelle, étendues progressivement pour arri- 
ver à assurer en parlie le ravitaillement de chaque île, sinon pour 
certaines à être exportées. 

En atlendant que ce dernier stade puisse être atteint et parallèle. 
ment aux efforts appliqués sur les cullures vivrières, l'accent devra 
être mis sur des productions agricoles d’exportalion ou vivrières 
harmonisées dans le cadre de la petite exploilation agricole liée 
à l'élevage. 

Le succès de ces efforts est vilal pour l'avenir de ces départe- 
ments. … ne peut être assuré que dans la mesure où seront réalisés 
rapidement : 

— Le renforcement des moyens en personnel par la création 
d'un cadre d'agents de vulgarisation, en particulier à la Réunion; 

— L'augmentalion des moyens matériels, des crédits d'étude, 
de fonctionnement et de vulgarisalion qui sont nécessaires à ces 
agents pour remplir le rôle qui leur est dévolu; 

— Le développement d'un enseignement agricole pralique pour 
donner aux futurs exploitants les techniques qui leur permettront 
de produire à meilleur prix. 


L'intervention de crédits d'inveslissements est envisagée pour 
renforcer les moyens en personnel d'encadrement et de vulgarisa- 
tion de ces départements et accroître les ressources des organismes 
locaux de crédit agricole. 

En ce qui concerne la Guyane, le bureau agricole et forestier 
guyanais envisage la poursuite des efforts amorcés récemment. sur 
le plan de la rizicullure et de l'élevage, ainsi que l'accroîcsement, 
sur des bases saines, d’une production foreslière de 25.000 mètres 
cubes par an dans un premier stade, et de 100.000 mètres cubes 
par an dans une deuxième étape. 


Pêche marilime. 

Dans les quatre départements, des possibililés de développement 
intéressantes à tous égards sont envisagées: l'attention sera portée 
tout spécialement sur la modernisation progressive des conditions 
de pêche et de vie des pêcheurs arlisans particulièrement nombreux 
aux Antilles (6.000 environ). 


Recherches et cerploilations minières. 


La Guyane est, dans l’état actuel des connaissances, le seul 
des quatre départements d'outre-mer paraissant avoir une vocation 
minière, I1 convient d'achever rapidement la carte géologique 
de la Guyane et d'entreprendre des études géologiques aux Antilles, 
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Compte tenu de l’état actuel des recherches aurifères, il est 
envisagé par ailleurs de poursuivre les travaux entrepris à Saint- 
Elie et à Sainte-Marie, de compléter l'étude des gisements de Saül 
et Sophie et d'assurer leur mise en exploitation éventuelle, si 
elle se révèle rentable. 


Dans le domaine de la bauxite, les recherches systématiques 
effectuées jusqu’à présent en Guyane ont abouti, dans la région 
des montagnes de Kaw et de Roura, à la découverte de gisements 
totalisant 20 mililôns de tonnes de bauxite à 45 p. 400 d’alumine 
ou 30 millions de tonnes de bauxite à 40 p. 100 d'alumine. 


On ne peut prévoir pour le moment que là poursuite des études 
en eours qui comportent, entre autres, l’étude complèle des gise- 
ments de Kaw, des sondages dans la montagne de l'Observatoire, 
la poursuite des reconnaissances géologiques notamment dans la 
région de Saint-Laurent, les études hydrographiques nécessaires à 
l'établissement d’un projet pour l'évacuation éventuelle du minerai. 


La découverte récente de nouveaux affleurements d’hématite 
donne à ce minerai un surcroît d'intérêt. Un effort important de 
recherche et de prospection est prévu dans ce domaine. 


Industrialisation. 


En l’absence d’un inventaire précis des entreprises industrielles 
existantes et d’une étude systématique des possibilités de dévelop- 
pements industriels nouveaux, sur des bases saines, il n’est pas 
possible de définir une politique rationnelle dans ce domaine. Ces 


possibilités semblent devoir être recherchées dans les secteurs ” 


suivants : 
— Transformation éventuelle sur place des bauxites de Guyane ; 
— Construclion d’une cimenterie aux Antilles (410.000 tonnes 
par an); \ 
— Equipement hôtelier et touristique, en particulier aux Antilles; 


— Création de pelits ateliers de réparation pour le matériel méca- 
nique et électrique ainsi que pour les petits bateaux de pêche ; 


— Organisation et modernisation de l'artisanat dont les insuff- 
sances sont particulièrement sensibles dans tous les Secteurs d’acti- 
vité touchant à la construction et à l'entretien des constructions, 
ainsi que dans tous ceux relatifs aux industries mécaniques et de 
transforme tion. 


Bnsreie électrique. 


Compte teny de l’accroîssement constant et important de la 
eonsommation d'énergie électrique dans les départements d’outre- 
mér ét des faibles disponibilités actuelles (consommation par habi- 
tant et par an: à la Réunion, 42 kWh — en Guadeloupe, 15 kWh 
en-en Martinique, 38 kWh — en Guyane, 46 kWh}, la mise en 
place d'équipements: nouveaux ou complémentaires est indispen- 
sable dans les quatre prochaines années. 


1 permettront, en 1957, des possibilités par habitant et par an, 


de 70 kWh en Guyane, de 48 en Martinique, de 29 en Guadeloupe 


et de 25.àù la Réunion. 


En: Guyane, le projet de l'aménagement électrique se pose égaie-, 


ment en fonction d'une industrialisation éventuelle basée. sur 
l'exploitation des richesses du sous-sol (bauxile, hématile) dont 
la prospection détaillée est en cours. 


Transports et FORRRENIENS, 

Compte tenu de l’ampleur des investissements à réaliser dans les 
dépattements d'outre-mer et de là nécessité impérieuse de réserver 
le ‘maximum des crédits en faveur des équipements directement 
productifs, les travaux retenus en matière d'infrastructure générale 
(routes et ports notamment) ont été sévèrement limités «à ceux 
qui étaient susceptibles d'apporter une amélioration substantielle 
aux conditions de production ou d'évacuation des produits locaux. 


Une exceplion a cependant été faille pour la Guyane où il a 
fallu retenir: l'achèvement de certains grands travaux publics, tels 
que l’appontement -de Cayenne dont le coût définitif sera très 
élevé, — et exorbitant par rapport au trafic maritime intéressé. 
Il en a été de même sur le plan routier où, malgré les caractéris- 
tiques minimum retenues pour les itinéraires principaux, le mon- 
tant des investissements nécessaires sera sans commune mesure 
avec le trafic qu'iis auront à supporter. L'état d'avancement des 
travaux, la situation particulière de la Guyane sur le plan géogra- 
phique, enfin le fait qu'il serait vraisemblablement vain, dans ce 
pays déshérité,. d'envisager un. effort sérieux. de développement 
économique ‘sans accepler la mise en place préalable d’un mini- 
mum d'équipements publics, expliquent l'exception faite en faveur 
de la Guyane. 








Problèmes humains. 


Enseignement. — La population d'âge scolaire s'accroît d'année en 
année à un rythme rapide et les établissements existants sont sur- 
peuplés. D'autre part, le rekrd est particulièrement grave en ce 
qui concerne l’enseignement technique : la formation technique des 
jeunes est très insuffisante, les locaux existants sont rudimentaires, 
le personnel qualifié manque, l’équipement est incomplet. Au total, 
le niveau des études est médiocre. En ce qui concerne les adultes, 
leur formation professionnelle est laissée à leur propre initiative 
ou à célle de leurs employeurs et ne paraît pas très répandue. 


Dans ces conditions, la priorité doit être donnée aux équipements 
suivants : 

— Enseignement technique: construction et mise en élat de fonc- 
tionnement du nombre minimum d'établissements indispensables. 


— Enseignement primaire: construction du plus grand nombre 
possible d'écoles ét mise en état de fonctionnement de celles-ci. 
Par mise en état de fonctionnement, il faut entendre non seule- 
ment l'aménagement matériel, mais lè recrulement des maîtres. 
Il existe en ce domaine un goulot d’étranglement particulièrement 
grave, et la construction d’une école normale dans l'un des dépar- 
tements anlillais doit être entreprise. 


Le succès de ces efforts suppose toutefeis des mesures préalables 
d'ordre administratif: organisation, sur le plan local, des services 
déficients, et en particulier nomination. d'inspecteurs d'académie 
dans. les départements qui n'en disposent pas; obligation, pour les 
communes, d'assurer consciencieusement l'entretien d2 leurs écoles 
qui laisse trop souvent à désirer. 


Santé. — Compte tenu de la situation actuelle de ces départe- 
ménts, de leurs besoins, mais aussi des réalisations en cours, on 
peut dire que l'équipèment hospitalier général est rela! ivernent 
satisfaisant et, lorsqu'auront été menées à bonne fin les opérations 
déjà engagées ou dont le principe a déjà été décidé, on pourra 
marquer pour quelques ännées un temps d'arrêt dans ce domaine; 


Par contre, .il est de première urgence de consacrer les quatre 
prochaines années à développer l'équipement hospitalier spécialisé 
en ce qui concerne la lutte antituberculeuse, 


Le développement des dispensaires, tant généraux que spéc ialisés, 
devra être poursuivi, notamment dans les communes d’une certaine 


importance. 

Afin de réaliser ces investissements au moindré coût, une stan- 
dardisation des équipeinents hospitaliers s'impose. Elle devra être 
étudiée et mise en œuvre dans les délais lés plus courts par les 
services compétents. 


Habitat. — Dans le domaine de l'habitat, les besoins sont consi- 
dérables. Le problème de la construction souffre des difficultés 
que l’on rencontre à l'occasion des acquisitions de terrains à bâtir, 
car les titres de propriélé ne représentent pas, en raison de leur 
imprécision, une garantie suffisante pour le constructeur éventuel. 


L'entrelien des immeubles existants est une question extrême- 
ment préoccupante ; non seulement le capilal immobilier ne s'accroît 
pas, 1aais encore il se dégrade peu à peu sous l’action du climat, 
particulièrement destructeur, et par suile. de l'absence tolale ou 
relative, selon les régions, d'arlisans capables d'en assurer l'entre- 
tien ou le rajeunissement. 


En dehors des mesures réglementaires qui s'imposent avec 
urgence sur ces deux points notamment, il convient essentiellement 
d'assurer la création des condilions les pius favorables au dévelop- 
pement de la construction privée dans le cadre traditionnel, c'est- 
à-dire sans autre forme de soutien financier de l'Etat que des 
prêls ou primes venant s’ajouter à un effort propre du secteur J-rivé. 
IL s'agit d'adapter ou d'étendre les moyens réglementaires et 
administratifs existants, d'introduire éventuellement dans les dépar- 
tements d’ouire-mer des moyens déjà mis en vigueur en métropole, 
en résumé, de promouvoir un piein emploi des possibilités exis- 
tantes. 

En ce qui concerne lé problème ‘des -adductions d’eau, le dcaxième 
plan se doit cependant d'insister sur la nécessité d'un parfait 
équilibre entre les investissements envisagés et les besoins réels, 
éventuellement réajustés en fonction des possibilités budszéiaires 
réduites des collectivités locales. à 


II. — RÉFORMES GÉNÉRALES 


L'assimilation administrative, . financière, monétaire et sociale 
des départements d'outre-mer est entrée progressivement dans les 
faits. Cette polilique a été entreprise en 1916 et s’est poursuivie spé- 
cialeiment en matière. sociale, alors qu'elle restait en reirail sur 
d'auires secteurs. nolamiment économie et finances. De ces décal!azces 
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résu:tent des déséquilibres qui sont profondément néfastes pour 
l'évolution de ces pays. 

Des réformes parliculières ont déjà 616 préconisées ci-dessus. Elles 
doivent être complétées par des réformes d'ordre plus général dont 
les grandes lignes sont indiquées ci-après: 


A, — Allégement des circuits intérieurs de distribution qui pèsent 
trop lourdement sur le prix des marchandises et produits; à noter 
cependant qu'un nombre considérable d'individus tirent de ces 
aclivités parasilaires la totalité de leurs moyens d'existence et que 
toute réforme dans le sens de l’alégement des circuits intérieurs 
de distribution se traduira par une aggravation des charges d'assis- 
tance ; 


B. — Réduction des différents facteurs qui concourent à la Jixa- 
tion des prix: frets, frais de débarquement, frais de magasinage et 
de gardiennage à quai, frais de transports intérieurs (routiers -et 
ferroviaires), taux de réescompte de l'institut d'émission, tarifs des 
interventions propres des banques, droits de douane et ectrois de 
mer, marges commerciales ; 5 


€. — Aménagements Jiscaur susceplibles de favoriser le déve!op- 
pement économique et social des départements d'outre-mer; 


D. — Mise en place, dans ces départements, éloignés de la métro- 
pole, d'une armature administrative solide, éprouvée et dynamique. 
Il n'est pas exagéré de dire que ceci est encore plus important, pour 
l'avenir de ces départements, qu'un excellent plan d'équipement. 


Des progrès importants restent donc encore possibles dans les 
domaines de la production agricoie-et de l'éevage; des surfaces 
nouvelles peuvent encore être gagnées à la culture; mais mme en 
utilisant l’ensemble des superficies cullivables et en améliorant 
l'utilisation des sols au maximum, il est malheureusement démon- 
tré que les Antilles, et encore pins la Réunion, ne peuvent assurer 
un niveau de vie décent qu’à une fraction de la population actuelle. 

Les progrès de l’agriculture, ainsi que ceux qui sont possibles 
et indispensables dans les industries dérivées des activilés agri- 
coles (sucreries nolammeñt), supposent un effort important de 
modernisalion qui ne peut que réduire encore un niveau d'emploi 
déjà très faible; on doit souligner, à ce propos, que ces possibilités 
d'emploi, cependant très limitées, ne parviennent pas à être assu- 
rées par les éments autochtones: c'est ainsi que la Guadeloupe 
doit faire appel à l'immigration de travailleurs étrangers pour mener 
à bien, en temps voulu, sa campagne sucrière. 1ne réforme des 
conditions d'emploi de la main-d'œuvre, notamment pendant Ja 
campagne sucrière, ainsi qu'une mise en ordre du régime acluel 
d'assistance, s'imposent. 


IL faudrait donc pouvoir créer suffisamment d'industries nouvelles 
pour ‘absorber ces excédents démographiques qui s'aggravent au 
rythme de 2.p. 100 par an et réemployer la main-d'œuvre qui sera 
nécessairement libérée par l’adoption inéluctab'e de procédés de 
travail modernes. Or les possibilités d'industrialisation des Antilics 
et de la Réunion sont des pus limitées. 


Il n'y a donc pas de solution valable, pour ces trois départements, 
dans une seule mise en valeur intensive de ceux-ci. Une émigralion 
importante vers d'autres territoires ayant des ressources pius impor- 
-tantes et une population insuffisante (Guyane par exemple pour 
l'émigration antillaise, Madagascar et l’Afrique française noire pour 
l’émigration réunionnaise) ‘est indispensable. Elie doit être orga- 
nisée rationnellement, Le coût en sera vraisemblablement élevé, 
mais il est justifié: 

Par la surabondance de main-d'œuvre dans jes exploilations et le 
développement démesuré des activités commerciales parasitaires, 
grevant lourdement le prix de revient des productions locales; 

Du fait que, dans quatre ou cinq ans, les excédents annuels de 
naissances mettront chaque année sur le marché du travail! plusieurs 
milliers de demandeurs d'emploi sante SAN h ii (plus de 4.000 
par an pour les Antilles); 

Du fait que le statut départemental des Anti les et de la Réunion 
amènera, un jour ou l'autre, l'extension de la réglementation 
métropolitaine du chômage qui entrainerait des charges considé- 
Tables. 


JIL — INVESTISSEMENTS ET FINANCEMENT 


Frès de 30 milliards de francs réévalués aux prix actuels ent été 
investis, sur fonds publics, de 1919 à 1952 inclus, dans les dépar- 
tements d'outre-mer. La période de démarrage du premier plan a 
été longue et difficile et ce n'est que depuis 1952 — où les dépenses 
d'équipement ont atteint 9,6 milliards de francs — qu’un rythme 
normal d'investissements a pu être atleint. 


C'est à la fois pour tenir compte des disponibilités financières de 
la métropole et des possibilités d'absorption de l'économie de ces 











départements que le. montant de ces investissements indispensables 
a élé iimité, au titre des opérations du. F. I. D. O. M. et de la caisse 
centrale, à 58 mitliards -de francs pour la période 1951-1957 inclus. 

Ces investissements sur fonds publics se répartissent approxima- 
tivement comme suit: 


PS eue 0 te UD da 80 de Bal à 38e F2 cé…sscse 13 p. 100 
. Aclivités minières, industrielles, arlisanat ........ee 8 p. 100 
PROD TE. cs riño monstres bnesmnetinsdnossedésense 5 p. 100 


Transports et communications ...:...,...,.....s..ee 20 p. 100 
Habitat, adductions d'eau, assainissement .....ssese 21 p. 100 
Equipement social (enseignement, santé) ..sssssese 16 p. 100 
PRET no c te toto das Vote ve de SUEDE 0 0 0 6 Ve se e 4 p. 100 
IL s'y ajoulerait 6 milliards de francs d’investissements financés 
sur les budyels des ministères métropolilains de tute:le pour l’en- 
seignement, l'équipement des aérodromes imternationaux, les phares 
el balises et l'équipement des services agricoles locaux. 
. Les inveslissements attendus de l'initiative privée seraient de 
l'ordre de 10 milliards de francs pour l'ensemble des quatre ans. 


TROISIEME PARTIE 


Equilibre général et financement du plan. 


LES TROIS EQUILIBRES FONDAMENTAUX 


La réalisation des objectifs du plan exige l'équilibre des offres et 
des demandes de marchandises, gage de la stabilité des prix et de 
la monnaie, 


Elle doit permellre d’alteindre : 
— L'équilibre du marché du travail dans le plein emploi; 


— L'équilibre sans aide extérieure de la balance des payements 
de l'ensemble de la zone franc. 


Les maux qui résultent de l'inflation, du chômage ou d'un dés4- 
quilibre prolongé de la balance des payements sont trop évidents 
pour que la nécessité d'assurer à la fois ces trois équilibres doive 
être soulignée. Ceux-ci se commandent du reste muluel'ement dans 
une large mesure. 


C'est seulement dans l'expansion économique qu'il sera possibte 
de les réaliser en même temps, c’est-à-dire de fournir à tous les 
travailleurs un emploi et de développer des exportations sans réduire 
l'approvisionnement du marché intérieur et sans mettre la monnaie 
en danger. La réalisation même du plan est donc de nature à assurer 
fina'ement ces équilibres fondamentaux. Mais il importe aussi d’exa- 
miner dans quelles condilions au cours-de son exéculion les besoins 
de financement des investissements, de main-d'œuvre, voire d'impor- 
talions qu'implique l'expansion économique pourront êlre satisfaits 
sans que, dans un sens ou dans l’autre, À de soit remis un 
question. 


CHAPITRE VI 
L'équilibre monétaire et le financement des investissements. 
L — VOLUME ET RYTHME DES INVESTISSEMENTS A RÉALISER, 


Au cours de Ja période 1951-1957, les investissements envisagés en 
première urgence par les commissions pour assurer la réalisation 
des objectifs indiqués ci-dessus s'élèvent au total à 6.610 mil!'iard$ 
pour la anélropole. La contribution prévue de la métropole aux inves- 
lissements outre-mer se chiffre à 660 milliards (1). Les dépenses âe 
renouvellement et de gros entrelien non comprises dans les pro- 
grammes des commissions sont évaluées à 2.399 milliards, 


A ces inveslissements doivent s'ajouter comme autres charges en 
capital du pays ou comme dépenses liées à l'expansion économique : 

— Les investissements qui n'étaient pas de la compétence des 
commissions (voirie, adductions d'eau urbaines, fonds routier, dis- 
tribution et: un nombre limité d'activi(és) ; 

— Les invesliSsements militaires ; 

— Les besoins divers et notamment les besoins de fonds de rou- 
lement résultant des progrès de la production, 


(1) Dont Afrigue du Nord: 280: T. O0. M.: 345: D. O. M.: 38. 
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1 s’agit de déterminer dans quelle mesure et à quelles conditions 
Ja réalisation de ces dépenses et plus géhéralement l'expansion de 
l'économie peuvent se concilier avec Ja stabililé de la monnaie. 


Le problème dépasse — et de très loin — celui de la politique 
d'investissements proprement dite. Si depuis Jongtemps la France 
n'a pu assurer à la fois le progrès économique et la défense de la 
monnaie, c'est en effet que des obstacles inhérents à la nature 

même de son économie et aux charges qui pèsent sur elle s'y sont 
opposés. Ces obstacles à une saine expansion de la production ont 
éié mis en lumière dans de nombreuses études et l’on ne saurait 
préiendre apporter des éléments nouveaux dans ce domaine. I faut 
cependant affirmer avec force que si des efforts ne sont pas poursui- 
vis vigoureusement pour alténuer puis pour faire disparaître les vices 
fondamentaux de l'économie francaise, le meilleur ajustement des 
procédés techniques ne suffira pas à assurer un financement sans 
inflation de tous les investissements nécessaires. 


Avant de chiffrer le montant de ceux-ci, il convient donc de 
rappeler brièvement ces obstacles et les condilions d'ordre écono- 
mique et financier général qui commandent Ja réalisalion sans 
inflation des investissements prévus. 


A. — Conditions générales d'une expansion dans l'équilibre. 


On peut considérer comme obstacies majeurs à l'expansion dans 
Yéquilibre : 

— L'insuffisance des facultés d'adaplation de l'économie; 

— L'excès des charges publiques improduclives; 

— L'insuffisance de l'épargne et sa répugnance à s'investir dans 
des placements productifs; 

— L'insu'fisance des moyens d'information des pouvoirs publics. 


Hi faut donc: 


40 Rétablir les facultés d'adaptation de l'économie. — Pour que 
J'économie se développe sans risques pour la monnaie, il faut qu'une 
pr duction supplémenlaire équilibre constamment la demande nou- 
velle qui résulte de l'expansion. Dans l'économie française, celte 
adâptation s'effectue trop lentement. La vélusté de nombreuses entre- 
prises industrielles et commerciales, l'insuffisante mobilité de Ja 
main-d'œuvre en sont les causes essenlieiles. 

La vétusté de beaucoup d'entreprises francaises et leur faib'e 
productivité tiennent soit à une mauvaise geslion interne, soil plus 
seuvent à ce que ces entreprises se situent dans des secteurs dont 
la structure est mal adaptée à une économie moderne — insuffisam- 
ment spécialisée, par exemple. Des moyens de produclion (matières 
premières, main-d'œuvre) sont aïors mal utilisés ou gaspillés en 
certains endroits, alors qu'en période d'expansion ils peuvent faire 
défaut ailleurs, 


Certes des distorsions de ce genre sont plus ou moins inévilables 
À un moment donné dans toute économie. Mais elles se prolongent 
en France parce que le mécanisme d'adaplation automatique qu'est 
la concurrence s'est trouvé faussé ou supprimé par le jeu des pro- 
tuclions diverses dont de nombreux secteurs se sont entourés. Aussi 
on seulement des structures malsaines subsistent, mais, dans ecr- 
-tains cas, elles se développent. 


Les mesures nécessaires pour luller contre ces tendances peuvent 
porter sur: 

— La fiscalité (1); 

— Le rétablissement des conditions normales de concurrense. 
Celui-ci doit résulter de la suppression, progressive dans certains 
cas, des protections diverses dont bénéficient nombre d'activités, ct 
de j'application effective des disposilions en vigueur ou annoncées 
sur le contrôle des ententes et la surveillance des pratiques de 
soulien des prix par voie professionnelle ou administrative. La 
libération graduelle des échanges accroîtrait en outre les efforts des 
producteurs français pour établir leurs prix à des niveaux concur- 
rentiels. 


Fn outre, il serait utile de préciser, à l’usage des détenteurs de 
capitaux et des organismes de crédit, les normes techniques dont 
l'application est généra'ement souhaitable dans la gestion des entre- 
prises, Sans prélendre fixer a priori et d'une manière qui serait 
“forcément arbitraire les conditions d'amélioration de la productivité 
propres à chaque affaire, on pourrait ainsi orienter utilement 
l'action bancaire. 


La mobilité de la main-d'œuvre doit, de son côté, étre assurée à 
la fois par le développement de !a formation professionnelle des 
adultes, l'aménagement des conditicns de logement dans les Jloca- 
l'és où peuvent se développer des activités nouvelles ou p'us sou- 
vent la reconversion sur place, généralement moins coûteuse, 
d'entreprises incapables de supporter la concurrence, le cas échéant, 
un recours à l'immigration. 


(1) Voir le paragraphe « fiscalité ‘», 








2e Développer l'épargne et favoriser son investissement dans des 
placements productifs. — Le déclin de l'épargne ne peut entrainer 
que l'abandon des investissements et de l'expansion économique 
qui en est le fruit, l'augmen:ation des jinpôts ou le recours à une 
aide extérieure. 

Or, la pression fiscale ne peut être accrue sans de graves inconvé- 
nients d'ordre psychologique, politique, économique, que les imper- 
fections de notre système fiscal ne font d'ailleurs qu'aggraver. Le 
recours à des capitaux étrangers ne pourra intervenir dans des 
proportions appréciables pour le financement du nouveau plan. 
Celui-ci doit donc reposer d'abord sur le développement de l'épar- 
gue. 

On trouvera plus loin l'indication des mesures proposées dans ce 
but, 11 fa'lait seulement rappe'er ici le rôle fondamental de l'épar- 
gne et la nécessilé de l'inveslir de la façon la plus conforme aux 
objectifs du plan, étant entendn que la première condition de cette 
renaissance, à savoir la stabiité monétaire, fait l'objet de l'ensem- 
b'e des disposilions du plan. 


3e Limiler les dépenses publiques non directement praine lives. — 
De 1949, année où les dépenses publiques, il est vrai, ont été relati- 
vemeut faibles, à 195, les dépenses de fonctionnement des services 
civils de l'Elat et des colcetivités locales se sont accrues, en 
francs constants, de 15 p. 100, les transferts (subventions, assis- 
tance, intérêt de la deitle) de 29 p. 100. Dans le méme temps, les 
dépenses d'investissement, également évaluées en franes constants, 
ont diminué de 30 p. 100. 

Au cours de la mêire période, les dépenses militaires ont dû être 
aagmentées pour tenir comple de la conjoncture internationale et 
dé la nécessiié d'assurer notre sécurité. Si l'on s'en tient aux mêmes 
dates de référence, e'les ont élé augmentées de 19 p. 100 entre 
1919 ei 195%. Mais, 919 correspond au niveau le plus bas de no3 
dépenses militaires, tandis que 1953 marque une année de pointe. 
Ce serait tou!cfois une illusion de penser que, sauf modification 
profonde de la conjoncture internationale, les dépenses miitaires 
pourraient éire sensiblement réduiles, 

Dans la mesure où l'accroissement des aépenses de fonctionne- 
ment et des dépenses mi'itaires se réalise au détrinent des inves- 
tissements ou dans l'infla.ion, il nuit directement an développement 
de l'économie. 11 cst d'ailleurs préjudiciable aux intérèls mêmes 
qui sont censés le justifier. L'instahilité de la monnale joue au 
détriment des délenleurs de revenus fixes, des retrailés, des fonc- 
tionnaires et d’une façon générale des sa'ariés, qui sont les béné- 
ficiaires essentiels des dépenses publiques de fonctionnement et 
de transfert; il n’est pas, pour toutes ces caälégories sociales, d'amé- 
lioration possible du niveau de vie si l'économie ne, peut fournir en 
quantité suffisante et à des prix convenables les produits de 
consominalion. 

De même, l'efficacité des forces armées est fonction, d'une part, 
du moral du pays qui déyend, dans une large mesure, des 
conditions matérielles de vie faites à l’ensemble des travailleurs, 
d'autre part, de l'armement qui peut être mis à leur disposition 
par l'’indusirie nationale. 

L'é'évalion des dépenses publiques à eu pour conséquence inévi- 
table celle de la pression fiscal, à l'heure actuelle une des plus 
élevées du monde, et d'autant plus aifficiiement supportable pour 
l’économie que noire syslème fiscal laisse subsister une fraude 
importante qui conduit à rechercher l'équilibre des finances publi- 
ques dans une auginentalion souvent anti-économique du taux des 
impôts. 

IL apparait clairement que l'équilibre monétaire sera d'autant 
mieux préservé que, äans la masse des dépenses publiques, c'est- 
à-dire des revenus distribués par l'Etat, une part plus importanie 
sera consacrée à ces objets proJuctifs, permettant direc:ement ou 
indirectement d'accroître l'offre de produits 


4 Améliorer les moyens d'information et d'action des pouvoirs 
Publics. — l'ar l'étendue de ses attribuliens, par l'importance de 
son action dans le financement des investissements, l'Etat jouerait 
un rôle considérable dans l'économie du pays, même s'il n'était 
pas, de loules parts, suwlicilé de le faire. Aussi est-il nécessaire que 
son action soit éclairée par une vue d'ensemble de la conjoncture. 

Une telle action ne peut s'exercer en connaissance de cause que 
si les pouvoirs publics disposent d'instruments d'analyse économique 
permetlant un diagnostic sûr. Les informalions sur lesquelles se 
fonde l'analyse de la siluation doivent étre assez comp'ètes et 
pouvoir Cire recueillies assez rapidement, H faut souligner à re 
propos les insuffisances de l'appareil statistique français. Les diffi- 
culltés rencontrées par la commission des comptes économiques de 
la nation l'ont amenée à dresser le tablean de ces insuffisances et 
à proposer les moyens d'y remédier, 11 importe que le programme 
établi par elle soit rapidement mis en œuvre, et notamment que 
soient mis sur pied des recensements périodique s de l’agriculture, de 
l'industrie, de la disiribuiion, permettant de connaître avec préci- 
sion la structure de l’ensemb'e de l'économie. 


Le système bancaire peut jouer aussi à cet égard un rôle impor- 
tant. Certes il ne suffit par à couvrir lout Je champ des interventions 
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nécessaires puisqu'il n'est en, contact qu'avec les entreprises indus- 
trielles et commerciales suffisarmment nnporiantes pour recourir de 
façon courante à des opérations de crédit. Mais, dans ce domaine 
Himité, une intervention des agents d'exécution du sysième ban- 
caire peut permeltre d'observer l'exécution des prograrmmes d'équi- 
pement et de production des entreprises. 


Les progrès récemment accomplis dans le domaine de la compta- 
bilité nationale permettent désormais d'établir un budget écono- 
mique, instrument indispensable pour guider les décisions à court 
terme des pouvoirs publics, comme le plan oriente leur action à 
long terme. Un tel budget doit prévoir et chiffrer l’action des divers 
facteurs qui peuvent influer en cours d'année sur l'évolution de 
l'économie. 


. Des déséquilibres globaux — excès de la demande sur l'offre se 
manifestant par la hausse des prix, ou au contraire insuffisance de 
la demande se manifestant par le recul de la production et le chô- 
mage — peuvent apparaitre; de même, des déséquilibres partie!s 
— début de crise ou au contraire hausse des prix, dans une région 
ou un secteur — qui d'ailleurs ont tendance à s'étendre à tout le 
territoire et à l'ensemble des produits. Dans des cas semblables, 
l'Etat doit être en mesure de réagir rapidement. 


Selon que l'analyse des phénomènes sur lesquels l'Etat n’a pas 
de prise fait apparaître une tendance à l'inflation ou à la déflation, 
l'action des pouvoirs publics devra s'exercer en sens inverse pour 
rétablir l'équilibre. L2 yo'ume g'obal des dépenses publiques, la 
politique d'investissements, lé choix de certatnes dépenses de 
fonctionnement, les aménagements du taux de certains impôts 
doivent s'inscrire dans c2 cadre général. 


_ À cet effet, les programmes d'investissement devraient comporter 
des marges condilionnelles dont l'exécution serait avancée ou 


retardée selon la conjonctüre. Ces marges devraient bien entendu : 


comprendre des équipements utiles, mais nËn réellement vitaux 
pour l'expansion économique. Dans l'hypothèse où, seu's les pro- 
grammes vilaux restant en application, des déséquilibres subsiste- 
aient, il ne pourrait être question d'apporter des modifications à 
ces programmes et il faudrait comprimer déiibérément les autres 


emplois du revenu national en utilisant l'ensemble des moyens dont 


disposent les youvoirs publics el les autorités monétaires. 


B. — Evalualion des investissements possibles. 


Ces. conditions d'ordre général poses, ji! convient d'évaluer le 
rythme d'investissements à la fois possible et nécessaire pendant 
toute la période d'exécution du plan. Cetle éva'ulalion peut être 
tentée avec une certaine précision pour l'année 1%4 sur la base 
des comptes économiques nationaux, Au delà de 1954, les estima- 
tions sont forcément plus aléatoires et devront étre revues chaque 
année selon l'évolution de la &onjonciure. Cette revision n’est du 
resle ras incompalible avec l'engagement, dès 1954, de programmes 
à long terme comportant des payements substanticis sur les exer- 
cices ultérieurs. Les investissements nécessaires comprennent, en 
effet,-un montant important d'opérations annuelles sur lesquelles 
‘des ajustements en hausse ou en baisse sont toujours possibles. 


40 L'année 1951. — L'évalualion du rythme d'investissements et 
d'expansion possible en 1954 s'inspire de deux séries de données 
essentielles : 

Les unes ont un caractère relativernent stable, Accroître les 
investissements, réaiiser une certaine expansion économique, c'est 
angrnenter les revenus distribués dans l’économie. Il faut déter- 
miner comment s’orienteront ces revenus, vers quels seckeurs 
se portera la demande nouvelle qu'ils imriiquent. A cet égard on 
a suivi les conclusions de la commission des comptes économiques 
de la nation qui a dégagé des tendances de consommation à 
peu près stables. En examinant la suite des comptes qui ont 
été établis depuis 19, elle a constaté que la demande pour la 
consommation se trouve liée au revenu mis à Ja disposition du 
consommateur par une relation simple et relativement stable pour 
les années 1949, 1950 et 192. Des ra;ports différents se sont par 
contre. établis pour l'année 1951, ce qui n'est pas surprenant en 
raison de la forte instabilité des prix eñtrainée par la guerre de 
Come. On peut donc considérer que +es reiations détermineront 
encore l'attitude des. consommateurs en 19%4%, 35 p. 100 environ 
des revenus supplémentaires distribués se porteraient sur les den- 
rées alimentaires, le solde sur les produits industriels et les ser- 
vices. 

Pour que le niveau des prix resie stable, il faut que l'offre de 
marchandises et de services s'adapte à une demande nouvelle, Ceci 
suppose l'examen d'une seconde série de données, propres cette 
fois à l'année 1954 L'analyse de la conjonclure montre qu'une 
augmentalion substantielle Ge la production et de l'offre de den- 
rées agricoles par rapport à 1953 est d'ores et déjà à peu près 
cerlaine. Les disçonibililés alimentaires en 1954 paraissent ainsi 
devoir alleindre au moins l'indice 404 par rapport à 1953. De l'avis 
unanime des techniciens et des chefs d'entreprises la marge 
d'expansion possible dans l'industrie est de son côlé considérable, 





. Une augmentation. de L'offre, encore: potentielle dans Findustrie, 
extrèmement probable dans l'agricullure,. peut. dune équilibrer la 
demande nouvelle qui résulterait de l'accroissement des investis- 
sements et d’une reprise de l'expansion éconornique. Bien plus, 
cette demande nouvelle est nécessaire pour éviter au moins dans 
l’agriculture, où la produetion: et l'offre sont particulièrement 
rigides, l'effondrement de certains cours. Ù ; 

C'est en partant des considérations et à la suile de calculs expo- 
sés de facon déiaile dans le rapport de la commission du finan- 
cement (1) qu'il a été possible de chiffrer à un ordre de grandeur 
de. 2.800 milliards l'investissement brut global réalisable sans infla- 
tion en 19%54%. Déduction faite des charges militaires, de certains 
travaux d'Etat et des investissements qui ne rentrent pas dans 
le cadre du plan, 2.057 milliards (2) pourraient être affectés aux 
travaux envisagés par les cominissions de modernisation selon ja 
répartition suivante: 


TABLEAU N° 11 


Répartition des investissements en 1953 et 1954. 
oo 


SECTEURS 1953 1954 








Œn milliards de : francs.) 








Agriculture el pêches.............. soso e 220 272 
Logement et activités annexes.......... ess 379 * 4 
Industries de transformalion.............. cé 115 1:0 
Energie et mines (@)........s..ssesenessres 271 302 
Sidérurgie et mines de fer.......... vocade ces 99 …. M. 
Chimie ........sosseroscooere RACE Sosoosee se 39 42 
| Transports, télécommunications et tourisme. 186 195 
Equipement scolaire et sanilaire............. 60 82 
RE PTE 7 1.265 1.501 
Renouvellement et gros entrelien non cam- 
pris dans les évaluations des commissions. . 527 556 
Ensembie...... da bacon da robe éabeis e 66 .s 1.892 2.057 











a) A l'exception des mines de fer. 
à 


On objectera peut-être que la base statistique de ces évaluations 
est encore trop incertaine pour servir valablement de guide à l'en- 
semble de la rulitique d'investissements du pays. Le ‘présent docu- 
ment ne éissimule pas ces incertitudes. Mais, une fois aëmiis — 
ce qui est incontestable — que le vo'ume des investissements doit 
varier avec la conjoncture, la méthode suivie permet seule d'agir 
en connaissance de cause. 





(1) On a compté en particulier que te budget de 1951 s'exécuterait 
tel qu'il a été voté par le Pariement. On a d'autre part supposé 
çar prudence que la propension à l'épargne ne s’ascentuerait pas 
en 195%, c'est-à-dire que les mesures préconisées n'auront pas 
encore. leur effet. 

(2) Ces 2057 milliards ne sont supérieurs qu'en apparence aux 


4.810 milliards jugés possibles dans le ragport de la commission du 


financement. La différence lient non à une majoration des pro- 
grammes, mais à ce que le premier chiffre contrairement au second 
inclut d'une part des travaux faits par l'Elal ou les coïlectivilés 
locales (170 milliards), de l'autre des dépenses qui n'avaient pas 
encore fait l'objet d'évaluations précises des gommissions (77 mil 
liards). 
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* Faute d'y recourir, il faudrait laisser les investissements se fixer 
d’après les seuls désirs des maîtres d'œuvre, Or ceux-ci ont norma- 
Jement tendance à augmenter leurs équipements en période d’infla- 
tion, ce qui accentue la hausse des prix, pour les réduire en <as 
de déflalion, ce qui aggrave la dépression. Ainsi n’avons-nous connu 
dans le passé qu’un progrès économique intermittent ou inflation- 
nisle. De telles évaluations ne dispensent d’ailleurs pas d'une sur- 
veillance allentive, en cours d'année, de l'évolution de la conjonc- 
ture: elles n’en sont pas moins la base indispensable d’une goli- 
tique d'expansion économique continue dans la stabilité monétaire. 


H faut souligner qu'ainsi conçues, elies traduisent non une pro- 
babililé mais une possibilité d'expansion. Pour que celle<i se 
réalise, jl importe en particulier que l'intégralité des travaux prévus 
dans le budget de 195% — y compris la tranche « oplionnelle » — 
soient engagés et le soient assez lôt pour influer dès 1954 sur Je 
niveau des revenus et le fythme de l’expansion, Dans la conjonc- 
fure actucile, Ja réalisalion de la tranche optionnelle est en eftet 
le moyen le plus sain de ranimer l'économie, et cela non pas 
tant four les quelques dizaines de milliards qu’elle comporte, mais 
parce que celle tranche inciut évidemment un nombre important 
de grandes opéralions nouvelles, Pa: les réactions qu'elles déter- 
minent chez les fournisseurs (constitution de stocks, construelion 
d'équipements, elc.), ies commandes nouvelles ont en effet une 
influence infiniment plus grande sur l'activité économique que 
les règlements efleclués au titre de commandes anciennes venant 
à expiration. 


2e Les années ultérieures. — Au delà de 1954, il n’est pas possible 
de calculer année par année les données de l'équilibre budgéiaire 

péral, Mais le sens de l’évolution peut étre précisé, et illustré par 
un échéancier indicalit des dépenses d'investissement, et par une 
descrirtion sommaire de ja siluation qui résullera en 1%7 de l’exé- 
£culion du plan. 

a) Les investissements nécessaires à l'exécution du plan pourront 
mormalement se développer d'année en année sur Ja base de 
l'expansion déjà obtenue: l’augmentalion de la production autorise 
en eflel un volume d'investissements plus important sans que soil 
accru le pourcentage du revenu national qu'ils absorbent. 


Dans ces condilions et en supposant: 

— Que les investissements militaires resteraient au niveau de 1951, 

— Que les investissements non couverts par les travaux des 
commissions de modernisalion (voirie, adductions d'eau urbaines, 
équirement de la Sarre, de la distribution et d’un nombre limité 
d'activités) marqueraient une légère progression, les investissements 





à réaliser dans les secteurs couverts par les commis%#ons de moder- 
nisalion pourraient évoluer comme suil: 
TABLEAU N° 12 
investissements totaux à réaliser de 1954 à 1957. 


SE 





NATURE D'INVESTISSEMENTS 1953 1954 1955 1956 1957 





(En milliards de francs.) 
IL — Investissements couverts 
par les travaux des commis- 




















SIONS .........scssoccsou se 1.892 | 2.0 2.195 2.350 | 2.10 
II. — Investissements non 
couverts par les travaux des 
commissions : 
A. — Etat el collectivités 
RSS 490 193 
B — Autres maîtres d'œu- 705 190 820 
vre {y Compris la Sarre) 218 300 
TOR et 768 753 755 790 820 





Total général......... 2.660 | 2.810 | 2.950 

















Ces estimations ont élé faites en considérant comme possible 
une participation de la métropole au développement économique 
el social des pays d'outre-mer pour un montant de 660 milliards 
de francs. 

Elles sont prudentes. En effet, elles ne tiennent compte ni du 
fait qu’en période d'expansion l'épargne augmente normalement 
plus vite que le revenu national, ni des résultats à attendre des 
mesures proposées dans Je présent document pour accroître 
l'épargne, ni de ce que, la situalion internationale restant Ja même, 
les dépenses militaires devraient, selon les prévisions du ministère 
de la défense nationale, s'établir à un niveau inférieur. 

Telles qu'elles sont, ces estimations de dépenses d’investissements 
devront, bien entendu, être ajustées chaque année en fonction de 
la situation économique et monétaire générale afin d'éviter à la 
fois l'inflation et le sous-emploi, 

Une répartition des investissements à réaliser dans le cadre du 
plan est proposée ci-après: 


TABLEAU N0 13 


Répartition par secteurs des investissements à réaliser de 1954 à 1967. 










































































CE nn — 
RAPPEL 
+ < TOTAL de la première 
SECTEURS 1953 1954 1955 1956 1957 1954-1957 retenu urgence 
dans le 2e plan. proposée per lee 
CcomInisSs)ONnE. 
(En milliards de francs.) 
f. — Investissements couveris par les travaux 
des commissions : 
Agriculture (1) et pêches.........….. .... 220 232 270 300 3% 1.135 1.028 
Logement et aclivités annexes (2)....... 379 117 455 490 x} 1.896 1.896 
Industries de transformation, ............ à 115 140 175 210 20 175 785 
Energie el mines (à l'exception des mines F 
QU Rent honore ssrccoetesoc eu ge os ée 271 An 310 329 325 1.262 1.267 
Sidérurgie et mines de fer (4)............ 99 n” 65 (DT) 51 967 47 
CN TE AT és OL 9 ve ou 0» c'8 39 42 40 40 43 165 165 
Transports, télécommunications el tou- 
COUR PPT OUR AT ru ET HE se0 186 195 200 225 250 870 896 
Equipement scolaire et sanilaire.......... 60 82 85 %) Y5 352 (6) 296 
DRE. irons csmetorans ins ses 1.365 1.204 1.600 1.710 1.881 6.722 6.610 
JL. — Renouvellement et gros entretien non 
compris dans les évaluations des commis- 
RP a Se oi 527 506 395 610 629 2.390 2.390 
nn redhat tie 1.892 2.057 2.195 2.300 2.010 9.112 9.00% 


























{1) Non compris les acquisitions de cheptel. 


(2) Non compris les logements construits par l’agriculture, la sidérurgie, les mines de fer, les charbonnages, 
Ja S. N. C, F., repris dans les secteurs intéressés, ni les achats de lerrains. 


(3) Y compris les cokeries minières el gazières. 
(4) Y compris les cokeries sidérurgiques. 
(5) Non compris les aérodromes outre-mer. 


(6) Pour l'équipement scolaire, les chiffres retenus correspondent à ceux de la lei de programme majorés des opéra- 


tions annuelles qui n'y sont pas comprises. 
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b) Il ne peut être question de dresser dès maintenant un tableau 
complet de la situation financière, telle qu'elle résultera en 1957 de 
l'exécution du plan. La formation de l'épargne, la demande de 
biens d'équipement, les réactions psychologiques du public, bref 
tous les é‘éments liés à Ja conjoncture ne peuvent évidemment 
faire l’ohjet d’une prévision raisonnée à cinq ans d'échéance. Pour 
établir le compte, ii faudrait d'ailleurs poser en matière de dépenses 
publiques, de pression fiscale, de niveau des prix, des hypothèses 
nécesssirement arbitraires, 

I est cependant possible de mettre en lurnière les résultats à 
allendre du plan en ee qui concerne l'équilibre des ressources et 
des charges en capital du pays. 

Du seul fait de Faugimentalion de Ja produetion nationale 
(25 p. 100), les moyens financiers du pays se trouveraient fortement 
accrus. Sans aucune aggravation du prélèvement fiscal, le renée- 
ment des impôts dépasserait de 749 milliards environ, en 41957, le 
chiffre de 1952 De son côté, et mème en admettant qu'aueune des 
mesures proposées dans le but de développer l'épargne ne soit 
finalcment adeptée, l'augmentation de l'épargne spontanée serait 
de l'ordre de 510 milliards. 

C'est ainsi de moyens de financement supplémentaires de l'ordre 
de 1.300 milliards au total que le pays pourrait disposer. Le finan- 
cement du supplément d’investissements retenu dans le plan n'en 
absorberait qu'environ 650 milliards, soit la moitié (4). Il serait 
donc possible de réduire le taux du prélèvement fiscal et notam- 
ment des laxes sur le chiffre d'affaires, ce qui contribuerait effica- 
cement à améliorer notre position compétitive vis-à-vis de l'étranger 
ainsi qu'à élever le pouvoir d'achat des consommateurs. 


II. — Les PROCÉDÉS DE FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS 


Une fois délerminé dans Iles conditions «ai viennent d'être 
définies un montant d'investissements à Ja fois nécessaire et 
possible, c'est-à-dire une fois constatée la présence de ressourees 
financières saines pour un tel montant. il reste à assurer l’orien- 
tation Ge ces ressources vers les investissements à réaliser. 

On ne peut certes chiffrer dès maintenant, pour chacune des 
années d'exécution du pian, la part de chaque procédé (marché 
financier, autofinancement, foncs publics, crédit bancaire) dans le 
financement des investissements. Une part appréciable des finan- 
cements résulte en effet de décisions individuelles de chefs d'entre- 
prises et d'épargnants, inchiffrables à l'avance. H faut en outre 
conserver le moyen d'accroitre cu de réduire la part ée tel ou tel 
procédé pour tenir ccmple des variations de la conjoncture en 
cours de période, 

A défaut de prévisions détaillées valables pour l'ensemble de la 
période d'exécution du plan, il est nécessaire de poser certains 
principes quant au rôle respectif des diülérents procédés et aux 
modalités de leur emploi. 

Après être passée par un maximum en 19%8 et en 4949, la part 
des fonds publics (2) dans le financement des investissements a 
sensiblement décru Gepuis lors en méêine temps que le recours 
direct des entreprises au marché et aux banques s'est développé. 
Les fonds publics qui couvraient en 1919 59 p. 1400 du total des 
investissements nets de l'Union française n'en finançaient plus 
que 48 p. 100 en 1955. Il est prévu dans le cadre de la politique de 
« débudgétisation » que la tendance s'accentue encore. 

Cetle évolution ne peut s'opérer sur des bases saines et sans 
relâchement de l'effort d'investissement que si les concours publics 
et certains concours bancaires peuvent étre relayés par les capitaux 
privés, Développer et orienter l'épargne est donc une première 
nécessilé,. 

Cetle épargne s'investit parfois directement chez les maîtres 
d'œuvre. Parfois aussi les capitaux transitent par des organismes 
de collecte et de réparlition qui peuvent être les établissements 
de crédit ou l'Etat, Un problème de redistribution se trouve alors 
posé qui fera l'objet du second paragraphe. 


A. — Développement et orientation de l'épargne. 


Le développement de l'épargne ne péut consister à areroître 
dans la composition du revenu national les profits des sociétés 
et les revenus élevés qui en conslitutent généralement la source 
la plus importante, Ce développement peut et doit se fonder essen- 
tiellement sur une augmentation de la part épargnée de chaque 
rcvenu,. 

L'épargne ainsi constituée peut prendre des formes différentes: 

109 Vuleurs mobilières. — L'émission de valeurs mobilières par 
les entreprises est l’un des moyens les mieux adaptés au 
financement des investissements. A l'épargnant, elle offre la sou- 





(1) Voir tableau ne 12. 

(2) La contribution du budget et du Trésor est financée par les 
emprunts publies, la contre-valeur de l'aide extérieure et les autres 
ressources publiques dont certaines affeciées comme le préièvement 
exceplionnel. 





plesse el la variété désirables dans ses placements. A l’entreprise, 
elle permet de se procurer des capilaux sous la forme qui lui 
convient, Aux pouvoirs publics, elle laisse la possibilité d'orienter 
les investissements vers les secteurs de l'économie dont l'expansion 
est la plus souhaitable. 

La faiblesse du marché au cours des éernières années est trop 
connue pour qu'il soit nécessaire d'y insister longuement. IL suffit 
à cet égard de rappeler iei que la moyenne des émissions au 
cours de la période 19:8-1952 n'a alteint que le tiers de la moyenne 
des cinq années précédant 1914 et que la moitié environ de celle 
des années 1935-1939. 

Ce recul tient pour partie à un affaiblissement de l'esprit 
d'épargne ou au détournement de celle-ci vers d’autres formes de 
placement. H serait sans doute excessif d'en escompter un redresse- 
ment irop rapide. Des mesures d'ordre technique doivent néanmoins 
ôtre prises pour ranimer l'activilé du marché. Ces mesures peuvent 
avoir notamment pour objet: 

— De protéger l'épargnant contre les effets de la dépréciation 
monétaire: développement des obligations participantes, des obliga- 
tions convertibles en actions et de l'indexation des titres. Dans ce 
dernier cas, il faut, pour éviter le risque d'une augmentalion des 
charges financières insupportable pour les entreprises, que l'index 
soit lié à l'activité de l'emprunteur et à L'objet de l'émission; 

— De faciliier pour l'emprunteur le recours au marché par 
l'assouplissement du régime des auiorisations d'émission et la com- 
pression du taux de l'intérêt à long terme et des frais bancaires. 
Le développement des emprunts locaux ou professionnels ouvrirait 
d'autre part l'accès du marché à des entreprises incapables de 
faire un appel individuel au crédit; 

— De lutter contre une baisse excessive des cours en veillant, 
notamment, au classement des titres et en variant la durée et les 
formules d'amortissement ; 

— De prévoir la garantie de l'Etat ou des bonifications d'intérêt 
aux opérations nécessaires à l'exécution du plan qui ne présentent 
qu'une faible rentabilité financière ou pour lesquelles la personna- 
lité de l'emprunteur n'est pas suffisamment connue des prèteurs. 


20 Organismes de gestion de l'épargne. — La souscriplion sur le 
marché est, dans la plupart des pays évolués, de moins en moins 
le fait des épargnants eux-mêmes, de plus en plus celui d'orga- 
nismes cobecteurs qui débarrassent l'épargnant du souci du choix 
et de la surveillance de son placement et lui assurent à la fuis une 
sécurité et une liquidité plus grandes. 

Ce glissement de l'épargne vers les organismes collecteurs doit 
être considéré comme un phénomène de la plus grande importance 
et comme une tendance irréversible. 

S'il ne s'est pas manifesté jusqu'à maintenant en France avec 
une ompleur considérable, c'est d'abord sans doute parce que 
l'inflation éévalorisait les avoirs des déposants ou des souscripteurs. 
C'est aussi que l'effort de publicité fait auteur de ces organismes 
est souvent resté insuffisant. 

L'exemple des pays étrangers (Angleterre et Etats-Unis) prouve 
qu'un développement important des contrats d'assurance-vie est 
possible. Dans l'économie française, il faut cependant qu'aux avan- 
tages fiscaux déjà existants et prévus, s'ajoute la possibilité de 
préserver par l'indexation les souscripteurs contre la dépréciation 
de la monnaie, Le réemploi des fonds des sociétés pourrait alors 
être assuré par l'acquisition sur le marché de titres indexés. 

Les sociétés d'investissements dont les premiers résultats sont 
favorables, les caisses d'épargne dont les excédents de dépôts restent 
considérables, doivent être “également encouragées. Elles sont 
encore loin d'avoir atteint des résullats comparables à ceux des 
Etats-Unis, par exemple. 


30 Auwtofinancement. — La renaissance de l'épargne individuelle 
ne peut cependant suflire à procurer aux entreprises la totalité 
des fonds dont elles ont besoin pour financer leurs investissements. 
Auprès d'elle, et plus qu'elle, les « ressources propres » des entre- 
prises y contribuent nécessairement. 

Dans toute la mesure où le fixation des prix reste effectuée par 
voie autoritaire, elle doit laisser aux entreprises bien gérées les 
provisions d'amortissement nécessaires au maintien en élal et au 
renouvellement normal de leurs installations. Mais l'aulofinance- 
ment, c'est-à-dire le financerent d'investissements nets sur les 
profits de l’entreprise, est parfois aussi nécessaire. 

h est regrettable à cet égard que les sècteurs iourds de l'écono- 
mie où existent par définition les plus grands besoins d'investisse- 
ments soient souvent aussi ceux où les marges d'autofinancement 
disponibles soient les plus réduites. L'autofinancement à l'avantage 
de n'engendrer aucune eharge financière pour l'avenir, ce qui, dans 
des secteurs tels que les charbonnages, l'électricité, la sidérurgie, 
la chimie de base, etc., permet précisément d'éviter des hausses 
de prix dans les années ultérieures. 

l'ans certains cas, au contraire, l'origine de l'autofinancement est 
critiquable et son emploi n'est pas toujours heureux. En eifet, 
it n'est parfois possible que grâce à des systèmes de protection, 
privés ou publics, destinés à maintenir artificiellement en vie des 
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entreprises qu'une libre concurrence ferait disparaître. L'autofinan- 
cement n'apparaît donc pas toujours dans les secteurs ou dans 
les entreprises dont le développement est le plus conforme à 
l'intérêt général. 

Dans ces conditions, il s’agit moins d'encourager ce mode de 
financement par des mesures générales que d'utiliser le plus effica- 
cement possible, au profit des investissements nécessaires à l'exé- 
cution du plan, un procédé qui, par sa nature méme, échappe 
largement à l'action des pouvoirs publics. Différentes mesures 
doivent étre envisagées dans ce but. 

Une stricte application des textes qui régissent les ententes pri- 
vées et, d'une manière plus générale, l'ensemble des dispositions 
destinées à restaurer la concurrence (1) contribueraient à faire 
disparaître les marges abusives qui peuvent exister dans certains 
secteurs. 

L'action directe sur les prix dans les secteurs où ceux-ci restent 
contrôlés peut étre également envisagée dans certaines conÿonc- 
tures. Dans le cas des entreprises nationales, et plus particulière- 
ment d'Electricité de France, des modifications de tarifs relative- 
ment faibles permettraient une amélioration appréciable des 
ressources propres des maîtres d'œuvre, ce qui allégerait d'autant 
leur recours au marché. 

Enlin, les dispositions fiscales examinées plus loin (institution 
d'une taxe à la valeur ajoutée, renforcement dans certains cas 
du régime des amortissements accélérés) seraient de nature à déve- 
lopper sur une base saine les possibilités d'autofinancement des 
entreprises dont les besoins d'équipement sont les plus grands. 


B. — Aménagement de l'intervention du système bancaire 
et de l'Etat. 


L'intervention — parfois mal comprise — des élablissements de 
crédit et de l’Elat dans le financement des investissements s'impose 
lorsqu'elle comporte l’utilisation : 


— D'excédents budgétaires courants (une partie importante des 
investissements de l'Etat est traditionnellement couverte de cette 
facon) ; - 

— Des ernprunts sur Je marché financier (l'Etat et certains 
établissements de crédit peuvent souvent y emprunter plus aisé- 
ment que les maîtres d'œuvre) ; 

— De l'épargne « flottante » (dépôts dans les caisses d'épargne 
et, en certaines circonstances, dépôts bancaires, comptes de chèques 
postaux, thésaurisation) qui serait stérilisée si les établissements 
de crédit et l'Etat ne la remettaient pas en circulation. 


4° Le crédit bancaire. — Les questions qui se posent à cet égard 
concernent la durée des crédits et les ressources sur lesqueiles 
ils peuvent être consentis, le coût des crédits, enfin, les garanties 
exigées des emprunteurs. 


a) Origine des ressources et durée des crédits. — La limitation 
à cinq ans de la durée des prêts ne permet pas toujours 
de financer les investissements dans de bonnes conditions. 
Certes, les établissements de crédit s'eflorccnt de limiter les prêts 
au financement d'équipements rapidement amortissables ou à la 
part des investissements à plus long terme qui peut être amortie 
rapidement. Mais, dans plusieurs industries lourdes, les crédits ban- 
caires on fini par Jouer un rôle très important dans le financement 
de l’ensemble des investissements des entreprises. S’il faut financer 
par un crédit à cinq ans des travaux ou des équipements dont 
l'amortissement technique se fera en dix ans et plus, la trésorerie 
des entreprises se trouve considérablement alourdie, et il en résulte 
un obstacle à la compression des prix de revient. 

Les autorités monétaires font toutefois observer que des crédits 
dont la buse n'est pas une Cpargne, mais la monnaie elle-même, 
ne sauraient être très fortement augmentés sans risques aussi bien 
pour la monnaie que pour l'équilibre du système bancaire, Déjà, 
les précautions qui avaient à l’origine entouré l'institution du crédit 
à moyen terme ont dû être abandonnées sous la pression des 
événemen:s. Au lieu de rester limité dans son objet, le moyen 
terme a été peu à peu ctendu à tous les secteurs de l’économie. 
Au lieu de garder le caractère d’un appoint, il est souvent devenu 
la principale source du financement, notamment dans la construc- 
tion immobilière, et son volume n’a cessé de s’accroître. 

En péricde d'expansion économique, une telle évolution présente 
des risques évidents pour la monnaie. En tout élat de cause, elie 
n'est pas sans inconvénients du point de vue de la technique ban- 
caire. Si, en eflet, la faculté de réescompte élimine le danger d’une 
fromobilisation prolongée de dépôts à vue, le risque proprernent 
bancaire, qui est grand par suite de la durée du crédit, subsiste 
intégralement, et doit étre supporté par les établissements comp- 
tables à vue. 

I est donc nécessaire de mettre sur pied un mécanisme qui 
permette d'allonger — dans la mesure où les délais d'amortissement 
l’exigent — la durée des crédits faits aux entreprises, sans pour 
autant compromettre la siabilité de la monnaie ou l'équilibre des 
banques de dépot, 


(1) CJ. supra, p. 3221, Chap. VI, & I, À, 1°. 











Plusieurs formules peuvent être envisagées à cet égard: par 
exemple l’aflectation au financement à long terme de l’industrie 
d'une partie des excédents de dépôts des caisses d'épargne, le 
développement des Cmissions sur le marché des cCtablissements 
spécialisés, ou encore si les projels d'exontration des revenus 
Cpargnés au titre de la surtaxe progressive sont finalement adoptés, 
le dépôt des sommes exonérées dans des comptes à terme qui 
serviraient à bâtir des crédits allongés à l’industrie; un système 
analogue fonclionne en Allemagne depuis 1951 (1). 


b) Coût du crédit — Un taux d'intérêt élevé présente des incon- 
vémients certains, dont le principal est de décourager par lui-même 
des investissements utiles. H e:l donc nécessaire de tendre à abaisser 
le coût des crédits d'équipement, à la fois par une action sur le 
taux de l'intérêt, par un eflort arcru de compression des frais 
bancaires et, le cas échéant, par l'octroi de bonifications d'intérêt. 


c) Garanties exigées des emprunteurs — En malière de crédit 
à long terme et à moven terme, les garanties exigées des entre- 
prises sont lourdes, même lorsqu'elies sont négatives, comme c'est 
le cas le plus fréquent (interdiction d'hypothéquer, par exemple). 
Eltes aboulissent à restreindre non seulement te volume des crédits 
d'équipement, mais aussi les autres formes de crédits; une entre- 
prise qui a dû donner des garanties particulières éprouve de ce 
seul fait des difficultés à recourir aux banques et parfois même 
au marché financier. 

C'est en grande partie dans le régime des privilèges du fisc et 
de la sécurité sociale qu'il faut ‘rouver la raison de cel état de 
choses. Par leur étendue, leur durée, leur caractère en partie 
occulte, ces privilèges rendent incertaine la valeur des sûrelés que 
peuvent offrir les emprunteurs. L'accumulation des créances du 
fisc et de la sécurité sociale qu'autorise l'existence de ces privi- 
lèges prive d'autre part l'Etat de rentrées normales et équivaut à la 
plus mauvaise forme de credit possible : celle qui est faile de façon 
aveugle à des entreprises en difficulté. 

La réforme des privilèges du Trésor et de la sécurilé sociale est 
donc indispensable. Elle devrait permettre aux établissements prè- 
teurs d’atténuer leurs exigences en matière de garanties (2). 


20 Les fonds publics : 


a) Champ d'intervention. — Cerlains équipements resteront néces- 
sairement à la charge de l'Etat, soit que celui-ci les finance 
directement, soit qu'il donne sa garantie aux emprunts émis pour 
les financer. 


Ces équipements comprennent d'abord tous ceux qui, dans la 
présentation des coinpies publics de 1954, ont été « budgétisés » 
parce que leur nature régalienne l'exigeait ou que des lois anté- 
rieures les avaient mus à la charge de l'Etat (travaux du domaine 
public, investissements des collectivités d'outre-mer, réparalion des 
dommages de guerre, services publics ruraux). Ces dépenses repré- 
senlent près de 70 p. 100 de l’ensemble des investissements financés 
sur fonds publics en 1951. Dans les circonstances présentes aucune 
forme de financement autre que des crédits publics n'est concevable 
à leur égard. 

L'Etat d@it intervenir en outre sous forme de prêts à des entre- 
prises natlionalisées ou privées lorsqu'il s'agit de financer: 

L'équipement de certains secteurs lourds (charbon, électricité, 
sidérurgie, etc.) où l'importance des investissements nécessaires 
rend insuffisants les apports possibles du marché des capitaux ; 

L'équipement des secteurs qui ont difficitement arcès à ce marché 
(agriculture, petites entreprises industrielles de transformation, 
petite et moxenne hotellerie). 


Sous celle forme l'intervention de l'Etat restera nécessaire aussi 
longtemps que les mesures préconisées par ailleurs pour le déve- 
loppement et l’orientalion de l'épargne n'auront pas suffisamment 
accru le placement de celle-ci dans des investissements productifs. 

Financement public ne signifie du reste pas financement fiscal, 
L'Etat reste sans doute le meilleur emprunteur à long terme sur 
le marché financier, comme en témoigne le succès de ses derniers 
emprunts. 11 doit consacrer celle épargne au financement des 
investissements, D'autre part, il est seul à pouvoir utiliser l'épargne, 
très abondante aujourd'hui, qui deineure sous forme de dépôts à 
vue, Malgré la stabilité de fait de ces dépôts, il est en effet difficile 
aux organismes collecteurs, voire à des institutions spécialisées 
comme la caisse des dépôts d'ulñiser en prêts à long terme des 
fonds à vue. Seul le Trésor, par suite de l'étendue de ses opérations 
et de son rûle prépondérant sur les marchés financier et monétaire, 
peut assumer le risque de transformer des ressources à vue en 
crédits à long terme (5). 





(1) La question est actuellement étudiée par le conseil national 
du crédit. 

(2) D'autres mesures en vue d'atténuer les garanties demandées 
par les établissements préteurs sont proposées: cf. supra, p. 3197. 

(3) On avait considéré de même pendant la période 1918-1952 que 
le Trésor élait seul en mesure d'utiliser aux investissements la 
contre-valeur de l'aide extérieure. 
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Ce n'est que dans la mesure où le financement des investissements 
ne peut être assuré par l'épargne et dans la limite où la conjonc- 
ture l'exige qu'il doit l’être sur des ressources budgétaires. Comme 
il est indiqué page 119, la seule exécution du plan par l'expansion 
économique qu'elle doit déterminer augmentera du reste dans des 
proportions considérables et sans accroissement de la pression 
fiscale le montant des recettes courantes de l'Elat, 


b) Modalités d'intervention. — Une série de réformes doivent être 
envisagées lant pour éviter que l'aide de l'Etat dispense les maîtres 
d'œuvre d'une contribution qu'ils seraient en mesure de fournir 
sur leurs ressources ou par l’utilisation de leurs crédits propres que 
pour l'adapler à leurs besoins et à la nature des travaux qu'il s’agit 
de financer, Il en est fail état dans le rapport de la commission 
du financement. On ne retiendra ici que deux mesures essentielies : 


Dotations en capital pour certaines entreprises nationales. 


Trois entrèprises nalionaïies (Charbonnages de France, Electricité 
de France, Gaz de France) souhaitent voir transformées les condi- 
tions des Concours publics qui leur ont éié accordés pour financer 
leurs inveslissements, Bien que ces entreprises aient bénéficié pour 
le financement de leurs programmes de 1916 à 1933 de laux préfé- 
renliels (1,5 p. 100) et qu'elles aient profilé comme débitrices des 
ellets de la dépréciation monélaire, elles ont dà cependant fivan- 
cer presque exclusivement par des prêls des investissements très 
importants, approuvés par les pouvoirs publics et dont une grande 
part correspondait eimplement à un entrelien différé. Elies doivent 
ainsi faire face à des charges financières extrémement lourdes. 

Des dotalions en capila: comportant la transformation d'une partie 
des avances antérieures sont ainsi nécessaires. Tout en dispensant 
les sociétés du remboursement des prêts, elles doivent comporter 
le versement de dividendes à l'Etat actionnaire, 


Luis de programme, 


De loutes :es criliques que l’on peut formuler à l'égard du régime 
actuel des investissements publics, la plus répétée et sans doute la 
plus molivée vise l'insécurité des crédits. 

Aucune garantie n'est donnée aux maîlres d'œuvre quant aux cré- 
dits d'engagement dont ils pourront disposer sur les exercices ulté- 
rieurs. Dans hien des cas, il n'exisile même pas de crédits d'enga- 
gement; des «péralions qui se réalisent sur plusieurs années sont 
financées sur autorisations de payement annuelles, Dans tous les 
cas, les échéanciers des payements sont soumis à des mesures de 
revision, de blocage en cours d'année, d’'étalement, etc. suivant 
la situalion de la trésorerie. Il en résulte que les maîtres d'œuvre 
ne sont en état, ni de définir uvec la sécurité nécessaire la poli- 
tique d'inveslissements qu'ils entendent suivre à long terme, ni de 
placer auprès de leurs fournisseurs des. commandes qui, éche- 
lonnées sur plusieurs années, permeltraient des baisses de prix, ni 
même de leur garantir des payements réguliers. Le coût des mar- 
chés publics s'en ressent forcément. 

Précaire pour les maîtres d'œuvre, ce système de finance- 
ment laisse en fait peu de liberté au ministre des finances, des 
engagement antérieurs s’opposant, dans la pralique, à° de fortes 
réductions des crédits d’inveslissements dont le montant réel est 
resté à peu près stable durant ces dernières années. Dépasser 
l'annualilé budgétaire en matière d’inveslissements et garaulir 
aux maîtres d'œuvres, dans une limile raisonnable, une certaine 
continuité de crédits ne pourrait dans ces conditions présenter que 
des avantages. 

Il faut donc établir des lois de programme qui garanliraient aux 
maitres d'œuvre un montant déterminé de crédits d'engagement et 
de payement pour la durée du plan. Elles constiltueraient un 
« super-document » budgétaire aont les pouvoirs publics s’interdi- 
raient la remise en cause à propos des budgets annuels. De telles 
lois pourraient s'appliquer en matière de logement, d'équipement 
électrique, d'électrificalion de la S. N. C. F., d'infrastructure aéro- 
nautique, de P. T. T., de recherche minière et d'agriculture. 


III, — La FISCALITÉ 


L'objet essentiel de la fiscalité est de procurer à l'Elat les 
ressources permanentes qui lui sont nécessaires pour couvrir ses 
dépenses; mais il est fondamental que cet objet ne soil pas rempii 
au détriment d’un bon fonctionnement de l’économie. 

Le régime fiscal en vigueur n'est cerles pas la seule cause des 
maux (lont souffre l’économie française. Il n’en présente pas moins 
des inconvénients d'autant plus graves qu'ils sont trop souvent 
invoqués pour justifier le maintien de méthodes ou de struclures 
périmées. . 

En premier lieu, le système actuel fausse les conditions de la 
concurrence. H pénalise cerlains producteurs et certaines produc- 
tions par rapport aux autres sans que la distinction, le plus sou- 
vent, se fonde sur la productivité de l'entreprise ou l'utilité 
économique du produit. La nécessité de remédier à ces inconvénients 











ne doit pas faire exclure la possibilité d'agir par la fiscalité en 
vue de décourager les productions inuliles ou les invesiissements 
sompluaires. Mais, lorsque la mulliplicité des régimes discrimina- 
toires devient leile que nul ne peut discerner l'effet des mesures 
prises, el que chacun peut se fonder sur le régime appliqué à 
d'autres pour s'eslimer lésé, lorsque les avantages anciens se per- 
péluent sans raison, le retour à l'égalité apparaît comme la première 
des tâches à accomplir. 

De même, le système en vigueur est défavorable à la mobilité 
des facteurs de production, dans la mesur: où ii entrave la trans- 
mission de biens (droits d'enregistrement), les mouvements des 
personnes (droils de mutation appliqués aux logements), la lrans- 
formation et le développement des entreprises. 

D'autre part, ce syslème décourage l'épargne et défavorise direc- 
tement l'investissement: les oulillages et les bâliments sont deu- 
blement frappés par les taxes sur le chiffre d'aflaires, puisqu’à leur 
égard la taxe à la production s’'analyse en un vérithale impôt de 
18 p. 100 sur les investissements, el en un prélèvement d'égal mon- 
tant sur toule épargne disposée à s'investir dans le cycle de la 
production. 

Enfin le laux de certains impôts, qui résulte surtout du niveau 
atteint par les dépenses publiques, mais aussi de l’abus des exemp- 
tions légales et de la fraude, est devenu manifestement excessif. 
Les condilions de la concurrente internationale s'en trouvent 
faussées. 

Sans reprendre ici le détail des mesures prrliculières — qui ont 
été présentées à l'occasion de l'exposé des programmes des divers 
secteurs — il faut préciser les grandes lisnes des réformes néces- 
saires à la réalisalion du plan. 


A. — Pour contribuer à rétablir les conditions normales de la 
concurrence et pour favoriser l'épargne et l'investissement, il est 
nécessaire de refondre les taxes sur le chiffre d'affaires en insti- 
tuant une tare à la valeur ajowée comporlant déduction de la 
lolalité des investissements. « 

Sur le plan économique, les avantages d'une telle taxe seraient 
considérables, et il est remarquable que, sous réserve que son appli- 
calion soit générale, le principe en ait élé adoplé par toutes les 
commissions de modernisation, Le sysième permetirait d'assurer 
une parfaite égalité de l'imposition en laxant une seule fois, et 
également, tous les produits ou services. Mellant fin à la pénali- 
sation des investissements, il accroitrait aulomatiquement de 
13 p. 100 le youvair de réalisalion des capitaux inveslis, 11 consli- 
{uerait ainsi pour les entreprises, et même indirectement pour les 
épargnants, une incilalion puissante à invesbr, Sur le plan fiscal, 
es avanliages de le taxe À la valeur ajoutée ne seraint pas moins 
grands. En simplifiant l'assielte, en restiltuant son unité à un 
système fiscal qui, actuellement, se délériore chaque jour, elle 
rendrait possible une lutte efficace contre la fraude, 


B. — D'autres mesures sont également nécessaires pour favoriser 
la concurrence et pour accroître la mobilité des facteurs de pro- 
duction : 

io Les méthodes d'imposition différer.les appliquées aux sociétés 
et aux entreprises personnelles jouent au profit tantôt des unes, 
tantôt des autres, selon l'importance des bénéfices réalisés el la 
fraction de ce bénéfice mise en réserve, En conséquence, la poli- 
tique des entreprises est souvent inspirée par des considéralions 
d'ordre fiscal, comme leur régime juridique lui-même. Il est dès 
lors souhaitable de permeltre aux entreprises personnelles d'opter 
pour le régime fiscal des sociéiés, comme peuvent déjà le faire 
les sociétés de personnes. 

20 Le régime des valeurs mobilières détenues par les sociétés est, 
malgré les amélioralions intervenues à cet égard en 1952, peu 
favorable à une organisalion rationnelle des entreprises: le revenu 
dés filiales supporte un lourd cumul d'impôts, en sorle que nombre 
d'entreprises hésitent à étendre leur activité ou préfèrent conser- 
vers des activités diverses sous une même raison Sociale, La solu- 
tion la plus simple consislerait à décider que le revenu social, 
quel que soit son snode de distribution et le cireuit qu'il emprunie, 
ne doit subir qu'une seule fois l'impôt sur les bénéfices et la 
toxe de distribution. En même temps, et afin d'empêcher la créa 
tion de filiales sans nécessité économique, il conviendrait d’inter- 
dire le cumul de rémunéralion dont bénéficient aujourd’hui les 
administrateurs communs des sociélés-mères et des filiales; 

3° Les coopératives bénéficient aujourd'hui d'une double exoné- 
ration (bénéfices et partiellement chiffre d'affaires), qui est la 
contre-partie à la stricte limitation imposée à l'activité de ces 
entreprises. Or, le statut actuel des coopératives présente de grandes 
difficultés d'application qui ont depuis longlemps conduit le Parle- 
ment à en envisager la réforme, Cette réforme du régime juridique 
devrait s'accompagner d’une modification du régime fiscal, tendant 
à appliquer aux coopéralives les règles qui régissent. normalement 
les opérations pratiquées par elles (production agricole, transfor- 
malion, vente au délail de biens de consommation) ; 

4 Le régime appliqué aux artisans doit, de son côté, être adapte 
aux nécessilés du développement de la productivité. IL serait sou- 
hailable de les assujetlir à la taxe à la valeur ajoutée. et d'alléger 
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encore le taux auquel ïls sont sôumis en matière d'impôts directs, 
dè” facon à les rapprocher davantage de Ja situation des Salariés. 
Lé ‘souci de la productivité pourrait ainsi se concilier avec de 
Kg ilimes préoccupations sociales ; 

‘Ge Les taux des droits perçus à l'occasion des augmentalions de 
capital et des mprorogations de sociélés constituent souvent une 
entrave au développement normal des entreprises. 11 serait opportun 
de les réduire. En ce qui concerne les fusions, il serait souhaitable 
de prôlonger pour la durée du plan le délai pendant lequel se 
L'ouve réduf le droit d'apport; 

6 Les droits de mutation en matière de logement sont un obs- 
taclé considérable à la mobilité de la main-d'œuvre, et cela d’au- 
tant plus que la propriété individuelle des logements s’est large- 
ment répañdue depuis trente ans et reste systéinaliquement encou- 
rag@e par les Pouvoirs publics, Une très forte réduction des taux 

£'hnpose sur ce point. 


€. — Enfin, plusieurs mesures importantes peuvent s'ajouter à la 
taxe à la valeur ajoutée pour favoriser l'investissement et l'éper- 
gne: 

149 Réforme. du mode de perception des droits de succession. — 
Plus que. les Khux, récemment réduits à plusieurs reprises, c'est 
la -perceptivm massive des droits de succession qui présente des 
inconvénients. 11-est fréquent que des entreprises personnelles se 
trouvent complètement désorganisées par la nécessilé de payer, en 
un .temps très bref, des sommes importantes, Bien, souvent, les 
chefs de ces entreprises renoncent, pendant les dernières années 
de leur vie, à inveslir ou à étendre leur affaire, pour ne pas 
accroître le montant de l'actif imposable el pour. conserver des 
liquidités permettant le payement des droits. Ces inconvénients 
séraieht largemént ätlénués si le payciment des droits pouvait étre 
Clalé dans le temps. On pourrait par exemple permettre aux assu- 
jetlis de vérser, avant leur décès et ‘au moment de leur choix, 
dés äacomptes dont ils délemmineraient librement le montant, Chaque 
acomple ouvrirait aux hériliers, pour le règlement du solde, un 
crédit d’égal montant et d'une durée égale au délai qui stpare la 
date du versement de celle du décès; 

20 Modification du régime d'imposilion des Lénéjices des entre- 
prises. — Le régime des amortissements accélérés, sans être lar- 
gement élendu, puisque la taxe à la valeur ajoutée donnera par 
elle-même un avantage décisif à l'investissement, doit être rendu 
rlus favorable pour certaines entreprises dont l’eflort d'équipement 
Wmplique un risque industriel ou commercial nouveau, et correspond 
à la réalisation des objectifs du pian. 

Le régime des plus-values est d'une extrême complexité. Il serait 
opportun de le simplifier, et de différer le payement de l'impôt 
aussi longtemps que les capitaux restent dans le circuit de Ja 
Eroduction (sauf s'ils prennent la forine de titres de placement). 


Je Exon‘ration des revenus conservés sous forme d'epargne. — 
Les purticutiers pourraient élre puissamment incités à épargner 
par uné rélürme de Ja surltaxe progressive, Au lieu de frapper 
également les revenus, quel que soit l'usage qui en est fait, celle-ci 
pourrait êire aménagée de manière à détaxer Jes revenus épargnés 
dens toule la mesure où ils ne seraient pas affectés à des emplois 
improductifs, tels que l'or, ou nuisibles. Afin. d'éviter les fraudes, 
un contrôle strict, notaimment par les signes extérieurs, serait 
nécessaire, en même temps qu'une hmatation de la part du revenu 
pouvant étre exemplée de l'impôt. Afin de maintenir l'égalité de 
l'imposilion entre ceux à qui des revenus élevés permettent une 
forte épargne, et ies autres, la mesure proposte devrait s'accom- 
pagner d'un relèvement de l'abattement à la base, aujourd'hui très 
ivférieur au minimum vital, et de Ja détente des taux applicables 
aux, tranches inférieures de revenu. 

Une telle mesure ne ferait sans donte pas disparaitre les causes 
profondes qui ont amené la diminution de l'épargne et tari cer- 
taines sources de capilaux. Elle parait cependant de nature à 
accraitre rapidement, dass les circonstances actuelles, le volume 
de l'épargne, à modifier les circuits par lesquels celle-ci est mise 
à la disposition des entreprises, et par là à lui donner une plus 
grande efficacité. 


D. — ]1 faut, en conclusion, 
de l'application du système fiscal. Si bien conçu que puisse être 
le système réformé, il sera mauvais s’il n’est pas strictement 
appliqué: d’abord, parce que toute frâäude importante oblige à 
fixer des taux plus élevés qu'il ne serait nécessaire; ensuile et 
surtout parce qu'il n'est pas de véritable concurrence entre une 
cntrcprise honnétle et un fraudeur. 


CHAPITRE VII 
L'équilibre de l'empiüi, 


Un des buts essentiels du plan est d'assurer par l'expansion écono- 
mique le plein emploi des forces de travail. Une grande partie 
des mesures proposées dans le présent rapport ont pour objet d'y 


parvenir. Celles exposées dans ce chapitre ont trait aux problèmes 


sréciliques de main-d'œuvre. 


souligner l'importance fondamentale 





1. — EFFeCTIFS NÉCESSAIRES À LA RÉALISATION DU PLAN 


La population active de Jà France est actuellement évaluée par 
t’institut national d’études dmographiques à 21.616.000 personnes, 
dont 22 p. 1400 de pairons et artisans, 57 p. 100 de salariés, 20 p. 100 
d'aides familiaux du comraerce et de l'agriculture, 1 p. 100 de 
travailleurs isolés de l'industrie textile, des cuirs et peaux et du 
bois. 

Cette population se répartit à peu près Cgalement entre les trois 
principaux secteurs de l'économie: l’agric üiture, l'industrie et le 
secieur des services et des transports. 

Les besoins eh main-d'œuvre au cours de la période 1951-1957, 
tels qu’ils ont été évalués par les commissions, figurent au tebleau 
ci-après: 


TARLEAU N° 14 


Evolution des besoins de main-d'œuvre pour la période 1954-1957 (1). 











SECTEURS 1952 1957 EN PLUS | EN MOINS 
(3) @) 
Population active 

empleyée dans l'agriculture. 

HOMMES"... oo cdoosére .....| 4.000.000! 4.000.000 È » 

RER” VAE ER < .....1 5.000.000! 3.000.000 e 

Main-d'œuvre salariée em 
ployée dans les secteurs de 
l'énergie, des mines, des 
industries de transforma- 
tion, du bâtiment et des 
transports. 

NE. 5... de. 103.205. 979.000! » 24.000 
Charbonnages ............. 25.586 212.00 » 26.900 
CE RS PT PAT 35.911 36.300 ” 4.700 
Hectricilé .......cocs.ose o « 81.140 86.300! 5.200 » 
Carburants ...,............ 47.968 50.200! 2.200 » 

PROMOD... occvoscsese 3.099.945 3.091.700! 22.000 » 
RP 126.000 125.500 » 1.500 
OO ON OST 31.115 31.500 » » 
Autres mines et production 2% 900 20.700 2.000 » 

de métaux non ferrenx. 
Industries mécaniques et} 1.120.000! 1.210.000! 120.000 » 
électriques. 
Industries chimiques....... 175.000 175.000 » » 
Industries textiles. ......... 519.000 130.000 ” 19.000 
Industries diverses...... »-.| 1.000.000 950,000 » 20.000 

SPP ACER 2 719.000 804.000! 175.000 » 
0 NS TROIE 623.000 796.000! 173.000 » 
Matériaux de construction. 96.000 98.000 2.000 » 

ot Us. 781.610 789.200 7.700 . 
CU pe AN En 119.000 293.000 » 26.000 
Transports publics roubers. 139.000 200.000! 20.000 » 

CN Ni 5e TRES CNP 54.510 31.000 » » 
Voies ferrées d'intérêt local 23,000 25.700 » 2.900 
et transports urbains. 
Marine marchande (person- 54.300 57.5%00| 3.200 L 
ne] navigant}. 
Compagnies aériennes. .... 7.200 25.600! 8.400 » 
Voies navigabies.........., 21.500 21.500 » » 
Ports marilimes............ 26.500 26.500 » » 
0 OR ER PCT OP EE 22% ,900 221.000! 12.000 » 
0 CERN cssilscurosctelioseseese sel. BB. OD0 |. 195.008 

















(1} On a admis que les durées hebdomadaires de travail consta- 
tées en 1952 se retrouveraient en général en 1957. Toutefois, pour 
les secteurs où ces durées élaient inférieures à 40 heures, on a 
considéré qu'elles seraient de 4) heures en 1997. 

(2) Electriciens compris. Il faut noter, de plus, que le nombre de 
chefs d'établissements de l'industrie dù bâtiment s'élevait à 214.300 
en 1952, dont 174.000 mailres-artisans. 

(3) Chiftres arrondis. 
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Les conclusions suivantes peuvent en être tirées: 

Dans certaines branches, l'emploi devrait varier en baisse. Les 
effectifs des Charbonnages de France et ceux de la S. N. C, F. 
devraient, sous l'effet de la modernisation, continuer à diminuer 
mais à une cadence moindre que celle enregistrée les dernièr:s 
années, tandis que ceux de Gaz de France devraient être réduits 
à une cadence plus rapide. Pour cés différents secteurs, la dirui- 
nulion pourra être principalement réalisée par une limitation de 
l'embauche. Une réduction de 3,5 p. 100 de l'emploi est par ailleurs 
prévue dans l'industrie textile, particulièrement dans les entreprises 
de l'Est. L'industrie des cuirs et peaux devrait de même connaître 
une diminution de ses eflectifs, eslimée à 10 p. 100 environ pour 
les branches de la tannerie-mégisserie et la chaussure, Au total, ces 
réductions d'effectifs porteraient sur environ 130.000 personnes. 

Dans d'autres secteurs, tels que l’agricullure, les mines, la chimie, 
les effectifs devraient rester stables. Dans les carburants, l'électricitf, 
les matériaux de construction, les mouvements ne devraient revêtir 
qu'une faible ampleur, £ 

Par contre, d’autres secteurs devraient augmenter leur personnel 
pour réaliser les objectifs du plan. Le principal demandeur de 
main-d'œuvre serait le bâtiment. La seule réalisation du programme 
prévu de logements neufs doit entrainer le recrutement de 95.000 
travailleurs nouveaux. En outre, le doublement des travaux d’entre- 
tien du patrimoine immobilier pourrait se traduire par un accruis- 
sement d'emploi de 80.000 ouvriers. Les industries mécaniques et 
électriques recruteraient 120.000 travailleurs nouveaux. Certains 
modes de transport devront aussi avoir recours à une main-d'œuvre 
nouvelle: c'est ainsi que les transports publics routiers accroîtraient 
leurs effectifs de 20.000 unités, la marine marchande de 3.200, les 
compagnies aériennes de 8.100. 

Le tolal des augmentations atleindrait 250.000 personnes environ. 

L'augmentation nelle des effeclifs nécessaires à la réalisation du 
plan serait donc de l'ordre de 220.000 personnes. Certes, ces chiffres 
n'ont qu'une valeur approchée. En outre, ils ne tiennent pas comp'e 
d'autres besoins qui n'ont pu être recensés par les commissions. 
L'enseignement et le secteug sanitaire devraient par exemple offrir 
de nouvelles possibilités d'emploi. De p'us l'éiévation du niveau «de 
vie consécutive à la réalisation du plan devrait entraîner un léger 
accroissement des effectifs employés dans le secteur des services. 

Les chiffres donnés constituent toutefois une indication de tendan-:e 
valable en ordre de grandeur. 

Il-en résulte que l'expansion prévue par le plan est réalisable 
sans que Ja quantité de main-d'œuvre globale disponible dans l'éca- 
nomie y fasse obstacte. Une augmentation ae 220.000 unités des 
eflectifs employés est faible et ne représente guère que 1 p. 100 
au regard du chiffre global de la population active. 

Aux 200.000 chômeurs que l’on comptait en 1952 (1) s'ajoutent des 
ressources « potentielles » en main-d'œuvre qui nous permettraient 
de faire face à des besoins sensiblement plus importants que ceux 
qui viennent d’être énumérés. Des apports nouveaux pourront d’au- 
tant plus aisément être dégagés que le besoin s’en fera sentir. 

Certains éléments de la population française ne sont pas employés 
alors-qu'ils pourraient l'être. D'après les estimations du ministère 
du travail, environ 30.000 déficients et diminués physiques, qui sont 
capables de travailier, ne sont pas utilisés. 

Le recul de l’âge de la retraite présenterait souvent, de son côté, 
l'avantage de régler à la fois un problème de quantité et un problème 
de qualification de la main-d'œuvre. Les progrès de la technique ont 
rendu moins pénibles certains {ravaux. Ainsi le nombre de travail- 
leurs encore pleinement valides quand fls atteignent les limites d'âge 
traditionnelles s'est accru, et la prolongation de la vie active est 
devenue un fait. Mais les personnes mises à la retraite et désirant 
continuer leur activité sont obligées de se soumettre à une réadap- 
tation difficile à leur âge et qui, du point de vue économique, est 
un non-sens, car elle détruit pour la nation comme pour l'intéressé, 
la valeur de la qualification professionnelle acquise au cours d'une 
vie de travail. Avec autant d'acuilé se pose le problème du meilleur 
emploi des travailleurs âgés ne pouvant plus exercer leur qualif- 
cation. 

Dans une économie en expansion un recul progressivement arné- 
nagé. de l'âge de la retraite peut donc contribuer à zégler nos 
besoins de main-d'œuvre. 

D'autre part, malgré la stabilité des effectifs employfs dans l’agri- 
culture, le mouvement démographique dégage chaque année de 
façon normale et permanente un léger exode rural qui à pu être 
estimé à 50.000 unités par an. 

IL faut également prendre en considération la poussée démogra- 
phique algérienne. 11 y avait au 31 mars 1953, d'après les évaluations 
du ministère du travail, 137.000 travailleurs algériens employés en 
France. Mais la crise de sous-emploi en Algérie est encore pro- 
fonde, et l'excédent des naissances sur les décès atteint le chiffre 
élevé de 220.000. Dans ces conditions, le mouvement d'immigration 
vers la métropole continuera donc selon toute vraisemblance dans 
les années à venir. 


(1) En 1953 le nombre des chômeurs totaux peut être évalué à 
300.000 environ et la tendance au sous-emploi n’a fait que s’accroître 
dans certaines industries. 








Au total, un équilibre quantitatif entre les besvins et les ressources 


en main-d'œuvre paraît réalisabie si le rythme d'expansion prévu 


est atteint. Mais le rapprochement des excédents et des déficits qui 
vient d'être effectué suppose, pour que l'équilibre soit assuré, une 


mobilité suffisante de la main-d'œuvre. En réalité, il y a moins un 
problème d'excédents ou de déficits sur le plan national que des 


problèmes d'emploi particuliers à un métier, une industrie ou une 
région. L'établissement du bilan qui précède resterait donc théo« 
rique si des mesures de formation ou de reclassement n'élaient pas 
prises pour assurer l’orientalion” effective d'une main-d'œuvre quan- 
tilativement suflisante, vers les secteurs où elle doit pouvoir être 
employée, 


IT. — FORMATION ET ORIENTATION DE LA MAIN-D'ŒUVRE 
Les aclions proposées à cel égard sont les suivantes: 


A. — Connaissance des besoins et des perspectives. 


Les délauts de notre système d'enseignement et de formation pro- 
fessionnelle et la répartilion défectueuse entre les diverses disci- 
plines teehniques proviennent d'une connaissance insuffisante de 
l'évolution des besoins. Ils rendent nécessaire l'élablissement de 
prévisions économiques à moyen et à long terme en vue d'éclairer 
sur l'évolution des besoins les autorités responsables de l’organisation 
de l’enseignement, Les commissions départementales de la main- 
d'œuvre devraient compléter ces prévisions par des études régionales 
et locales, 

Ces travaux devraient faire l'objet d’une large diffusion auprès 
du corps enseignant, des parents et des jeunes gens. 


B. — Orientation. 


L'orientation doit évidemment tenir compte des aptitudes da 
sujet en mème temps que des débouchés possibles, 

Actuellement, seuls sont soumis à un examen d'orientation les 
jeunes gens arrivés en fin de scolarité obligaloire (11 ans). 

Afin d'étendre à l'ensemble des enfants le bénéfice de ces conseils, 
l'examen actuel devrait être complété : 

4° Par une consultation ob'igatoire d'orientation professionnelle 
pour tous les enfants des écoles publiques et privées avant l'entrée 
en sixième ; 

2° Par une consultation oligatoire des services d'orientation pro- 
fessionnelle pour tous les enfants de 14 à 17 ans qui changent 
d'orienlalion scolaire ou professionnelle. 


Les directeurs des centres départementaux d'orientation et du 
bureau universitaire de statistiques pourraient, par ailleurs, parti- 
ciper aux réunions des commissions départementales de la main- 
d'œuvre en vue d'être associés de plus près aux problèmes qu'ont 
à résoudre les services de l'emploi. Une telle collaboration devrait 
se retrouver au niveau de la commission nationale de la main- 
d'œuvre. ! 


C. — Formation et perfectionnement. 


1° Formation, professionnelle de la jeunesse, — Près du tiers des 
enlants ne reçoivent aucune autre formation que celle de l'ensei- 
gnement primaire obligatoire. Insuffisante quant aux effectifs qu'elle 
touche, Ja formalion actuelle est, d'une manière générale, mal 
adaptée aux besoins de l'économie, 

La définition et la poursuite d'une politique de l'enseignement 
technique sont particulièrement nécessaires tant en ce qui concerne 
la formation d'ouvriers qualifiés que celle des cadres. 

Formation d'ouvriers qualifiés, — La formation des ouvriers qua- 
lifiés est assurée par les établissements d'enseignement public, par 
les établissements d'enseignement privé et, dans les entreprises, par 
apprentissage. Les problèmes que posent ces trois ordres de for- 
malion sont les mêmes: adapter la formation aux besoins, améliorer 
la qualité. Les solutions à prévoir sont les suivantes: 

— Assurer une meilleure liaison entre les services chargés de l’en- 
scignement technique et les services chargés de la main-d'œuvre. 

Sur le plan départemental la liaison doit être établie et maintenue 
entre la commission départementale de la main-d'œuvre et le comité 
départemental de l’enseignement technique. 11 importe également de 
faire participer les représentants des services de main-d'œuvre aux 
comilés de perfectionnement des élablissements d'enseignement 
public. 

— Assouplir la réglementation de l'enseignement technique de 
manière à adapter les seclions professionnelles aux besoins quanti- 
laüifs et qualitatifs, 

Ii conviendrait en outre que les pouvoirs publics soient en mesure 
d'infléchir l’action des établissements privés en fonction des besoins 
en favorisant les qualifications utiles et en décourageant celles qui 
sont excédentlaires, notamment lors de l'octroi des exonérations de 
taxe d'apprentissage. 


(2° Supplément.) 











Abbé à: 

















4e Avril 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Formation des cadres. — Dans toutes les branches d'activilé on 
constale l'insuffisance en nombre et én qualité des techniciens et 
Cadres moyens et cette déficience deviéndra inquiétan'e dans quel- 
ques années, du fait de la structure démographique de ces catégories 
prolessionnelles, Les jeunes gens qui n'ont pas terminé leurs études 
secondaires devraient être orientés vers ces qualifications et de nou- 
veaux cycles d'études sanctionnés par des diplômes de techniciens 
devraient être créés dans la plupart des spécialités industrielles 

De son côté, la formation des cadres supérieurs, valab'e sur le plan 
technique, doit être complétée par une formation économique et 
Sociale: relations humaines, productivilé, organisation du travail, 
é'ude des marchés, etc. 

2° Perfectionnement et promotion des adultes. — Les cours théo- 
riques organisés par l’enseignement technique à l'usage des ouvriers 
qualifiés devront être complétés par des cours pratiques dans les 
entreprises elles-mêmes, permettant l'utilisation d'un matériel que 
les élablissements publics ne peuvent que difficilement acquérir. 
Un emploi judicieux des dégrèveiments de la taxe d'apprentissage 
peut y encourager utilement. 

Le perfectionnement constant des connaissances techniques et des 
connaissances générales des cadres et techniciens engagés dans la 
vie professionnelle doit faire l’objet d'un important effurt: outre son 
influence sur la productivité, ce perfectionnement doit faciliter le 
reclassement souvent difficile des cadres âgés de plus de quarante 
ans. Sur le plan public, il faut développer l'action du conservalotre 
national des arts et méliers, des centres régionaux récemment 
créés el de certaines écoles publiques d'ingénieurs. Sur le plan privé, 
il faut encourager par des dégrèvements de la taxe d'apprentissage 
les cours ét services de perfec'ionnement organisés par les associa- 
tions et les syndicats professionnels. 


HIT, — MOBILITÉ, RECLASSEMENT ET RECONVERSION DE LA MAIN-D'ŒUVRE 


L'augmentation des eflectifs dans certains secteurs, la diminution 
dans d’autres, doivent, au cours des prochaines années, poser des 
problèmes de reclassement et de reconversion, même dans les sec- 
teurs où les effeclifs resteront globalement stables, 

En tout état de cause, aucun reclassement ni aucune reconversion 
ne sauraient être menés à bien si l’on n'alleint pas le rythme d'ex- 
pansion du nlan, c'est-à-dire l'augmentation de la production de 
23 p. 100 d'ici 1957. 

Avec l’évolution des techniques et des besoins, il n’est pas possible 
de garantir à chaque travailleur, pour toute sa vie, une occupation 
professionnelle déterminée dans un lieu déterminé, Ainsi se pose 
le problème de la mobilité de la main-d'œuvre, 


Outre les mesures de propagande et d'informalion auprès du public 
sur la nécessilé de mouvements de main-d'œuvre dans une économie 
moderne, il serait nécessaire, pour développer celle mobiiité: 


49 D'orienter la politique du logement vers la construction de 
logements en location dans les zones où les industries sont en 
mesure de se développer. Il serait possible d'utiliser à celle fin les 
sommes provenant de la taxe de 1 p. 100 sur les salaires; 

20 De donner aux salariés des facilités matérielles pour leur dépla- 
cement, celui de leur famil'e et pour leur réinstallation. 


Parallèlement au développement de la mobilité de la main-d'œuvre, 
les pouvoirs publics doivent poursuivre l'effort de réadaptation de 
la main-d'œuvre sur place: 


En développant l’action engagée par le Fonds de développement 
et d'adaptation en vue de favoriser l'implantation, en des points 
conlormes à la politique d'aménagement du territoire, de certaines 
entreprises par la réparlition des crédits d'investissement ; 

En donnant aux travailleurs des facilités pour acquérir sur place 
une qualification professionnelle nouvelle, 


Pour faciliter le reclassement individuel des travailleurs, il importe 
que, d'une part, un effort plus grand soit fait par les employeurs 
pour informer les services publics de leurs besoins et de leurs 
"excédents de main-d'œuvre à courle et moyenne échéance et que, 
d'autre part, les services officieis de l'emploi soient do'és de moyens 
suflisants, J* plus, la formation professionnelle des adultes qui 
permet une vérilable reconversion de la main-d'œuvre devra éêlre 
développée. 


CHAPITRE VIII 
La balance des payements extérieurs, 


Pour l’ann'e 1952, la balance des payements courants de la zone 
franc vis-à-vis de l'étranger a accusé un déficit de l'ordre de 
-33% milliards de francs (1). Seule une aide étrangère nous a permis 
d'y faire face. Si le rééquiljbre de ces échanges n'était pas réalisé, 





(1) Le façon comptable, le déficit apparaît limité à 2%0 milliards 
de francs, mais c'est parce que se trouvent prises en recettes dans 
la balance des éléments invisibles, pour un montant supérieur à 
400 milliards de francs, les dépenses des troupes alliées en France 


et en Afrique du Nord, ainsi que les contrats off shore passés auprès 
de l'industrie française. 


(2° Supplément. — Fin.) 





les objectifs de production prévus par le plan ne pourraient être 
alleints fau’; de pouvoir importer les matières premières nécessaires 
ou d'assurer les débouchés indispensables à certains secteurs, 


I. — EFFETS DU PLAN SUR LA BALANCE DES PAYEMENTS COURANTS 
On a voulu marquer ici les grandes lignes suivant lesquelles 


devrait s'ordonner cet équilibre en fonction de la réalisation du 
plan. Les chiffres avancés ont surtout une valeur indicative et 
tendent à fixer des ordres de grandeur: dans une économie de 
marché, il serait illusoire de vouloir, quatre années à l'avance, 
chiffrer avec précision l'évolution des échanges extérieurs, 

A. — La balance des éléments invisibles. 

La balance des éléments invisibles devrait pouvoir se solder par 
un excédent de l’ordre de 50 milliards de francs équivalant à celui 
qui apparail dans la balance de l'année 1952. En effet, le déve- 
loppement des recelles du lourisme et la diminution du déficit des 
pays d'outre-mer viendront compenser la diminulion de l'aide étran- 
gère (un peu plus de 100 milliards pour la fraction comptabilisée 
dans les recelles invisibles) ; 

—- Les mesures proposées pour le développement du tourisme 
étranger en France et surtout le retour dans le circuit normal des 
devises qui, actuellement, sont négociées au marché parallèle per- 
mettent d'escompter, d'après les estimaticns de la commission du 
tourisme, une amélioration d'environ 90 milliards de la balance du 
tourisme ; 

— Le déficit de la balance des pays d'outre-mer avec l'étranger, 
qui s'est élevé, en 1952, à 40 milliards de francs si l'on exclut 
les recettes exceptionnelles en devises, devrait pouvoir être ramené 
à environ 20 milliards malgré une cerlaine augmentation des impor- 
tations grâce au développement prévu pour les exportations de 
ces territoires (cacao, café, bananes, minerai de fer, plomb, cobalt, 
tungstène, bauxite, elc.), 


L'excédent ainsi dégagé au solde de la balance des invisibles 
correspond, en ordre de grandeur (50 à 60 milliards), à ce qui 
est nécessaire pour faire face aux charges en capital que nous 
impose l'amortissement de la dette publique extérieure. H est, 
par conséquent, fndispensable d'assurer un équilibre de la balance 
commerciale et des frets. 


B. — La balance commerciale. 


1° En ce qui concerne les importations, les différentes mesures 
prévues par le plan doivent conduire aux modificalions suivantes 
par rapport à 1952: 

— Les mesures proposées par les commissions agricoles pour 
l'expansion de la production doivent permetlre de réaliser une 
réduction des importalions de produits agricoles et alimentares de 
l'ordre de 40 p. 100 par rapport au niveau qu'elles ont atteint 
en 195?, soit environ 70 milliards. Cette réduction devrait porter 
principalement sur les céréales, la viande, les produits laitiers, le 
sucre et, dans une moindre mesure, les fruits et légumes; 

— Les importations d'énergie (charbon, coke et produils péiro- 
liers) constituent un des postes les plus importants de nos impor- 
tations: 25 p. 100 en 1952. Elles doivent rester stables, malgré 
l'augmentation des besoins correspondant à l'accroissement d'acti- 
vité prévu, et qui a été chiffrée par la commission de l'énergie 
à environ 20 p. 100 par rapport à l'année 1952. Pour le charbon 
et le coke, d'une part, le niveau prévu pour la production française 
doit permettre de maintenir les importations à leur niveau de 1952. 
D'autre part, l'augmentation des importations de produits pétroliers 
bruts ne donnera pas lieu, d'après les estimations de la commission, 
à un accroissement des dépenses en devises par suile tant de 
l'augmentation de la part payable en francs de ces importalions 
que des économies de fret réalisées par l'amélioration de la flotte 
pétrolière. Pour le pétrole, cette limitation des dépenses en 
devises constitue un objectif impératif: ces importations sont 
essentielles pour l'économie francaise, mais elles ne rentrent 
pas dans le cadre d'accords commerciaux négociés et, de 
ce fait, ne nous permettent pas d'obtenir en contre-partie l'ouver- 
ture de débouchés à l'exportation; 

Les importations de matières premières et demi-produits repré- 
sentent près de 50 p. 100 des importalions réalisées en 1952, soit 
environ 560 milliards de francs. Le développement de l'utilisation 
des ressources de la métropole et des pays d'outre-mer doit per- 
meltre, pour cerlains produils, de réduire la part demandée à l’étran- 
ger, pour d'autres, de ne pas l'accroître malgré l'augmentation des 
besoins, Tel est le cas notamment pour le colon, les pâles à papier, 
certains minerais et métaux non ferreux. Ainsi, en dépit de l'ac- 
croissement des importations d'autres matières premières, l’en- 
semble de ces. imoortations ne devrait pas augmenter de plus de 
10 p. 100 par rapport à 1952; 

Les importalions de matériel d'équipement se sont élevées au 
cours des trois dernières années à un niveau à peu près constant, 
soit environ 120 milliards de francs. La réalisation du plan ne doit 














«pas conduire à une augmentation ae ce chiffre, 
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étant donné sur 
tout que certains. besoins qui ont dû étre satisfaits au cours des 
dernières années ne se reproduiront pas (par exemple, importation 
des instaliations de trains à bande) ou seront couverts par des fabri- 
vations nationales (par exemjle, moissonneuses-batteuses, trac- 
teurs) ; 5 : 

Les importations de biens industriels de consommation ont atteint 
environ 60 milliards en 1952. Il est normal de prévoir qu'elles retrou- 
veront en 1957 au moins le niveau qu’elles avaient atteint en 1951, 
soit 80 milliards, c'est-à-dire à un momerit où notre gays a pu 
praliquer une politique de libération des échanges. 

En résumé, la réaisation du plan doit permeltre de maintenir le 
montant global des importations au niveau de 1952, soit environ 
4.23% milliards de francs (1), Ce résultat devrait être oblenu maïlgré 


‘l'augmeñlation de 25 p. 100 de Ha production nationale qui exige 


une consornmalion aècrue de matières premières et compte tenu des 
engagements pris par la France en matière. de libération des 
échanges. 

2e Ainsi, il est nécessaire que le total des recettes provenant des 
exportations et des frets soit porté au moins à 1.230 mnilliards. Les 
recettes correspondantes avaient atteint en 1952 environ 870 ,mil- 
liards. C’est donc une augmentation d'environ 550 miliiards qui doit 
être réalisée. On notera que les résullats obtenus en 1953 ont déjà 
‘réduit l'écart de près de 100 milliards. 

Les exportalions de produits agricoles doivent, d'après les estima- 
tions des commissions agricoles, apporter à cet effort une contri- 
100 à 2% milliards en 1957. 

Hi faut en même temps que les exportations de malières premières 
et de produits industriels soient augmentées d'envifon 30 p. 100 par 
rapport au niveau de 1952, de 20 p. 100 par rapport au niveau de 1955. 
Pour que cet objectif puisse être atteint, il est nécessaire qu’en plus 
de l'abaissement des prix de revient et de l'amélioration de la 
position concurrentielle de nos activités exportatrices qui doivent 
résulter de l’ensemble des mesures proposées dans le présent docu- 
ment, une polilique à long terme d'exporlalion soit poursuivie au 
cours des prochaines années, 


II. — UNE POLITIQUE D'EXPORTATION 


I n'appartenait pas aux commissions de modernisation de définir 
les modalités diverses d’une véritable politique nationale d’exporta- 
tion. Un certain nombre d’entre elles, toutelois, ont émis des recom- 
mandalions qui devraient être reprises dans le. cadre d'études plus 
approfondies, menées par les adminislrations et organismes prolfes- 
sionnels intéressés, On s’est contenté ici de mettre en jumière un 
certain nombre de principes directeurs qui, selon les commissions, 
devraient étre à la base de tout effort en ce domaine, 


A. — L'action des pouvoirs publics. 


4° Les pouvoirs publics doivent d'abord, par un large effort d’in- 
formation et d'éducation de l'opinion publique analogue à celui qui 
a été entrepris dans d’autres pays étrangers, en particulier en 
Grande-Bretagne, faire prendre conscience à la nation de l'impératif 
que représente pour elle le développement de ses exportations. 

Or, il faut bien reconnaître que, si ce problème n'est pas nouveau, 
les actions entreprises jusqu'ici n'ont été que trop souvent épiso- 
diques. 

20 A cet effort général doit correspondre une action systématique 
auprès des producteurs et des commerçants, et notamment auprès 
des nombreuses petites et moyennes entreprises qui, jusqu’à ce 
jour, se sont limitées au marché intérieur, mais dont la production 
pourrait dans bien des cas être orientée vers certains marchés exté- 
rieurs. A ces chefs d'entreprises, il importe de faire connaître les 
possibilités que ieur ouvre l’exportation et les avantages qu'ils peu- 
vent en retirer; il importe plus encore de les aider à faire face aux 
difficultés de ce qui sera, pour nombre d’entre eux, un nouveau 
métier en les éclairant sur les différentes facilités qui leur sont 
offertes pour réaliser des exportations et sur le meilleur emploi qui 
peut en être fait. 

Encore faut-il pour cela que les pouvoirs publics ne contribuent 
pas eux-mêmes, par le nombre, la complexité et la lenteur des 
formalités administratives, à freiner les initiatives qu'ils auraient 
par ailleurs cherché à susciter. La tâche de simplification déjà 
entreprise en ce domaine devrait être résolument poursuivie. 

3e Un tel effort de propagande et d’orientation exigera certaine- 
ment que les services publics et les organisations compétentes en 
la matière voient leurs moyens matériels renforcés. Il n’est certai- 
nement pas pour autant nécessaire de créer un nouveau corps de 
fonctionnaires et il importe de rechercher par ques moyens les 
plus efficaces pourront être touchés les exportateurs éventuels; il 
conviendra, en ce sens, d'encourager les ‘banques à jouer le rôle 
actif qui répond particulièrement à leur vocation et qu'elles peuvent 


(1) Valeur des importalions facturées en douane, y compris les 
dépenses de fret. 





. d'une politique à long terme. 





d'autant mieux tenir qu’elles sont en liaison constante et étroite 
avec lés entreprisés." 4 cet effet, des facilités permanentes devraient 
être accordées aux banques qui entreprendraient un ettort de’ cette 
nalure. 

Le rôle de l'Etat est donc particulièrement important. Mais il ne 
saurait êlre efficacement rempli que si les moyens choisis et les 
rég'ementations édictées sont assortis de la continuité et de la durée 
indispensables, sans lesquelles aucune véritable politique d’exporta- 
tion ne peut être menée à bien. 


.B. — Les facilités pour l'exportation. 


D'une facon générale, il importe que soit poursuivi l’eflert 
engagé pour placer les exportateurs français dans des conditions 
équivalentes à celles de leurs concurrents étrangers, qu'il s'agisse 
de Ja fiscalité, du crédit, des tarifs de transport, etc. 

Depuis 1952 est en vigueur une procédure d’aide à l'exportation 
qui conduit à compenser par des subventions une partie des char- 


. ges fiscales et sociales qui pèsent sur certaines branches exporla- 


trices françaises. Conçu pour remédier à des difficultés provisoires, 
ce syslème, s’il a pérmis de relarcer à un moment difficile les 
ventes francaises à l'étranger, ne peut constituer le seul: fontement 
Dans son principe, lé remboursement 
de certaines charges peut toutefois être justifié en permanence par 
suile, par exemple, de différences existant entre notre système d’im- 
pôis et ce:ui de cerlains de nos concurrents, En toute hypothèse, si 
ce système devait Etre modifié et partiellement abrogé, les différentes 
commissions ônt recommandé que des mesures de transition Soient 
prises pour donner aux entreprises en bénéficiant des garanties 
suffisantes pour la bonne fin des opéralions engagées antérieure- 
ment. 

H existe, indépendamment de la loi d'aile à J’exportalion, des 
procédures dont l'emploi deit étre progressivement développé en 
raison principa'ement de leur souplesse et de la possibilité qu'elles 
offrent d’accorder l'aide de l'Elat d’une façon assez séleciive sui- 
vant le marché ou l’activité intéressée. 

L'assurance-crédit et l'assurance-prospection notamment sont à 


‘même de répondre à ce besoin. H a été suggéré d’amélicrer ‘ces 


procédures en renforçant les garanties octroyées par l'Etat, quitte 
éventuellement à en élever le coût. 

Les conditions de crédit accordées pour l'exportation aux entre- 
prises françaises devraient, en règle générale, être harmonisées avec 
celles accordées par les autres pays exportateurs. Ainsi la commis- 
sion des industries de transfurmation a demandé que soit étudiée 
une modificalion du taux de l'escompte pour les ventes à l'expor- 
tation en vue de son alignement éventuel, comme cela se fait 
actuellement en Allemagne, sur celui pratiqué dans les pays impor- 
tateurs. Dans le même sens, les conditions de taux et de durée 
pour les crédils à moyen terme devraient être également revues (1). 

Enfin, une aide particulière doit étre apportée aux investisse- 
ments à réaliser par les entreprises qui décideraient d'orienter leur 
activité vers l'exportation, mais qui, pour cela, auraient besoin 
d'augmenter ou de transformer leurs instaliations, L'accroissement 
des possibilités d’action du fonds de développement et d'adapta- 
tion doit notamment permettre de faire face à ces besoins. 


C. — Action des entreprises. 


Une politique durable d'exportation n’est pas concevable sans, des 
eflorts systématiques et permanents de prospection des march#s 
par les exportateurs et sans l’organisation de réseaux commerciaux 
efficaces. Dans bien des cas, les entreprises françaises sont gênées, 
dans ce domaine, par l'insuffisance de leurs moyens, surtout quand 
il s’agit d’ entreprises de petite et de moyenne importance. Celles-ci 
devront donc être particulièrement encouragées à mener une action 
collective, qu'elle se réalise sur une base professionnelle ou régionale 
par la création de bureaux dé vente en commun ou de toute autre 
façon. Les réussites incontestables qui ont été obtenues de cette 
manière au cours des dernières années par certains groupements 
d’éxportateurs ou par certaines branches professiunnelles indiquent 
suffisamment la voie à suivre. 


D. — Le développement des exportations agricoles. 


L'expansion de la production agricole française dépend de l'établis- 
sement d’un courant permanent d'exportation. Le déficit en produits 
egricoles de base, notamment blé, sucre et produits d’origine ani- 
male, de l’ensemble des pays européens est tel que, à long terme, 
Ja France doit normalement y trouver un débouché. Mais il ne peut 
pas davantage être question de p'acer de façon épisodique des sur- 
plus de production que d’imposer à nos ciients car prix supérieurs 
à ceux pratiqués sur les marchés européens 


{4) Sur l'ensemble du problème du crédit à moyen terme, voir 
supra. 
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Pour donner aux exportations la permanence nécessaire, il faut 
notamment assurer le stockage de quantités suffisantes pour pré- 
venir les aléas des récolies, Tel est un des roles essentiels du fonds 
d'expansion et de régularisaiion des marchés agrico'es prévu par 
les commissions du plan. 

Jusqu'à ce que le développement de la production et de la pro- 
ductivité résultant de la modernisaiion ait permis de ramener Îles 
prix français à un niveau compétlilif, il sera nécessaire que soit 
accordée une aide provisoire à l'exportation. 

La conclusion de contrats à long terme centribuerait par ailleurs 
efficacement à assurer une réguiarité suffisante des débouchés. 

Enfin une organisation des marchés agricoles européens est certai- 
nement nécessaire pour asseoir de façon stable la politique d'expan- 
sion de la production agricole, 


£. — Les exportations des pays d'outre-mer de l'Union française. 


I existe dans ces pays des possibilités certaines de développe- 
ment d’exporlalions pour cerlains produils agricoles el miniers. 
Dans le domaine agr.cole, l'effort essentiel doit porter sur l'amélio- 
ralion de la qualité et du conditionnement des produils. Un tel 
effort a déjà élé engagé dans certains lerriloires; il doit être encou- 
ragé el développé et il apparaîtra, à celle occasion, peut-être néces- 
saire de revoir certaines disposilions en vigueur sur les droits de 
sorlie, en vue de contribuer à l'amélioration de la qualité des pro- 
duits. 

li conviendra également de rechercher la mesure dans laqueïle 
est possible l'extension à cerlains territoires des facilités de finan- 
cement et des aides actuellement réservées aux exportations réali- 
sées à parlir de la méiropole, ‘ 


F. — Contribution de la France 
à l'assistance technique internationale. 


Le renforcement de l'action de la France dans l'assistance tech- 
nique internationale conslitue, à long terme, un fondement essen- 
tiel d'une politique d'expansion commerciale. Que ce soil sous sa 
forine mullilatérale dans le cadre du programme des Nations Unies 
el des organisalions en dépendant ou sous sa forme strictement 
bilatérale, l'assistance technique aux pays sous-développés doit êlre 
accrue. Indépendamment, en eflel, de son aspect désinléressé, 
l'aide ainsi fournie à ces pays, par l'envoi de techniciens français 
sur place ou par l'hébergement en France et la formaiion de tech- 
niciens provenant de ces pays, créera un climat favorable au déve- 
loppement des échanges. La commission interministérielle chargée, 
sous l'aulorité du ministre des affaires étrangères, de suivre ce 
problème, a déjà formulé des propositions qui devraient permettre 
de fonder une politique à long terme d'assistance lechnique. 


G. — Problèmes posés par le développement des exrportalions 
vers cerlaines zones monélaires. 


1° Le problème des échanges avec la zone dollar. — Des eflorts 
importants, tant sur le plan de la prospection que sur celui de l'or- 
ganisalion commerciaie, doivent être poursuivis pour réduire notre 
déficit en dollars: IL est peu probable, cependant, qu'ils puissent 
permellre à eux seuls l'équilibre de nos échanges commerciaux 
avec la zone dollar, En effet, pour payer nos importations néces- 
saires: coton, produits pétroliers, bois et pâles, équipement, un 
développement direct des exporlalions vers les Elats-Unis ne sup- 
pose pas seulement de notre part des prix concurrentiels, mais 
aussi une modification décisive de la politique douanière améri- 
caine. Celle modification est une condilion indispensable du rééqui- 
libre mondial. Sur ce point, il serait souhaitable que les pays euro- 
péens mènent une politique concertée. 


20 Le problème des échanges avec la zone Sterling. — Le dé-équi- 
libre des échanges avec la zone sterling est au moins aussi grave 
que celui des échanges avec la zone dollar. La part de nos impor- 
lalions provenant de la zone sterling est en développement constant, 
passant de 27 p. 100 en 1958 à 35 p. 100 en 1952 et environ 40 p. 109 
en 1953, tandis que le pourcentage de couverture des importalions 
par les exportalions baisse de 46 p. 100 à 35 p. 100. Cette situation, 
qui découle du volume difficilement compressible des importations 
en provenance de cgtle zone (laine, pétrole, jute), se répercute au 
sein de l’Union européenne des paiements et tend à entraver nota- 
blement le fonctionnement de cette institution. 

Le développement des exportations payables en livres, et spécia- 
lement vers les pays exlra-européens de la zone sterling, est done 
impérieux. Un effort de prospection et d'organisation commerciale 
doit être entrepris par les exportateurs français pour accroître leurs 
ventes de biens d'équipement et de consommation. 


3 Les échanges Est-Ouest. — La reprise de ces échanges facili- 
terait le rééquilibre de notre balance, en raison non seulement de 
ses effets direcls, mais plus encore de ses incidences indirectes. 
Elle permettrait d'abord de reporter vers celle zone certains de 








nos achats actuellement payables en devises fortes (céréales secon- 
daires, bois, pâles à papier, ele.). Elle offrirail en contrepartie aux 
exporlaleurs français des marchés nouveaux, principalement pour 
les équipements et les biens industriels de consomimalion. Enfin, 
rouvrant des débouchés tradilionnels. à. certaines industries voi- 
sines, elle allégerait la pression qu'exerce de plus en plus la con- 
currence de leurs exporlalions sur cerlains marchés. 


I s'agit là encore d'un problème sur lequel l'ensemble des pays 
européens devrait pouvoir aboulir à une posilion commune, car il 
les intéresse également, 


IT, — L£s ÉCHANGES DE LA MÉTROLOLE AVEC LES PAYS D'OUTRE-MEN 


En 1952, les pays d'outre-mer ont dirigé 67 p. 100 de leurs expor- 
talions vers la métropole et couvert ainsi 25 p. 100 des importa- 
lions de celles-ci. La même année, 38 p. 100 des exportations de la 
métropole sont allés vers ces pays, couvrant C0 p. 100 de leurs 
importations tolales, Une telle structure résulle principalement du 
régime des changes el, pour cerlains terriloires, d'une préférence 
douanière. Mais ce développement ne doit pas résulter d'une poli- 
tique autarcique. Pour êlre fondée de facon durable, l'intégralion 
des économies de la métropole et des pays d'outre-mer doil repo- 
ser sur des bases économiquement saines. Ceci implique de la 
part des producleurs métropolilains un effort de développement de 
leur organisalion commerciale el de la prospeclion des débouchés 
qu'offrent ces terriloires. 


La nécessité pour l’ensemble de la zone franc d'un développe- 
ment des exporlalions vers l'étfanger pour couvrir des besoins 
incompressibles d'imporlalion impose notamment que, dans toute 
la mesure du possible, ces échanges soient effectués au niveau des 
prix mondiaux. 
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MINISTERE DE LA [JUSTICE 


Décret du 27 mars 1956 portant délégation de magistrats 
près la cour de l'Union franco-sarroise. 





Par décrel en dale du 27 mars 1956, le Gouvernement de la Sarre 
consuité : 


M. Bulsch, substitut du procureur général près la cour d'appel 
de Paris, est délégué pour une nouvelle période de deux ans, à 
compler du 5 mars 1956, en qualité de procureur général près la 
cour de l'Union franco-sarroise. 


M. Fiegel, substitut du procureur général près la cour d'appel 
de Colmar (chambre de Metz), est délégué, pour la même période, 
en qualité de substitut du procureur général près la cour de 
l'Union {rance-sarroise. 





Décret du 27 mars 1956 portant délégation de magistrats en qua- 
lité d'assesseurs titulaires et d'assesseurs Suppléants à la cour de 
l'Union franco-sarroise. 





Par décrel en date du 27 mars 1956, le Gouvernement de la Sarre 
consulté, el sur la proposilion du Conseil supérieur de la magis- 
tralure : 

MM. Poncelet et Toen, conseiliers à la cour d'appel de Colmar 
(chambre de Metz), sont délégués, pour une nouvelle période de 
deux ans, à compler du 5 mars 1956, en quaiilé d'assesseurs tilu- 
laires à la cour de l’Union franco-sarroise, 


MM. Dalbin, conseiller à la cour d'appel de Colmar {chambre de 
Metz), et Renard, conseiller à la cour d'appel de Besançon, sont 
délégués pour la même période, en qualilé d'assesseuwrs suppléants 
à la cour de l’Union franco-sarroise, 





Délégation d'un greffier. 


Par arrêté du 27 mars 1956, le Gouvernement de la Sarre consulté, 
M. Jager, greffier à la cour d'appel de Besançon, est délégué pour 
une nouvelle période de deux ans à compter du 5 mars 19%6, pour 
assurer le service du secrélariat du ministère public près la cour 
de l'Union franco-sarroise. 





à D de 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 31 mars 1956 
portant nomination d'un ministre plénipotentiaire. 


Par décret en date du ‘M mars 1956, M. Raymond Laporte, 
conseli.ler des affaires étrangères de 1re classe, est nommé ministre 
|: sétammpers de 2e classe, 1er échelon, à compter du 1e avril 
9; 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décrets du 27 mars 1966 portant affectation d'officiers généraux 
de l’armée de terre. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la défense nationale et des forces ürmées ct du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (Terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. 4er. — Les officiers généraux dont les noms suivent reçoivent 
les affectations ci-après: 

M. le général de division Pedran (Raymond-Emile), commandant 
la division d'Oran, en remplacement de M. le général de brigade 
Gambiez, en instance d'affectation à un autre emploi; 

M. le général de division Quenard (Robert-Théophile-Gérard-Léon), 
commandant les troupes et les services des territoires du Sud- 
aigérien ; 

M. le générai de brigade Noguez (Pierre-Henri), commandant la 
division d’Aiger, en remplacement de M. le général de division 
l'elange, mis à la djsposilion du général commandant la 10° région 
militaire ; 

M. le général de brigade Bezuel-Leroux d’Esneval (Pierre-Marie- 
Aliîred), commandant la 4e division d'infanterie ; 

M. le général de brigade Vanuxem (Paul-Fidèle-Félicien), comman- 
dunt militaire des Aurès-Némentcha. 

Art. 2, — L'affectation de M. le géntral de brigade Bezuel-Leroux 
d'Esneval, prononcée par décret du 17 mars 1956, est annulée. 

M. le général de division Kientz est maintenu au poste d’adjoint 
au géné'al commandant la 10e région militaire. 

Aït. 4 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secréiaire d'Etat 
aux forces armées (Terre) sont chargés, chacun en <e qui je 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera public au 
Journal o!ficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1956. ; 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationaie et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (Terre), 
MAX LEJEUNE. 


. Le Président de la République, 

Sur la proposition du président än conseil des ministres. dn 
ministre de la défense nationale et des forces armées et Gu secrclaire 
d'État aux forces armécs (Terre), 

Le conscil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — M, le général de brigade Jannot (Eugène-Marie-André) 
est nommé directeur adjoint du personnel militawe de l'armée de 
terre. 

Aït. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nalionale et des forces armées et le secrétaire d'Elat aux 
forces armées (Terre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent dCcret, qui séra publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1956, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (Terre), 
MAX LEJEUNE. 


RENÉ COTY. 














Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 mars 1956. 





Rectificatif et additif au Journal officiel du 28 mars 1956, page 2981, 
2 colonne : 


Embarquement à partir du 25 juin 1956. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 


Lieutenants. 
Au lieu de: Lire : 
Maillard (Jacques), 19 R. M. Paillard (Jacques), 10° R. M. 
Toulcoat (Yves), Maroc. Touigoat (Yves), Maroc. 
Même page, même colonne, après: 
Embarquement à partir du %5 juin 1956. 
Pour servir dans les cadres. 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe coloniaux, 
Capitaine. 
Rutili (François), Maroc (lieutenant au tableau). 


Ajouter: 
Pour servir hors cadres. 


Artilierie çoloniaie. 
Lieutenant. 
Cros (Michel), Tunisie (vclontaire méhariste). 





MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Remboursement des charges sociales et fiscaics 
aux entreprises exportatrices. 





Le ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d’Elat aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret no :0-1%61 du 6 octobre 1950 en son article 19; 
Vu Jles arrêlés d’application du 30 juin 1952 modifiés; 


Vu le décret ne 55-1612 du 9 décembre 1955 portant modiff- 
calion du tarif des droits de douane d'importation et d'exportation, 


Arréltent: 


Art. fer, — La liste annexée au présent arrêté classant les diffé- 
rents produits au regard du régime du remboursement des charges 
sociales et fiscales aux entreprises exportlatrices se substitue anx 
listes de marchandises visées par les arrêtés du 30 juin 1950 modifiés. 


Art. 2. — Les dispositions de l’article 1er sont applicables aux 
affaires d'exportation en simple sortie et de réexportation en suite 
d'admission temporaire après transformation qui feront l’objet de 
déclarations de douane enregistrées à compter de la publicatio 
du présent arrêté. . 


Art. 3. — Le directeur du budget, le directeur général des douanes 
et droits indirects, le directeur général des impôts, le directeur de la 
comptabilité publique, le directeur des relations économiques exté- 
rieures et le directeur général des prix et des enquêtes économiques 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 30 mars 19%. 


- Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au buäget, 
JEAN FiLIPPI. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 








C7 7 à 
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ANNEXE 





Liste permettant, par référence à la nomenclature du tarif des douanes, de déterminer: 1° los produits admis au bénéfice 
du remboursement; 2° les droits ouverts pour chacun de ces produits. 





Remarque essentielle. 


_La liste ci-annexée reprend les produits exclus ainsi que ceux dont 
l'exportation ouvre droit à un régime particulier de remboursement. 
En conséquence, les exporlateurs de tout produit ne figurant pas 
sur cette liste bénéficient, d’une part, du remboursement forfaitaire 
des charges fiscales proprement dites à raison de 2,50 p. 100 de la 
valeur d'exportation, d'autre part, du remboursement des charges 
socia:cs et fiscales assises sur Jes salaires; cependant les produits 


suivis du signe (°c) dont les droils ouverts sont ceux définis dans 
la phrase précédenie, mais qui sont exclus de lout régime de rem- 
boursement lorsque les exportations sont effeciuées à destination 
de l'Allemagne de l'Ouest, de la Re:gique, du Luxembourg. des Pays- 
Bas et de l'Italie ont été repris pour des raisons de clarté, accom- 
pagnés de la formule: CS + 2,50 p. 100 CAE, sur la liste jointe. 





Abréviations. 


Ex = Extrait du numéro du tarif des droits de douane d’'imporlation. 
C.s. = Remboursement des charges sociales et fiscales assises sur 
les salaires (colisalions patronales de sécurité sociale, allocations 
lamiliales, accidents du travail — versement forfaitaire de 5 p. 100). 
5 p. 100 CAE = Remboursement des charges fiscales proprement 


diles (laxes 


sur le chiffre d’affaires). — 


Produits 


privilégiés 


{annexe HI du deuxième arrêté du 30 juin 1952, modifiée). 
3 p. 100 CAE = Remboursement propre aux produils agricoles 
(régime, arrêté du 1° juil'et 1952). 

















11,50 F par kilogramme = Remboursement des charges fiscales pro- 
prement dites (taxe unique) sur les viandes, 
2,15 F par litre = Remboursement des charges fiscales proprement 
dites (taxe unique) sur les vins, 
2,50 p. 100 CAE = Remboursement des charges fiscales 
dites (taxes sur le chiffre d'affaires). — Produits dont l'exportation 
à destination des pays du pool charbon-acicr (C. E, C. A.) n'ouvrent 
droit à aucun remboursement. 


proprement 
































UMCROS s U ROITS 
érrisins DÉSIGNATION DES PRODUITS PROETS syneues DÉSIGNATION DES PRODUITS nds ds 
du tarif, ouverts. du tarif. ouverts. 
— 
01-41. Chevaux, ânes, mulets et bardots, Soies de porc ou de sanglier; poils de 
RS ON bei runs alt * Néant. biaireau et autres pois pour la 
01-02. Animaux de l'espèce bovine, y compris brosserie; déchets de ces soies el 
les animaux du genre bufle.......... Néant. poils : 

01403. Animaux de l'espèce porcine.......... Néant. 05-02 A. — Bruts ..... édédhsrdshéeese vs doc wéèhe Néant, 
01-01. Auimaux vivanis des espèces ovine et 05-82 B. PPS. smsmmsanpensnpes toutes CS. 
CR sum ss 00 ir cé osléé eee se Néant. 05-03 Crins rchets de ins ime 

; ‘ 3. :rins et déchets de crins, même en 
ot 06. Autres animaux vivants ............... Néant. ” naRpes des de support en 
62-01. Viandes et abals comestibles des ani- MS. motiliss à Néant. 
maux reoris aux nes 01-01 à O1-01 ‘ NES en 
inclus frais, réfrigérés ou congelés. N£ant. 05 01. Boyaux, vessies et estomacs d'animaux, 
02-03 A. Foies d'oies ou de canards (foies gras). Néant. entiers Où en Imorceaux, aulres que véant 
Autres viandes et abats comestibles, ceux de poissons .......:.0000 000 +0 ° ACant, 
à frais, réfrigérés ou conge:és : x 05-06, Tendons et nerfs; rognures et autres 
02-203 B. — De lapins domestiques .............. Néant, déchets similaires de peaux non tan- 
02-04 C. — Des espèces gibier ...........s0..ee Néant, a ne EE LE CR, Néant. 
@2401 D, ARHMOMED.. ares ddr osssohonstosidéss cs Néant. a: né tés. 
he éd A : ornilions 1 & iuraissés 
02-05. DUR: sspsoñsossesesesstiiidiesédisuss CS: + 350 F 05 et nn bruts, _dégraiss = 
par kg simplement préparé:, Iaais non 
02 06. Viandes et abats comestibles de toutes Dep On Fes, ECHNNS, 0n 
espèces (à l'exclusion des foies de DD Opens; vponres, ef 
volail'es) salés ou en saumure, séchés ji déchets de ces malifres : 
ou fumés Néant OR PNR ne rotonesesss ARE PERF : 
) S +... asie rss. \ LEP TRES SU Kéant. 
Ex 0201 A | Poissons frais (vivants ou morts), réfri- Os bruïs ................,........ … 
el B. gérés ou congelés, à l'exception des + 05 09. Cornes, boi:, sabots, ongles, griffes et 
harenzs FANS SNS SC ECC DE PL Néant. becs, bruts ou simpiement préparés, 
Ex 02-01 B., | Poissons de mer frais, réfrigérés ou g' mais non découpés en forme, y com- 
congelés : NOR 55 ali cb ss... CS. pris les déchets et poudres; fanons 
03-02 B. Morues, y compris le klipplish et le! de baleines et d'animaux similaires, 
flétan ..................... RCE C.S.+5 % CAE bruts ou simplement préparés, mais 
03-02 C et D. Sardines et autres poissons simplement non découpés en forme, y compris les 
saiés ou en saumure, séchés ou barbes et déïhels .................. Néant. 
EMMOS msn conson cesse co eee 0 0 e ... Néant. 05-10 don Mt dx dde sites 
0723, Crustacés, mollusques et coquillages Néant. - ed pr Fa x n = = 7 8 
, : : arts ‘ [Lu n > orme : " ares 
01-01. Lait et crème de lait frais, non conren- En dete métis tie ar gs Kéant 
(TÉS, M SUCTÉS ss. tel Néant. k Ce VA RCD TT PT Res Aeant 
0:02, Lait et crème de lait, conservés, con- 0511, Erailie de tortue brule on simplement 
centrés où SUCrÉs. . css dore socsooee e CS. préparée, mais non découpée en 
01.07. RL. ie taélahèniie cvs aride Néant. forme ; ong'ons, rognures et déchets. Néant. 
io. Fromages et cailleboite ................ CS. 05-12. Corail et similaires, bruts on simple- 
Ex 055 A. | Œufs d'oiseaux en coquilles, frais ou ment préparés, mais non travaiilés; 
conservés par le froid ou tout autre dé né coquiliages vides bruts ou simp'ement 
NS | procédé licite: autres ............... | C.S.+5% CAE préparés, mais non découpés en 
01:05 B. Œufs d'oiseaux complets (blancs et forme; poudres et déchets de coquil- 
jaunes) dépourvus de leurs coquilles, nr cnccmsectes dé Néant. 
même en morceaux ou en poudre... | C.S.+5 % CAF 0512 vs . Néant 
0:45 C. Jaunes d'ŒUIS .........s. soso | CS. +5 X CAE 0-19. OS 2 Néant, 
01-05. CR AR ON PRE RER Néant. Ex 5-14 B. | Glandes et organes d'animaux, frris, 
C5. Cheveux bruts, même lavés el dégrais- réfrigérés, conge:és ou conservés, 
ses, déchets de cheveux ............ Néant, W mais non desséchés....... UE, Be Néant. 
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NUMEROS eue , ] 3 

DÉSIGNATION DES PRODUITS dodo » RUNSSeS DÉSIGNATION DES PRODUITS DROITS 
du tarif, ouverte, du larif. ouverte. 
Produits d'origine animae, non dénom- Thym, laurier, safran; autres épices: 

més ni compr.s ailleurs ; Animaux 09-10 À, — DST corse hrrales  # «1 se dpi Néant. 
morts des chapitres {+7 où 5, 09-10 B. — Auires: 
A 2 Qu à la consommation — — Thym et laurier........…. sous | 3% CAE. 
< ru + é ii a — — Autres .......... RE svt Néant. 
no er osé sta FREE 10-01 à° 10-07. | Céréaies .................,... ets diese Néant. 
IQIPES sos ooosoocomcsoese ee . éant. : 1 ed  S 3 
05-15 B. — (Œufs de poissons frais (vivants)... Néant, Ex 11-02. Gruaux, semoules; grains mondés, pes 
05-15 D nr IS doses de dogs os v0 do 0086408 Néant és, concassés, ap'alis (y compris les 
où cr Ge unies CU doduts SS flocons), à l’exceplion du riz pelé, 
06-01 à 05-02 R vor : vivantes et produits de Ja flo- ini glacé, po'i ou en brisu'es; germes 
el 06-02 D à 1, PORN PNUD POP EE TOR ; 3 % CAE. de céréates, même en farines, à 
C6-01. d $ lexetplion des flocons traités thermi- 
06-02 C, Banc de champignon..........,5...se Néant. CS RS RP AR re 
0741. "+ el hiaére poiagéres, à l'eiat € CAR Ex 11-02, Flocons traités thermiquement........, C.S.+5% CAE 
ai 22 2 LILIANE CAE. : e mat P : ï 
: s ou réfrigéri ! 3 2 CA 11-03 et H-01.|Farines des légumes secs repris au 
Ex 07-02. |lLésimes et p'anies potagères, cuiis ou c no 07-95 et farines des fruits repris 
non, congelés ultra rapidement...... C.S.+5 % CAE PU CLIN EPRPENNNONn CS 
" A » ù : A0 n & cp a : + pe 
07-03. Légumes et p'antes polagèrts présen- 11-05. Farine, semouie el flocons de pommes 
tés dans l’eau salée, soufrée ou addi- D'Un MR EE RARE CS 
ges d'autres subsiances servant 11-%. Farines et semoules de sagou, de ma- 
: pu r À p n » à SC F- : . » + : 
É. mngge provisoirement leur SOREEE nive; d'arrow-root, ée salep el d’auires 
DS dar + = AA an gp v à racines et iubereules repris au n° 07-:6. CS. 
à"es pot à cons \aUon 1MTNC- 11-08 RS LR À 3 PTS ee 3 à C 2% C 
a bis rats sa à és .| 3% CAE. re + es LEE 
à - >. RO 7 PE PAR PNA IC TONER .S.+5% CAE 
07-04. Légumes et plantes polagères dessé- > V : ‘ ‘ ; AR TTURE 
thés. déshydralés ou évaporés, même 11-09. Gluten ci farine de glulen, même torré- 
coupés en morceaux où en tran:hes fi + pi er. congelé CS. 
ou bien hroyés ou pulvérisés, mais 1261. Graines el fruits oléagineux, méme 
non auirement préparés............. C.S.+5 % CAE Lo. c-crmgrodlhiitiaiiantenr mg ex e ae Néant. 
07 05. Légumes à cosses secs, écossts, même 12-02. Farine, de pret s de fruits ok agi 
décortiqués ou cassés. .........,... 0e 3 % CAE. se Po À L — sb l'exciusion _ 
: + Range An Amen 2 * er 0e or: QUIArUR ,....oso.s so 
07-06. 4 ver À + Roogpgngee pe ce - Le 12-01. Belteraves à sucre fraiches, Sichées ou 
Ù 0 ‘ane, me en poudre; cannes à suere........... Né 
séchés ou débilés en morceaux, r ; Fe” ne < + 4 j Néant. 
moeïe de sagoulier.................. Néant. 12-05. Racines de_chicorée, fraiches où sé- 
CE ET inerte us C/S chées, même coupées................ 3% CAE 
: Dr « » 
ot B à E. [Fruits des pays tropicaux, frais ou 12 00, Te. FO A EEE 34UAE 
TA PRE sde ASUS Eve Néant. 12-07. Plantes, partics de plantes, graines et 
08-02 À à E. | Agrumes, ‘fraiches ou sèches... ...6.0e Néant. fruils des esuices utiiisées principaie- 
08-02 F. Agrumes fraiches ou sèches: 6 ment en parfumerie, en médecine ou 
nn D ce codage ches5è se PT - 7 à usages inseclicides, parasiticides et 
on DUR rosés sono godes s Lines cris ant. Similaires, frais ou secs, même cou- 
08-03. Vigues, fraiches ou sèches........ À 3 % CAE. pés, concassés où pulvérisés.......... 39 CAE 
Ex 04-04. Raisins frais ou ses, à l'exception des 12-08. Caroubes fraîches on sèches; noyaux 
$ raisins frais, non forcés, de ven- re de fruits et produiis végélaux servant 
: dange ..................s.esss..... 3 % CAE. principalement à l'alimentation hu- 
Ex 08-01. Raisins frais, non forcés, de ven- d maine, non dénommés ni compris 
CARS. (A)... scoopeo CG 8. + 2,0 P alone 1... bi. dus ess tirer. Néant. 
par litre. 12-09. Pailles et balles de céréales, brutes, 
Ex 08-05 À à C | Fruits à coques frais.................. 3 % CAE. me | DOCROBS........rspo0s vos shve 3% CAE 
08-05 D. Chaâtaignes el ma”rcns, décortiqué er — % CAE 12-19 A. Belteraves, rutabagas et autres racines 
COR photnesers Are Bec Fader 42 LT 27 M > ere fourragères ........... és vod roue pl Néant 
08-05 F. Fruits à coques frais ou secs: aulres.. 3 % CAE. 12.10 B Fourrages 3 CAE 
08-06 à 08-09. | Fruits comeslib'es repris aux numéros es 7 patte à De F8 EL +) 4 ; % LAË 
MSA "PO 3 % CAE. 13-01. Maiières premières végétales pour la 
Ex 08-10. Fruils comestib'es, repris aux nos 0-05 DE teinture el le lannage....... seen . Néant 
à 09-09 inclus, cuits ou non, conge- 13-02. Gomme laque, même blanchie; gem- 
lés ultra rapidement sans addition de Ines, rad s-résines, résines el beu- 
OBCPO, is dos cvsdénnos be fomovssvée se) CS. +5 À CAE mes halurels......... DELL EEELEEEEEE - Néant, 
Ex 98-11. Fruits comeslibies, repris aux n°» 08-6;; Ex 13-03 A. | Sues et exiraits végétaux, à l'exclusion 
à 08-09 inclus, présentés dans l'eau ' de l'extrait de réglisse..... PPT SA Néant. 
soufrée ou trailés dans ‘e SD?...... . [C.S.+5 % CAE 13-03 B. Pociine ...........oooscovses ee sous... | C.S. +5 % CAE 
08-12. FRS Tip vf ceux des sé Ex 12-03 C. | Epaississants nalurels: autres....... is Néant. 
nos (S- à … “1 n  POCEPETIS I LET % CAE. _ £a PAPIERS 1e NT 
08-13. Ecorces d'agrumes et de meions, frai- 11-01. pren bg vd employées sr 4 
ches, conge'ées, présentées dans J'eau x - Ph er 4 ierie où en pere Néant, 
salée, soufrée ou additionnée d’au- 14-02. Matières végétales employées principa- 
tres substances sérvant à a=surer p'o- lement pour le rembourrage, méme 
visoirement leur conservation, ou en nappes, avec ou sans support en 
bien séchées................... ide GS. aulres malières...... PEPECELEEELEEEEE Néant. 
09-01 à 09-06 | Café, thé, mat, vanille et épices repris 11-03. Matières wégétales employées principa- 
aux numéros Ci-CONIre................ Néant. lement pour la fabrication des balais 
- 2 5 : l 
09-09. Graines d’anis, de badiane, de fenouil, et des brosses, même en torsades ou 
de coriandre, de genièvre, de cumin en faisccaux................. FOTO Néant 
D i > , : : . PRE S 
el de Carti.........sssssssssssssossse. | 3 % CAE. 15-01. Grains durs, pépins, coques el noix, à 
tailler ....,...... débar Et op déimins-e Néant, 
Ex 11-05. Produils d’origine végéiale, non dénom- 


(1) ; quantités exportées à prendre en considéralion s'enten- 


dent, 


dans tous les cas, 


du volume net faxable lei qu'il est défini 


à l'article 466 du code général des impôts. Ce volume est oblenu par 
équivalence entre vins et raisins de vendange élablie sur la base 
de 120 kg ou 120 litres de vendanges fraiches pour 100 litres de vin. 














més ni compris ailleurs, à l'exception 
des chardons cardères, des algues 
brutes et des lichens carrageheen et 





similaires PLRRRRRLRRERERL ELLE LLZ EX] 





Néant. 
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AUMEROR DÉSIGNATION DES PRODUITS DROITS 
du tarif. ouverts. 
Ex 15-01. Saindoux bruts....:...o.scosoovosesosesé À C.S.+14,50 F 
, par kg. 
15-02. Suifs bruts ou fondus y compris les à 
suifs dits « premier jus »..... À XE |OPESE Néant. 


Huile de foie de morue....... C.S.+5 % CAE 
Graisses et huiles d'autres poissons el 
de mamraifères marins. ... 


Ex 15-04 A. 
45-01 B et C. 
C.S. +5 % CAE 


15-06 B. Graisses d'os, de déchets et similaires. . Néant. 
Ex 1:07 A |lluile d'olive en tous contenants de 
et B. moins de 10 kg.............. s….” sv... | C.S.+5 % CAE 
45-11. Glycérine, y compris les eaux et lessi- 
ves glycérineuses.............:....... Néant. 
15-12. Graisses et huiles animales ou végé- 
tales hydrogénées, mêine raffinées, 
mais non préparées............ 6... | C.S: +5 SCAE 
Ex 15-13. 7, POP ob . 1C.S.+5 % CAE 
16-01. Saucisses, saucissons et similaires, de 
viande:, d'abais ou de sang.......... (1) 
Autres préparaliens et conserves de 
viande ou d'abats: 
16-02 A. — De foies, avec ou sans mélange 
d'autres viandes: 
— — D'oie ou de canard (foies gras): 
— — -— Foies simp'ement cuits....... Néant. 
— — — Autres, trufflés ou non........ | C.S.+5%CAE° 
— — Auires, truflés ou non.........., (1). 
Ex 16-62 B. | — Autres: 
— — De porc, de moulon, non dénom- 
mées, à l'exception des viandes 
simplement cuiles ou simple- 
inent préparées ............... (2). 
— — Viandes  simplesment cuites ou 
simplement préparées, de porc, 
de mouton et non dénommées. Néant. 








16-04. Préparations et conserves de poissons, 
y compris Je caviar et ses su‘cé- 
danés ....... RSA RE hr PT .. 1C-S.+5% CAE 
16-05. Crustacés, mollusques et coquillages, 
préparés ou conservés : 
— Crusilacés simpiement çuilts à l’eau 
CL OÉCOrLIQUCS .…....... 0 0 0 0 8 0 0.0 9 » 0 « » Néant. 
où DE dti tete eus nto ten roc CE PER CAE 
17-01. Sucres de beiicrave et de canne, à 
POUR DR ira tés dés ch do ben 0e ° " CS. 
Ex 17-02 À. | Jus concentrés de pommes d'une den- 
sité supérieure à 1,33 à 150........ .. | C.S.+5 S CAE 
17-02 C. Sirops de sucre.......... hvshs stereo CS, 
17-02 E. Autre: : 
— Méiasses caramélisées .............. Néant, 
— AUTOS 000 0 0e rosodvenéesrés ie CS. 
Mélasses, même décolorées : 
17-03 A. — Décolorées, mais non aromatisées 
ni artificieilement colorées......... |C.S.+5 % CAE 
17-03 B. — Aulires, non arcmatisées ni arlificiel- 
lement colorées ..........sies..see Néant. 
17-01. Sucreries sans cacao...............:... | C.S.+3 % CAE 
17405 A. Sirops de sucre aromalisés ou addition- 
nés de colorants............... uses . CS. 
7-05 B, FU PEN FRANS JO tas C.S.+5 % CAE 
18-01. Ca*ao en fèves et brisures de fèves, 
bruts ou torréfiés........ dep ose aber Néant, 
18-03. Cacao en masse ou en pains, même 
RE un coter eo ARR C.S.+5 % CAE 
48-04. Beurre de cacao, y compris la graisse . 
et l’huile de cacao............ css... | C:S.+5 CAE 
18-05. Cacao en poudre, non sucré........... | C:S.+5 % CAE 
18-06. Chocolat et autres préparations alimen- 
aires contenant du cacao............ | C.S.+35 % CAE 





(1) CS + 2,5 p. 190 CAE ou 14,50 F par kilogramme de viande nette 


Taxäble Ou d'abats contenus dans les marchandises exportées, suivant 


qu'elles renferment plus ou moins de 15 p. 400 de matières incor- 
Porées, eau non comprise, 

(2) CS + 5 % CAE ou 44,50 F par kg de viande nette taxable 
Ou d'abats contenus dans les marchandises exportées suivant qu'elles 
renferment plus ou moins de 15 % de matières incorporées, eau 
non comprise. 














Il 








NUMEROS 
da tarif. 





19-02. 


19-04. 
19-08 B et C. 


20-01. 


Ex 20-06 A. 


Ex 20-46 B. 
Ex 20-07. 


Ex 20-07. 


Ex 21-04. 
Ex 21-05. 


21-06 B. 


Ex 2107 C. 


2201 B. 


22-55 A. 


Ex 22-05 B. 
205 C. 
22-08. 
22-09 A. 
Ex 22-09 D. 
22-10. 


23-01. 
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DÉSIGNATION DES PRODUITS br 
ouverte 

Préparalions pour l'alimentation des 

enfants où pour des usages diététi- 

ques ou culinaires, à base de farines, 

féules ou extraits de rmall, meme 

additionnées de cacao dans une pro- 

portion inférieure à 50 p. 109 en poids ! C £.+3% CAE 


Tapioca, y compris celui de fécules de 


pommes de terre....... LS ant «nesasnl 
Produits de la pâtisserie et de la bis- 
CUMIORIS ser snesis.> 590. 00.060.000 0 » 0 
Légumes, plantes polagères et fruits 
conservés au V\inaigre ou à l'aide 
acélique avec où sans sel, épices, 


ROMANS. OÙ OU... croco vise 
Légumes et plantes potagères conser- 
és sans vinaigre ou acide acétique. 
Fruits à l’étät congelé, additionnés de 
1 pet Pl ARR SA PERS LT AE 
Fruits, évorces de fruits, plantes et 
parties de plantes, confits au sucré. 
Purées et pâtes de fruits, confilures, 
gelées, mnarimelades, obtenues par 
Cuisson avec ou sans addilion de 
sur? 
Fruits autrement préparés où conseriés, 
avec ou sans addition de sucre 
ou d'alcool: 
— Fruils à coques, secs, grillés, + com- 
pris les arachides grillées: 

— — Ara:hides 
— Autres, préparés ou Conseriés : 
— — Sans a!co0! 
Jus de fruits, de baies on de légumes, 
con‘entrés ou non, à l'exceplion des 
moûts de raisins frais non cencentrés. 
Meûts de raisins frais non concentrés. 


nn nn. 


Ce ON ET IT PTS ie Pa POSTE 


Préparalions pour soupes, polages on 
bouitlons; soupes, polages et bouil- 


lons préparés, à l'exceplion des pré- 


parations pour poirges à base d'ex- 
traits 6 ViSR...... ..s.0vo..vense 
Levures naturelles mortes............,. 
Préparations alimentaires non dénom- 
mées ni comprises ailleurs : 
— Autres: 
… ds DIRRÉOS =, una ouso auecedesdoah és 
Eaux minérales naturelles, eaux miné- 
rales artificielles, eaux gazeuses, non 
aromatisées ni SUCrTÉES. .......sssssss 
Moûts de raisin partiellement fermen- 


tés, même mulés autrement qu'à 
l'AOD!. ...scpsmossesssenene0s 9% » 
Vins (autres que les vins de liqueur 
et assimilés el les vins mousseux) 


provenant exclusivement de la fer- 
meéntation des raisins frais ou du jus 
CON RP 
Vins doux naturels (1)................,, 
Ni UN 0) PRE MENEENENTETIT 


Alcool éthylique non dénalturé de 89 de- 
grés ou plus; alcool éthylique dfna- 
turé de tous titres... 

Alcool éthylique non dénalturé dé moins 
_ Ùù 4  ." FHOPNPEN RER Ne 

fie. EM A PR RU 2 ARR sr 


comeslibles et leurs suecé- 


COMOSUDIES. .. esse see 
Farines et poudres de viande et d'abats 
de poissons, de crustacés ou de inol- 
lusques, impropres à l'alimentation 
humaine; crelons..........soss.eesse e 


Vinaigres 
danés 








S.+5 % CAE 
C.S.+5% CAE 
C.S.+5% CAE 
C.S.+5% CAE 


Néant, 


.S.4+5 % CAE 


.S.+5%CAE 
3. + 27% F 


par litre. 


.5.+5 % CAE 


:.S.+5 X CAE 


Néant. 


.S.+5% CAE 


.S. + 2,7 F 


par litre. 


.S, + 2,7 F 


par litre. 


5 +80 F 


par litre. 


.S. + 2,7% F 


par litre. 


Néant, 


Néant. 


LS. + 2,7% EF 


par litre. 


CS. 


2.S.+5% CAE 





(1) Les vins doux naturels qui suivent le régime fiscal des vins 
peuveut être repris sous le n° 225 À ou sous le n° 2-5 B du tariL 
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s ; ; 
ue DÉSIGNATION DES PRODCITS DROITS RuxEU OS DÉSIGNATION DES PRODUITS PRUTTS 
u tarif. ouverts. du tarif. ouverte. 
Ex 23-02. Sons, remoulages et autres résidus de 5-18. Dolomie, brute, dégrossie ou simple- 
criblage, de la mouture et de la décor- ment déhilée par sciage; dolomie, 
ticalion des grains de céréales et des mème friliée ou calcinée; pisé de 
légumineuses, à l'exceplion des sons dolomie : 
et remoulages renfermant plus de — Dolomie -frittée ................sse. CS 
19 p. 100 de farine..... NIORT ANT Néant, — Autres css. Var ett vé so ssv es Néant 
Pulpes de betteraves, bagasses de can- 25-19. Carbonalte de magnésium nalurel, si" 
nes à sucre et autres déchets de même caleiné, à l'exclusion de 
suererie; drèches de brasserie et N l'oxyde de magnésium. ….… so. . Néant. 
distillerie ; résidus d'amidennerie 25-2) A. Gypse et anhydrite......,....s...sv..... CS. 
et résidus similaires : 25-21, Castines et pierres à chaux ou à eiment. Néant. 
’ ru PUS NUS : : 95-2, Chaux ordinaire; chaux hydraulique, à 
Ex 23-03 A. dune 7 Ein ur d # autres dé- l'exeasion de l'oxyde et l'hydroxyde 
JE cp, à ‘ 0 nn nn nn nn nnsne sense NC nt. 
RU qe OÙ es RE) 
Néant, r'eaux polis) et ambre (sucein 
93-03 B. — br" cu ST résidus d’amidon- ss ane Ÿ 5-0 so re e me 
ar PR er te enr ertessepens nes . ü L constitnés en plaquettes aguetres, 
Ex 23-03 C. |— Autres, à l'exception des pulpes sé- bâtons et turibee sasalies, simple- 
93-04 ace, pe mg se Ba Néant. ineni MOulÉS, jais.................s. Néant. 
23-01. ICAUX, STIGRORS ECOUTER ei. ANS 25-25, Mica, y compris le mita clivé en 
résidus de l'extraction des huiles iamelles irrégulières et les déchets 
végélalcs, à l'exclusion des lies ou CU ACL; nbtte -spdérhoiveres Néant 
NE fèces srenspatranrenee pers sesresseses . Néant. 95-21. Stéatite naturelle, brute, dégrossie ou F'eant, 
Ex 23-07, |Aliments préparés pour animaux; au- siinplement débitée par sciage; lalc. | C.S. 45°, CAE 
tres préparalions utilisées dans l'ali- » 95.38 Crvolithe et chiolithe naturelles Peter fc 
menlalion des animaux (adjuvants, 35.29. Sulfures d'arerii + vidote dd: Néant. 
+ hr thi PAR: 2 Sir cesse | C.S.45 % CAE ® 0 ae ca bcon ag Mr res 2 OR Néant. 
Li 7 S.+9 % 2-30. Borates naturels kruts et leurs concen- 
24-01 et 23-02. | Tabacs ........ ps séborté PR APE SENT _ Néant. enée : rculciné ). à l'exclusi 
Re r2R RE 60 rs de | C.S.45% CAE pag ma sg æ ri SRE RNR 
25-01 BR Eaux mères de salines et eau de mer. C.S _ rpg A Apres 
+ + “ie 2.5 naturelles; acide borique naturel 
20-02. Pyriles de fer non grillées............ Néant. titrant pot 85 1 
Souires de toute espèce, à l'exclusion > gg ongnene 0. 197 vpélase Me”: 
du soufre sublimé, du souf Fr _BO* HS sur produit sec.............. Xé£ant. 
PU PUNPERC, CB GORE, pr0 Feidspath; leucite; néphéline syénile; 
_Cipilé et du soufre culoïdal: spath fluor : 
25.03 4,  |— Non raffinés: 25-31 B.  |— Auires: ‘ 
D cf) Lo Néant. ges 7 7 PEAR " 
— — Triiurés, mème ventilés ou micro- de ne DR. dan tisane Lu 
éd. Le PORT a À du bé: trees Rearoges cs. 35-32. Matières minérales non dénommées ni Fr 
\ pad Don M LE tie auch: dt du be CS. comorises ailleurs; débris et tessons 
25-04. Graphile naturel......... RD 7: PTRNREE AVS > Néant. de poterie :........ssontusessone cure es Néant. 
95-05. Sables naturels de toute espèce, même Minerais mélallurgiques, méme enri- j 
colorés, à l'exclusion des sables chis; pyrites de fer grillées (cen- 
métallifères relevant du n° 26-01 : £ dres de pyrites) : 
— Pour usages industriels. .....:....... CS. 26-01 G. — Minerais d'élain ..................... 1 05.45% CA 
k — Sables feldspathiques........ Suéoh og CS. ve AK. — Minerais de tungstène............... | cs 45% CAE 
— Autres css seusee sérduse Ses Néant. 25-01 A à F, Minerais mélaliurgiques repris aux 
25-06. Quartz; quartzites, bruts, dégrossis ou 24-01 h à J| numéros ci-contré............. DELEEEE Néant. 
simplement débilés par sciage...... Æ Néant, »- pus , 
95-07 Kaoli  Ç … 
pe; A. Kaokn PRELE cdi bots éneedtseiee CS. 26-02, Scoriez, laitiers, battilures et autres 
25-07 B. Bentloniles .......... PPPPPETITIL III TIET Néant. ‘ dé‘hets de la fabrication du fer ou 
25-07 C. Terres réfractaires et à grès, y compris COL PM METTRE HT 4 2 + Néant. 
les terres de chamolte et de dinas.. C.S. 26-03. Cendres et résidus (autres que ceux 
25-07 D. Terres décolorantes et à foulon et du no 26-02), contenant du mélal eu 
argiles smectiques ...........0.. 4 Néant. des composés métalliquez............. Néant. 
25-07 E. Andalousite, cyanite (ou disthène), sil- 26-01. Autres scories et cendres, y ape 
limanile et autres silicates d'alumi- 7 les cendres de varech............... Néant. 
Liutu nalureis anhydres............. Néant. Ex 25-01  |Combustibles minéraux repris aux 
. 2-07 F. DS cé r s 0 PANNES és. Néant. el ex 2742. numéros ci-contre, à l'exception des 
Ex 9%5:-10. |Phasphates de calcium naturels, phos- combuslibies condilionnés pour gaz0- $ 
phates alumino calciques naturels et gènes (0) ........ end baen VTT: Re - 
apalile ......... dodo ads ei PORT Ps Néant. ” dé À , : ; 2,50 % CAE 
2-11. Sulfate de baryum naturel; carbonate | Ex 27-01 |Combuslibles minéraux repris aux 
d> bervum naturel méme ca'ciné. à elt-ex 27-02. Luméros ei-contré condilionnés pour : 
l'exclusion de l'oxyde de, baryum.…. Néant. LAZOYÈNES 4... nnn ne Néant. 
5-12. Terres d'infusoires, farines siliceuses 27-03. Tourhe. (y. compris Ja tourbe, pour $ 
lussiles et autres terres siliceuses “ 5 _litière) et agglomérés de tourbe... Néant. 
analngues, d'une densité apparente Ex 23-04. Cokes et semj-cokes de houille, de 
inférieure ou ézale à 1, mème cal- lignite ou de tourbe, à l'exception 
CMOS rs emoo passes verse sep se ë C:3. de ‘ceux conditionnés pour gazo- É 
Ex 25-13. |Pierre ponce, éméri, corindon naturel | snidé ns Hotte robert Pre 
et aulres abrasifs naturels, à l’exce SE ”£: “ l * 2,00 % CA 
tion de l'émeri en roche, broyé A Ex 21-01 |Cokes et semi-cokes de houille, de 
puivérisé FRS DEC CALE À GC 4 Néant. lignile où de tourbe, conditionnés à 
25-17. Silex; pierres Cork ‘assécs, macadam et Du canin À *: Néant. 
tarma ‘adam, cailloux et graviers des 27-05, 27-05 bis | Charbon de cornue; gaz d'éclairage, 
types généralement ulilisés pour l’em- el 23-06 gaz pauvre el gaz à l’eau; goudrons 
pierrement des roules et des voies de houille et autres goudrons miné- 
ferrées, ballast, bélonnage; galets, raux, y compris les goudrons miné- 
granulé:, éclats et poudres des pierres raux étètés et lies goudrons minéraux pre 
des nes 2515 el 2516...............e Néant TECONSUIUÉS ssssecsssoressreresssssses Néant. 
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sunEnes DÉSIGNATION DES PRODUITS PRIT RURFReS DÉSIGNATION DES PRODUITS PAQUES 
du tarif. ouverte. du tarif. ouverts. 
Iluiles et autres produits provenant de Ex 29-01 D. | Benzène, toluène, xylènes (mélanges LS 
la distillalion des goudrons de d’isoméres), anthracène . ............ Néant, 
houille .de haule température et Ex 29-01 B. | Polratcoo!s. 
produits assimilés : — Diols et leurs dérivés halogénés, sul- 
274 A. — lluites brutes: fonés, nitrés, nitrosés : . 
— — liuiies légères brutes distillant — = POPYIEME-HIYCO! so» Néant. 
avant 200 C dans la proportion — — Autres, à l'exceplion de la mono- s 
de 90 p. 100 ou plus ........... Néant. chlorhydrine, du giycol..... Néant, 
vi DES. Lt rens sérdéisisnde serve C.S.+5 % CAE — Trio's et Jeurs dérivés halagénés, x 
27.07 B. — Penzols, toluols, xslois, solvant- suifonés, nitré:, nitrosés....... Néant. 
naphla et solvants lourds aromati- Ex 29-05. RE ee don rage s vues S.+5 % CAE 
ques; lèles sullurées, queues de Ex 29-06 A. | Mélanges d'isomères des crésols el 
distilialion des huiles gères Ce RSA Néant, 
nr + crue es e Néant. 99-06 R. Phénols, aïcools et leurs sels.......... Néant. 
9707 C. — Prpduits basiqués bruts ..... LT Néant. Ex 29-07. Dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, 
97417 D. — Produits phénoliques bruls ...... sv Néant. nitrosés des phénols el phénols- 
9:07 F. — Anthracène brût ....,......cse.seee Néant. a'coois, à l'exception du trinilroré- L 
9:47 G. + DURS hossresaroseessrspessoone tes « Néant, SOFCIREIS 6 DIORD.......:..... 0.50. Néant. 
97 Brai et coke de brai de goudron de ; Ex 299% p. | Diphényiamine et ses dérivés halogé- 
ATP houille où d'autres goudrons miné- nés, sulfonés, nitrés, nitrosés el leurs 
PS RE 4e 7 EE IT SE Ro ES PE Néant. RER TE TER EEE A | C.S.+5 % CAE 
97.00. Hui'es brutes de pétrole ou de shis tes. Néant. Composés héléracye'iques, y compris 
2-40 A. fluiles légères el moyennes ........... NéanL. les acides nuc léiques : 
Ex 27-10 GB. | Ilüites lourdes à l'exceplion de l'huile Ex 99-35 N. | — Autres: 
dite de vaseline ou de paraffine — — Thiodiphénylamine ......,....., …1C.S.+5 CAE 
(Lype « water while »} .............. Néant. Ey 99:28 A. [Carotènes *...:....,....,........sscce Css. +5%C AË 
Ex 27-10 56. | Iluie dite de vase‘ine ou de paraffine 00% A Sérums et vaccins; virus et toxines! 
(Lype « Water While »)}.......... ... cs, et ex 2020 C. CE 6 PP ER ES C.S.+5 % CAE 
97-11, 27-12, Gaz de pétroie et autres hvdroc arbures Médicaments pour la médecine Lu- 
?1- 13 el fs 14. gazeux, vaseline ; paraffine, ; cires de maine ou vétérinaire : 
pétrole ou de schistes, ozokérile, cire 0.03 A — Non conditionnés pour la vente au 
de lignite, cire de lourbe, résidus à Len ER He Ent C.S.+5 % CAE 
paraffineux (« galsch » où « slack 2003 B — Conditionnés pour la vente au détail: 
Wax »), même coiorés; bilume de ; r — — Tilleul, camomille et menthe; 
pétrole, coke et autres résidus des verveine et oranger............ 3 % CAE. 
huiles de pétrole ou de schistes ..... Néant. os VS IN Tres rose dis scie ch C.S.+5 % CAE 
91.16 B et C.| Mélanges bitumeux repris aux numéc- 20-04 et 30-05. | Ouale<, gazes, bandes el articles ana- 
ros.cicontre .............. PETER TES Néant. logucs:; autres 236 AS et articles 
97-171. Energ'e électrique -+-....--............. Néant. pharmaccutques pue: das ti is C.S.+5% CAE 
98-01 À et B.| Fluor et chlore .............. pessnensse Néant. Ex 21-01. Guano et autres engrais natnrels d'ori. 
2-02. Soufre sublimé ou précipité; soufre gine animale ou végétale, méme 
colloïdal ....... Sr les cofots comedie ce À mélangés entre eux, mais non élabo- 
%-01 A. Hydrogène ............................. Néant. rés chimiquement, en vrac ou logés 
Ex 28-01 C. | Oxygène, sélénium et tellure, azote, en emballages d’un poids brut de 
arsenic, bore ...... she Mr du be sue Néant. A EE à RP ICE CR Néant. 
Ex ?8-05 A. | Métaux alcalins: autres ............... Néant. Engrais minéraux ou chimiques phos- 
3.05 D. Mercure .........:.e rte sos ho Néant, phatés : 
38.08. Acide sulfurique : OR ES so NY Néant. Ex 31-03 A. | — Superphosphates .................... C.S.+5 % CAË 
98-15 C. Su;fure de carbone .,.........,-. rss C.S.+5 % CAE — Aulres, en vrac ou logés en ermbal- 
317 B. Hydroxyde de polassiim (polasse eaus- lages d'un poids brut de plus de 
tique solide, lessives de polasse caus- CU MON NE PR ee Néant. 
PS PP ER AE EC RE C.S.+5 % CAE Engrais minéraux ou chimiques polas- 
Ex 28-17 C. | Peroxyde de polassium ...,......... éd Néant. siques : 
23-19 B Peroxyde de Zinc ..............ssoso es $ Néant. Ex 31-04 À — Simples, à l'exception du chlorure* 
98-%) A. Oxyde d'aluminium (alumine anhydre). Néant. de potassium autre que pour u-age 
28-39 B. Hydroxyde d'aluminium (hydra'e d'alu- On POP DR RP RE à C.S.+5 % CAE 
Rule se dd does à CS, Ex 21-03 A. | Engrais organiques dissous. ............ Néant. 
3-2 B. HyGroïyées de: fer... coco 80 0 Néant. 29 05. Matières colorantes organiques, à l'ex- 
28-55. Oxydes de titane ............ KAVIEITE . | C.S. +5 % CAE ception de l'indigo nalure!.........…. C.S.+5 % CAE 
28-27. Oxydes de-plomb ............,,........ | C.S:4+3% CAE 9.07 (G. rt SP OR REC U.S.+3% CAE 
28-38 B Oxydes de nickel ....... ARRET à LES Eu Néant. Ex 920 «a. | Vitrile en poudre... .…...:........... Néant. 
28-28 C Trioxyde de molybdène .............. Néant. Ex 22-01 C. | Oléorésine ou extrait de vanille........ NéanL. 
23-38 E Pentoxyde de vanadium ............... Néant. Ex 5301, | Mélanges entre el'es de deux ou plu- 
23-28 (Gr. Oxydes de mercure ............. EP LE Néant. sieurs substances odoriférantes, natu- 
Ex 28-28 II. | Autres bases, oxydes, hydroxydes el elles ou artificielles, et mélanges à 
peéroxydes métaliiques inorganiques, à base d'une ou plusieurs de ces sub- 
l'exception des oxydes d'anlimaine, stances, en solution dans un alcool, 
de l'hvdroxyde de lithium, des oxydes constituant des matières de base pour 
et hydroxydes de calcium, de l'oxyde Or See RL APR REA C.S.+5 % CAE 
* de glucinium ......... socosssooe se Néant. Ex 23-06. Produits de parflumerg ou de tailelte 
Ex %-%9 BR. | Nitrales de potassium ........ loves | CS.+5LCAE préprrés el cosmétiques préparés, à 
Ex ?8-12 À. | Carbonate de potassium .......... sc... | C,S.+5 % CAE l'exceplion des crèmes à raser mous- 
Ex %-5%0 A. | Eléments chimiques radioactifs: autres. Néant. RE RE PR | C.S.+5 % CAE 
28-50 B. Isolopes radioactifs ................ ri d Néant. Ex 34-01 C. | Savons médicinaux présentés à l'auto- 
Ex 2850 C. | Composés inorganigues ou organiques risation préalable du service central S 
des éléments chimiques radioactifs, à de la pharmacie...................... C.S.+5 % CAE 
l'exception des composés du prono: 2105 A Préparalions lubriflantes contenant des 
g thium ou ilinium ......:......:..... Néant. huis de pétro’e ou de schistes dans 
» érioure 1 
28-51 À. Hydrogène lourd ou deutérium........ Néant. DR 18 bus a Néant. 
Ex 2-52 Oxyde 06 OMNOMUM .....55 60 Sacécosooôoe Néant. 5042 B Albuminates et autres dérivés des 
Ex 28-52 B. | Oxyde d'uranium ...s.ssersssssrronenes Néant. albumines .......... AP e PR ER ERRR * Néant. 
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Lu : ‘vla DÉSIGNATION DES PRODUITS a éd Ru Laden: 2 DÉSIGNATION DES PRODUITS sc 
du tarif. ouverte. du tarif. ouverte. 
35-01. Peptones et autres matières protéiques Ex 3308, | Colophanes et acides résiniques et leurs 
et leurs dérivés; poudre de peau, trai- ; dérivés autres que les gommes esters 
tée ou non an chrome............. .. Néant, du no 3945; essence de résine et 
35-05 A. Dextrines, amidons et fécules solubles huiles de résines, à l'exception des 
ou torréfiés ..........gseee SAONE C.S.+5 % CAE tail acides résiniqnes....…............. C.S.+5% CAE 
36-01. Poudres à tirer... cossrescscsese ci Néant. 38-10 C Liants pour noyaux de fonderie à base 
Explosifs pré parés : de produits résineux naturels. ...:.…. C.S.+5 % CAE 
35-02 A. — A base de nitrate d'ammonium, de Ex 38-11 A. | Produits à base de soufre (mèches et 
chlorates, de perchlorates ou d’au- rubans soufrés, pastilles, ete.)....... Néant. 
tres composés inorganiques....... Néant, Ex 38-11 B. | Désinfectants à base de produits phé- 
26-02 B. — À base de dérivés organiques nitrés noliques, carbolinéum ,............... Néant. 
ou d’esters nitriques: 38-19 C. Huiles dé Dippel.................:.. ed Néant, 
— — Aromatiques: trinitrophénol (mé- 38:49 L. Préparations désodorisantes ............ C.S.+5 % CAE 
linite), trinitroxylol (xylite), 33-19 N. Mortiers, ciments, pisés et coulis réfrac- 
trinitrotoluène (tolite), etc... Néant. Re: ARTE URSS, Néant. 
— — Autres: 38-19 S Produits absorbants, même sur sup- 
— — — Contenant 20 p. 100 ou plus ports” métalliques, destinés à par- 
de nitrogiygérine (dynamite), C. S. faire le vide dans les tubes ou valves 
bou Er ins IN de ee Vars edited Néant. éleëtriques (« getlers »).............. C.S +5 % CAE 
3%-02 C. Explosifs d'amorcçage à base de fulmi- 38-19 T. Alkilidènes en mélanges. ............... Néant. 
nate de mercure, d’azoture de plomb, ‘ Ex 39-03- A. | Tubes et boyanx en cellulose régénérée S.+9 % CAE 
BUS AE ARR die rer Néant. : 39-05 B. Dérivés chimiques du caoutchoure… .… Néant. 
26-02 D. D PNR AE é Néant. Ouvrages en matières des nos 3901 à 
Mèches et cordeaux détonants: 3906 inclus: 
H-03 A. — Mèches de mineurs...........e daésed CS. 29-07 B. — Ouvrages en dérivés chimiques du 
36-03 B. — Cordeaux détonants........s..sss.e Néant. CÉRuERON ss. Néant. 
36-04. Amorces et capsules fulminantes s; allu- ji 29-07 C. Re ee EL ER S.+5 % CAE 
meurs : déONALEUFS.. . en edeereese e Néant. 11-01 À et B.| Bois de chauffage en rondins, bûehés, 
Ex 26-05 A. | Artifices pour divertissements et signa- É ramilles ou fazots ; déchets ‘de bois. Néant. 
lisation lumineuse : 41-01 C. SORIRS he este ent ee denses conne » 4 s CS. 
— Allumettes - bengäles, allumeltes- Bois bruts, mme. écorcés ou simple 
neige et tous arlicies présentés ment "dégrossis : 
sous la forme d'’allumetles s'en- Ex #1-03 A. | — Bois COMMENS : 
flammant au froltement.......... Néant. — — Conifères : A 
Ex 96-05 B. | Pétards de chemin de fer.............. Néant. ——— Poleaux d'une longueur de à 
36-06. DS |... sers lrnpénseons ais Néant. 5,30 incius à 15,4 m inclus 
36-08. Articles en matières inflammables... Néant. et ayant une circonférence 
37-01. Piaques sensibiiisées, non impression- au gros bout de :5 cm exclus 
nées, en toules matières D sets CS. 45% CAE à 90 cm inelus, à l'excep- 
31-02, Pellicules sensibilisées, non impréssion- tion de céux injectés, impré- Néant 
nées, perforées ou non, en rouleaux L gnés ou enduits oops to sse ? » 
"+ Où OÙ DRE... ane eeri une: +4 U.S.+5 % CAE — — — Bois de tfifuration, en rondfns, 
37-03. Papiers, cartes et tissus sensibiisés, rs longueur de moins de 
- non impressionnés où impressionnés, , | 4 = et ayant une circon- 
mais non développés...,............. C.S.+5 % CAE | h nce : au. gros bout de 
37-05. Plaques, pellicu'es non perforées ét pe]- 20 cm exclus à 110 em inclue, 
licules perforées (autres que les films ou en quartiers d'une lon- 
$; gueur de moins de 2 0m. . Néant. 
cinéma tographiques), impressionnées DES - > Néant... 
et.développées, n(galives où positives. Néant. pu 9 am res von tr etre sn té e ee Néant.” 
37-06, Fims cinématographiques, impression- 550 B part <h —w : EL ELEC EEE ÉOCLELEEEEE Néant. 
nés et développés, ne comportant que br LHC DE MO Tire mt es. Néant 
l'enregistrement du son, négatifs ou 41-01. Bois simplement équarris......... Le à . 
DORE" ..mmrenrmeges épnenertèns rt Néant. Ex 44-05. Bois ‘simplément sciés Jlonziludina!’e- 
Ex 27-07 Autres films cinémalographiques im- ANOES ba re Hit nd pd La, Néant 
pressionnés et développés, mueis ou 41-06. PR OR oran dr sceteits Néant. 
comportant à la fois l'enregistrement “ FIRE : « c 2 
de l'image et du son, négatifs ou gr n'a Ts ie. SAC Pda gt 
silifs, Pxceptis Iims publi- : ” prégnées, ni 
posilifs, à l'exception des 1 P do endulies:,...:..:,iuve8t ets sos. Néant. 
cilaires sonotes accompagnés. @e 41-08. Merrains, même sciés sur les deux 
cuments visés par le centre nalional pas fnilasise k : 
de la cinématographie et précisant mere ape TR, HE" Ron 'euur Héent: 
. qu’il s’agit de films publicitaires... Néant. + Re TE RS COTES ve an 
Ex 3707. |Fiuns publicitaires sonores accompa- Ex 41-09 A. | Bois feuilards, lisses, lattes, échalas 
gnés de documents visés par le cen- ne RESORT à pl LE Die LE A LA RE C.S.+5 % CAE 
tre national de la cinématagraphie et Ex 41-09 4. |Pieux et piquets en bois, appointée, : 
précisant qu'il s’agit de films publi- non sciés longitudinalement....... 7 Néant. 
CILAÏTES ....o.soocosopn see soso ve . CS. 49 Laine (paille ou fibre) de bois‘ brute 
Ex 38-01 B. | Graphite naturel colloïdal. ............. Néant. pe ou péjaré (teinte, oe e.. CS. 
38-05. Charbons activés ; silices fossiles aeti- 13 Bois rabotés, rainés, houvelés, langue- 
vées, argiles activées, bauxite activée ; tés, feuillurés, chanfreinés ou simi- 
et autres matières minérales nalurel- | laires fs Néant. 
D D ee | C-S.+5% CAE : DR: np: dorer vteegrsenss ee ….].: ? 
38-01 B Crude ammoniac provenant de l’épura- #44 A. Feuilles de piacage en bois renforcées 
tion du gaz d'éclairage. .............. Néant. sur une face de papier ou de tissu. Css. 
38-07. Essence de térébenthine; essence de 412.  |Futailles, cuves, baquets, seaux et 
bois de pin où essence de pin ; essence autres ouvrages de tonne’lerie, en 
de papeterie au sufate et autres sol- bois, et leurs parties autres que 
vants terpéniques provenant de Ja celles du n° #1-48........ De vape side o . C.S.+5 % CAE, 
distillation ou d’autres traitements 40-01. 1 Caoutchoue naturel, balata, gutta-per- 
des bois de conifères ; dipentène brut ; cha et gommes naturelles analogues, 
essence de papeterie au bisulfite : à l'état brut (y compris le latex, 
hüilé de Din....sesessscososocossosses | C.S.+5 % CAE stabilisé Où NON). ...ss.ssssssssssesss Néant. 
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40-02 A. Caoutchoucs synthétiques..........., .… Néant. Ex 007 L. | Paniers micanés........,.:.....v.06000s CS. 

40 05. Plaques, feuiiles et bandes en caout- 48-10. Papier à cigarelles découné à format, 
chouc, naturel ou synthétique, non même en cahiers ou en lubes........ C.S.+5 % CAË 
A MP PT rer ét DEN CS. 8-21 D. Patrons, modèles el gabarits, même 

Ex 10-06. Caoutchouc naturel ou synthétique, ESS pr M: C.S.+5 % CAE 
non vulcanisé, présenté sous d’au- 48-21 II. Cartes perforées pour mécaniques Jac 
ires formes ou élats; articles en quard et similaires................... C.S.+5% CAR 
caoutchouc, naturel ou syÿnthéiique, 48-11 L. OT PPS EE EN 4 D C.S.+5 % CAE 
non vulcanisé, à l'exception des Livres, brochures et imprimis Simi- 
CON osier: hotes enianétes e CS laires, même sur feuillets isolés : 
40-10. Courroies transporteuses ou de rans- 19-01 A. — Livres, brochures, opuscules et im- 
; mission en caouichouc vulcanisé, primés similaires : 
6 € 7 tasse Rai 6.5.4+5 % CAE — — Edilés depuis plus de cinquante 

4101. Peaux brutes (fraîches, ‘salées, séchées, M RS bird dét et ste Néant. 
chauices, picklées), y compris les de DS et cédes édéese C.S.4+5 % CAË 
peaux d'ovins lainées.........,.... . Néant. Ex 4901 B. | — Parlies de livres, de brochures, 

Ex 41-02. Cuirs et peaux seulement tannés..…… Néant, d'opuscuies et d'autres imorimés 
Peaux d'ovins, préparées, autres que similaires, sur feuilles isolées, 
celles des nos 41-06 à 4108 inclus : édités depuis plus de cinquante 

41-03 A. — Seulement tannées.................. Néant. MG Ai. iris tadsabté Néant. 
Peaux de caprins, préparées, autres Ex 49-02 Journaux et publications périodique, 
que celles des nos 41-06 à 41-% et ex 49-02. imprimés; albums ou livres d'ima- 
; inclus : ' ges el albums à dessiner eu à colo 
41-01 A. — Seulement {années............ ee Néant! rier, brochés, cartennés ou reliés 
eaux préparées d'autres animaux, à pour enfants, édités depuis plus de 

l'exclusion de celles des n°s 41-06 UE ORNE Néant. 
à 4148 inclus: 49-04. Musique manuscrite ou imorimée, 

41-05 A. — Seulement tannées........... ftsense Néant. illustrée ou non, même reliée : 

41-09. Rognures el autres déchets de cuir — Editée depuis plus de cinquante ans. Néant. 
naturel, de succédanés du cuir du CPE MN a C.S.+5% CAË 
ne 41-10, et de peaux, lannis ou 49-05. Ouvrages carlographiques de ious gen 
parcheminés, non ulilisables pour la res, y compris les caries murales 
fabrication d'ouvrages en cuir; sciure, et les plans lopographiques, impri 

° poudre et farine de cuir.......... # Néant. més, globes (terrestres ou céle:les: 

42-01. Articles de sellerie et de bourrelierie imprimés : 
pour tous animaux, en toutes matiè- — Edités depuis glus de cinquante ans Néant. 
ds mo ssapuenaensencsosse TES. D 5 CAE — Autres: | | 

&W40 à 4-04. | Articles de voyage; vêtements en cuir; — — Globes lerresires ou céiestes in 
articles à usages lechniques........ | C.S +5 % CAE | primes .......... CELELELEEEEEEEE C.S.+5 % CAE 
. F 49-07 A. Timbres-poste, limbres fiscaux ou ana- 

42-05. Autres ouvrages en cuir nalurei ou en JR TER ECREREES RO Rs Te RAR Néant 
succédanés de cuir............ sos. | C.S +5 % CAE 50-01. Cocons de vers à soie propres au dévi 3 

43-01. Pelleteries brutes...,......,..... AA TA Néant, ge he LEE TER RS Néant. 

Ex 13-03. Vêtements et autres articles chaut- 50-03 A. Bourre, bourrelle, Llousses el autres 
fants confectionnés en peileteries... | C.S.+5 % CAE déchels de soie: en masse, à l'er- 
14 97 areils "éclai ipé j- clusion des eff: ilochés ne FRONT Pie Néant. 
RU ent een cs aon que | mon Mo mime mn a nur) NN 
Ex 4:-01 A. | Pâtes à papier sèches, de bois, à sols NE soie : resserre CS. 
l'exception des pâtes à papier sèches . pe cie ni NT SO Lu 
ea ù appe) ou de déchels de bourre 
de châtaignier........................ Néant. de soie (beurrette) conditionnés pour 
Ex 47-01 A. | Pâtes à papier sèches de chiffon... Néant. la vente au détail.................... CS.+5% CAE 
Ex 4:01 B Pâtes à papier” humides, à l'exception 50-09. Tissus de soie ou de bourre de soie ; 
des pâtes à papier humides de chà- (de schappe)..............,.......... CS.+5% CAE 
scoot need Ves choñe Néant. 50-10, PR œ. déchets de bourre de Soic 
* dé : h A. INR RER Re TT CS.+5%0C 
Ex 47-01 B. ron à papier huraides: de Châ 5103 A et B.| Fils de fibres textiles synihéliques où % CAE 
sn or obhn et elocis ess ste . CS. ? ; ù : 4 
À ù artificielles continues, condilionnés 

47-02. Déchels de papier el de carlon; vieux pour la vente au détail.............. CS.4+5% CAR 
ouvrages de Pagier el de carton 51-04. Tissus de fibres synlhéliques ou artif ds 
exclusivement ulilisabes pour la CE RS RN CS.45% CAR 
fabrication du papler................. Néant. 52.01 À Fils texliles guipés de mélal.......... ( 45% CAE 

Papiers et cartons fabriqués mécani- S de: N 7 PORERS 
quement, y compris l'ouale de cel- 50-02 Tases de fs de métal et tissus de 
lulose, en rouleaux ou en feuilles : flés ou fils du n° 52-01, des 1ypes 
» " ulilisés pour l'habillemeut, l’ameu 
48-01 A. — Papier à cigarettes... veprposesense +5 % CAE blement, ou pour usages similaires. | C.S.4#5% CAB 
48-01 B, — Papiers pour condensaleurs élec- Laines en masse : > 
CU NE PERRET ssusossss | C.S.+5 X CAE ER ODA: 0 DONS ON URL. .......... cs ccésvose Néant. 
Ex 48-01 E. | — Autres: Poils fins el poils grossicrs, en masse 
— — Formés en continu: Ex 53-02 À. À — Poils fins: 
_— — — En un seul jet: EP Néant. 
— — — — Autres: 53-02 B. LE 6 Néant, 
— ——— — Contenant plus de 60 03406. Déchets de laine, de poils flas ou de 
pour 100 de pâtes mé- poils grossiers, à l'exclusion des e ti 
caniques d'un poids Co ER Oh Néant, 
au In? de plus de Ex 5301. Effilochés de pois grossiers. ........... Néan'. 
45 grammes jusqu'à Ex 53-05. Laines, poils fins, cardés ou peignés.. [CS 45% LAB 
10 grammes incius el 5306 à 53-10. | Fiis de laine, de poils, d: crin........ CS. +9 % CAB 
présentés en rouleaux 53-41 à 53-13. | Tissus de laine, de poils, de € in... CS.+5% CAE 
ou bobines d'une lar- 54-01 À et C | Lin brut où roui: lin peigné ou auire- | 
geur supérieure à et ex 54-01 D. ment trailé, mais non flé; déchets | 
0 CR ie 660 coévbaveee Néant, de lin (y compris les efliluchés).... Néant, 
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51-02. PROS Lu rsosovsrevecsthogatne dans Néant, 65-02. Cloches ou formes pour chapeaux, tres- 
D4-01. Fils de lin eu de rurmie, coaditionnés s£es ou obtenues par l'assemblage 
pour la vente au détüil.. ess coconce | C.S.+5 % CAE de bandes (tresstes, tissées ou autre- 

51-05, Tissus de lin ou de rümie.......oose ee mé “- 2AË US | |. RANRSPSRRNAEEURRRs C.S. +5 % CAE 

La Coton en masse.........., csénlnaresnse Néant, a 3 : É * RU r 

Psy 3 era D ne Ds Néant. 65-03. Chapeaux et autres coiffures en feutre. | C.S.+5 % CAE 

55-03, Déchets de coton, y compris les el 65-01. Chapeaux et autres coiffures, tressés 

Reiser ts Néant. ou fabriqués par l'assemblage de 
55-01. Coton cardé ou peigré (étiré où non;. Néant. bandes firessées, tissées où autre-!| 
03-06. Fils de coton, conditionns pour la mont ONE)... 6300. so vde C.S.+5 % CAE 
vonte au délail................ssse .. |C.S.+5 % CAF 65-06. Chapeaux et autres coiffures en bon- 
5501 à 5500. l'Mssus de CON: osébore se ode C S.+5% CAE neterie ou confectionnés à l’aide de 
56-06. Fils de fibres textiles synthétiques ou nas de dentelles e* Te 
artificielles (disrontinues ou prove CR EE le € à 
nant de déchets) conditionnés pou: ou non..... CARE SN ML UT RC C.S.+5 % CAE 
la vente air délail.................... C.S.+5% CAE CODE LS RER Re . 
56-07. Tissus de fibres textiles synthétiques et D. OÙ NON... sssoreesse 1 CS 9 % CAE 
on artificielles discontinues...,...... C.S.+5% CAE 66-01. Parapluies, parasols et ombreles, y 
57-01 et 53-02. | Chanvre et abata.........., see. Néant. compris les parap'uies-cannes et les 
Ex 57-03. Juie, à l'exception des effiochés de parasol!s-lentes et similaires......... C.S.+5 % CAE 
MD Se soda hes te lire dés + Sasbiiiesie Néant. 66-02. Cannes (y compris les cannes d'alpi- 
7-0, Autres fibres texlilies vézéiales brutes nistes et les cannes-sièges), fouets, 
ou traitées, mais non filées; Géchets cravaches et similaires.......,....... C.S.+5 % CAE 
de ces fibres (y compris les elilo- Néant Parties, garnitures et accessoires pour 
ChéS) ...........sccssssoso ss see , Néant, articles des nes 65-01 et 65-02: 

57 Tissus de chanvre.................. .... 1C.S.+9 % CAE 66-03 À. — Müts ou manches................... C.S. +5 % CAE 

57-10. 0 # dé "ARRETE ENnTAS | C.S.+5% CAE Ex 65-03 B. | — Poignées, pommeaux et bouts: 

5741. Tissus d'autres fibres textiles végéiales, | C.S.+5 % CAE — — En argent, en vermeil, en or... CS. 

57-42. Tissus de fils de papier................ C.S.+5 % CAË — — En autres matières............ | CS.+5% CAE 

58-01 à 55-02. Tapis et tapisseries. ........:5..sv0e CS +5% CAE 66-03 C, — Montures de parapluies, de parasols 
58-01. Veours, peluches, tissus bouclés et et d'ombrelles et leurs parties... | C.S.+5% CAE 
tissus de chevilie, à l'exception ds 66-03 D. + AUS nee de et o où ss dvd ATEN C.S.+5 % CAE 

arlicles des nos 35-08 et 38-05... C.S.+5% CAE 67-01 et 67-02. | Vlumes et duvet apprêlés et artirles 

Ex 58-05. |[Rubanerie et rubans, à exception en plumes ou en duvel; fleurs arti- . 

des tresses et bandes tressées, d'une 0 pe A EE SE TT C.S.+5% CAE 
larzeur de plus de 5 c:n. C.S.+5 % CAE 68-01. Pavés, bordures de trottoirs et dalles 

58-06. Etiquettes, écussons et articles simi- ée pavage en pierres naturelles 

jaires, tissés mais non brodés, en (autres que l’ardoise)............. FO Css. 
pièces, en rubans ou découpés... |C.S.+5% CAE Ex 6-03. | Ardnise travaillée et ouvrages en ar- 

Ex 58-07. Fils de chenille ; fils guipés; tresses en doise naturelie ou agglomérée (ardoi- 

pièces; autres arliries de passemen- sine), à l'exception des ardoises pour 
terie et autres articles ornementaux Re EE CS. 
analogues, en pièces; glands, flxches ’ 
r olives, noix, POMpors et simitaires. 68-01. Meules el articles similaires à moudre, 
à l’exccption des tresses pour la eha- à défbrer, à aiguiser, à polir, à rec- 
pellerie, des laizes et bandes tissécs. | CS 45% CAE tifier, à trancher ou à tronçonner, 
58.08 à 58-10. | Tulles, tissus à mailles nouées, den- en pierres nalurelles, agslomcrées ou 
telles, guipures, broder'es. ........... C.S.+5% CAE non, en abrasifs naturels ou artifi- 
5502 A et B. | Feuires et articles en feutre, mème ciels agglomérés ou en poterie (y 
imprégnés ou enduits............... - |C.S.+5% CAE compris les segments et autres par- 
5903, « Tissus non tissés » et articles « en 5 lies en ces mêmes matières, desdites 
lissus non Lissés », même imprégnée meules et articles), même avec par- 
LR, RP 7 pet à He onu À C.S.4+5% CAE ties (âmes, tiges, douilles, etc.) en 
59-05. Filets, fabriqués à l’aide de matières autres matières, où avec leurs axes, ro .idé 
reprises au no 59-04, en napç[°s, en mais sans bâtis....... DORE EEE >. +9 AE 
pièces ou en forme; filets en forme 68-06. Abra‘ifs naturels ou artificiels en pou- 
pour Ja pêche, en fs, ficelies, d'e ou en grains, appliqués sur tis- 
Cordes ON COrdALES......... use e C.S.+5% CAE sus, papier, carton ou autres matiè- 
50-06. Autres artic'es fabriqués avec des #8, res, même découpés, cousus OÙ 
ficelles, cordes ou cordages, à l’ex- autrement assemblés...............,., C.S.+5% CAE 
clusion des tissus el arlic'es en 68-07 A. Laines de laitier, de scories, de roche 
DE... nee de DEPPEET EEE EE EEE EE C.S.+5 % CAE et autres laines minérales similaires. | C.S.+5 % CAE 
59-07 à 59-11 À | Tissus Spéciaux, tissus imprégnes ou 68-07 B. Vermiculile expansée et produits simi- 
et ex 5912] enduits, articles techniques en ma- lairés EXPANSÉS.. ie ee co0 0 ve voie oo o Néant, 
à 59-17. tières textiles, à l'exception des tis- 68-07 C. | Mélanges et ouvrages à usages ca:ori- 
SUS MICRCES esse ssesssssssss C.S.+5 % CAE fuges ou insonores.................. C.S.+5% CAE 
Ex 59-12, [Tissus micarés......,................ C.S. 68-09. Panneaux, planches, carreaux, bloes et 
60-01: à 6046 | Ronnelerie ................,............ C.S.+6 % CAE similaires en fibres végétales, fibres 
6!-01 à 61-11. | Vèilements et accessoires du vêtement de bois, paille, copeaux ou déchets 
en tissu, feutre ou tisen non tissé.. | C.S. 45 % CAE de bois, 1gglomérés avec du ciment, 
601 à 62-45. | Autres articles confectionnés en tissu.. | C.S.4+6 % CAE D RL CS. 
63-01. VIRONÉE din ob e dressée Tate ly Néant. Ouvrages en plâtre ou en compositions 
62-02. Prilles et chiffons, ficelles, cordes et à base de plâtre: x 
cordages, sous forme de déchets 68-10 B. — Autres ..... RTE EEE EEEEEEEE Es 
on d'articles hors d'usage: 68-11. Ouvrages en ciment, en bélon ou en 
de M ONORRE.,. ions laid so Néant. pierre artificielle, même armés, y 
— Classés ............ PE CNE 2:71 PRESS C.S. me he les mr mov en ciment de 
- aitier ou en « granilo »...... Sdiasse C.S. 
6401 à 6i0i.| Chaussures reprises aux numéros ci- 68-12. Ouvrages en Décaonsent cellu- 
CONÎTO ose so ss use C.S. +5 % CAE lose-ciment et similaires suce C.S.+5 ; %, CAE 
65-01. Cloches en feutre vour chapeaux...... ! C.S.+5% CAE 68-14. Garnitures de friction ................  C.S.+5 % CAE 
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ee a TC ET | 
buis Pat DÉSIGNATION DES PRODUITS ter has mnt DÉSIGNATION DES PRODUITS hab atqhe 
du tarif. ouverts. du tarif. ouverte. 
68-15. Mica travaillé et ouvrages en mica, y Autres ouvrages en matières cérami- 
compris le mica sur papier ou tissu. | _ CS. ques: 
Ouvrages en pierres ou en autres 69-14 A. — En terre commune ................. Css. 
matières minérales (y compris les 69-14 C, E | — En faïence ou poterie fine, ou imi- 
ouvrages en tourbe), non dénomr- et F. lation de porrelaine et en axlres 
més ni compris ailleurs : malières céramiques .....-.....,. C.S.+5% CAE 
63-16 B. — Filtres, rondelles, joints et autres 70-01. Tessons de verrerie el auires déchets 
articles en charbon aggloméré ou et débris de verre; verre en masse x! 
cuit, ou en graphite, pour usages _{à l'exclusion du verre d'oj'ique) .… N£ant. 
autres qu'électriques et électro- Verre en barres, baguelles, Dies cu 
techniques  ..................... + | C.S.+5 % CAE tubes, non travail'é (à ,’°xciusien 
68-16 C, e AMDOS. ,..::4:::. NL RES LE PR PR CS. ” y d optique) : S 
69-01. Briques, dalles, carreaux et autres piè- 70 A. 7. pese à faible PR nt de dila- CS.+5% CAË 
ces calorifuges en terre d'infusoires, mé nl. Messe: rise ce 
kieiselgur, farines siliceuses fossiles = HEURE Des & CS.A5S CAR 
et autres terres siliceuses analogues. CS. L er ae 99 dc) OR AUS , 
Briques, dalles, carreaux et autres piè- 55.00 pr à neo otensecirà C.S.+5% CAE 
7 OPERA 1 C.S.+5% 
ps analogues de construction, Ex 70-10. Bonbonnes, bouteilles, flacons, bocaux, 
ractaires : fols, tubes à comprimés el autres 
09 C. — Magnésiens, contenant de la magné- récipients similaires de transport ou 
sie (Mg O) ou de la dolomie .…. CS. d'emballage, en verre; bouchons, 
Autres produits réfractaires : couxercies et autres disposiliis de 
6943 C. — Magnésiens, contenant de la magné- fermeture, en verre, à l'exceplion des 
sie (Mg O) ou de la dolomie .... es ouvrages en silice fondue ou en 
Briques de construction : quartz RD Chut eh. sec à LEE C.S +o % CAE 
Ex 694 C. | — En autres matières céramiques Ampoules et enveloppes tubulaires en 
autres que la porcelaine ........| C.S.+5% CAE VOIS, CUVE R, MER ADS, SENS né 
nilures, pour lempes, tubes el vaives 
Tuiles, ornements archilectoniques et éleciriques et similaires: 
autres poteries de bâtiment: À er " . 
69-65 A. — En 1Crre COMMUNE ce dé À CS. 70-11 A. — En verre à faible coefficient de dila-| 
Ex 6945 C p + ! £ 7 SM ET ESS à C.S.4+5 % CAR 
+ | — En autres malières céramiques 1011 C — Mu 'aûles ve .. 1 C.S.+0 % CAE 
autres que la porceiaine ....... .. | C.S.+5 % CAE “ HUE 3 
10-12. Ampoules en verre pour récigients iso- 
Tuyaux, ue r autres PR pour Jants, finis OÙ NON, ss. sec C.S.+5 % CAE 
canalisations et usages similaires : 70-13 Objets en verre pour le service de la 
Ex 69-06 A. | — Tuyaux de drainage et similaires .. CS. ss. + de la Fee de la toitette, 
Ex 69-06 C. | — En autres matières céramiques au- pour le bureau, l'ornementation des 
tres que la porcelaine ........... C.S.+5 % CAE appartements où usages similaires, À 
Carrenux, pavés et dalles de pavement l'exclusion des articles du no 70-19 . | C.S.+5 % CAE 
ou de revétement: Ex 70-14. Verrerie d'éclairage, de signalisation et 
69-07 A — En terre commune ................ CS. d'optique commune, à l'exception de 
el 69-48 A. celle en silice fondue ou en quartz 
6907 C — En faïence ou poterie fine ......... | C.S.4+5% CAE 2 SN C.S.+5 % CAB 
et 69-08 C. 7-15. Verres d'horlogerie, de lunelterie com- 
Ex 6-07 D | En autres matières céramiques au- mune el analogues, bemlbés, cintrés 
et ex 69-08 D. tres que la porcelaine ............ | C.S.+5% CAE et similaires, y compris les boules : 
Appareils et articies pour usages chi ni | creuses et les segments ...........e C.S.+5 % CAB 
ques et autres usages techniques; 70-16. Pavés, briques, carreaux, tuiles et 
auges, bacs et autres récipients autres articles en verre coulé ou 
similaires pour l’économie rurate; moulé, même armé, pour le bâti- 
cruchons et autres récipien!s simi- ment et Ja construction; verre dit 
laires de transport ou d'emia!- mullicellulaire ou verre mousse en 
lage : blocs, panneaux, laques et coquilles | C.S.+5 % CAE 
69-09 A. — En terre commune .......... sv CS. Verrerie de laboratoire, d'hygiène et 
69-09 C. — En faïence ou poterie fine ......... | C.S.4+5% CAE de pharmacie, en verre, même 
69-09 E. |— En autres matières céramiques .... | C.S.+5% CAE res ou jaugée ; ampoules pour 
N s et articles similaires: 
Eviers, lavabos, bidets, cuvettes de 70-17 A. — Ampoules pour sérums et arlicles 
water-closets, baignoires et autres rule sod .|C.S.+5 % CAE 
apparei:s fixes similaires Pour usa- Ex 7017 B. | — Autres objets: > 
g°s sanitaires ou hygiéniques: — — En verre à faible cocfficient de 
HR | En fencon on pots ue... | CS. 45 % CAE 7. Adama C.S.4+5 % CAE 
Ex 69-10 D. | — En terre commune ..........,...... CS. us ER RS RS 7 
69-11. Vaisselle et articles de ménage cu de —— — — Disques, plaques et tubes de 
toilette en porcelaine... OU o8 5 5 C.S.+5% CAE A D mr à Néant. 
Vaisselle et articles de ménage ou de — — — Auires .......:. spas sas ds C.S.+5 % CAE 
toilette en autres matières cérami- 70-18 B. Verre d'optique et ééments en verre 
pet CR ann 0 ion 00 «de C.S.+5 % CAE 
69-12 A. — En terre commune .......... °he -emp CS. Ex 70-19 D. | imitations de pierres gemmes ou de 
69-12 C et D.| — En faïence ou poterie fine; «n imi- pierres symihéliques .........,....... C.S.+5 % CAE 
tations de porcelaine ou en autres 70-20. Laine de verre, fibres de verre et 
matières céramiques ...... verre. | C.S. +5 % CAE ouvrages en ces Matières ........... C.S.4+5 % CAE 
Statuettes, objets de fantaisie, d'ameur- Ex 70-?! Amises “Ma un. À Moncortie 
blement, d'ornementalion eu ée « 10 ee. es» vs ing - song SFR 
parure : ne lee en silice fondue ou en Sa dé oct 
É i D OO coco tondoroco es poocotosse a FŸ d 
69-13 A. — En terre commne .… AR RAS sd CS. 71-01 À et B.|Peries fines et perles de culture, 
69-43 C, D | — En faïence ou poterie fine, en porce- brutes où travaillées, non serties, ni 
et E. laine, en imitations de porcelaine montées, mème enfliées pour la faci- 
ou en autres matières céramiques. | C.S. +5 % CAE lité du transport, mais non assorties CS. 
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RONSRES DÉSIGNATION DES PRODUITS PAQUES ARTEROS DÉSIGNATION DES PRODUITS Pas 
du tarif, ‘ouverte. du tarif. ouverte. 
71-02 4. Pierres gernmes : Ex 71-06. Plaqué ou doublé d'argent, brut ou 
— Pierres précieuses: mi-ouvré (barres, fils, profilés, plan- 
— — Didimanis: ches, feuilles, bandes et tubes), à 
— — — Bruis ou simplement  sciés, l'exception des traits, faux traits et 
ciivés ou” débrutés -......., CS. lames destinés à Ja fabrication des 
— — — Taillés ou autrernent travaillés, tissus lamés, de passemanterie, de 
ron montés ni serlis: galons et d’ornements..............., Néant. 
— — — — jour usages industriels, à Ex 71-06. Plaqué ou doublé d'argent, brut ou 
l'exception des fiières en mi-ouvré : 
diamant ................., CS. — Trails, faux traits et lames destinés 
er és. ENNE DIVERS indus !riels : à la fabrication de tissus lamés, 
Filières en diamant... C5.+5 % CAE de passementerie, de galons et 
— — — — Aulres à l'excepiion de ceux CU PP ET OR + | C.S.+5 % CAE 
réexporiés en décharge Ex 1407. |Or et alliages d’or à l'exception des 
d'admi sion {t mporaire de feuilles minc?s reprises au n° 71-07 CO Néant. 
diamants bruts ss C.S 71-08. Plaqué ou doublé d’or sur métaux 
— — — — Aulres: réerporiés en dé- communs ou sur argent, brut ou 
charge d'admission tem- A ET 28 EU A Néant. 
poraire de diamants bruts | C.S.+5 % CAE Ex 71-09 À. | Platine et alliages de platine, à l’ex- 
— — Saphirs, rubis, émeraudes: ps ception des feuilles minces.......... Néant. 
aitu SVM PEAU. NRA: Qu : À CS. 11-09 B Métaux précieux repris aux nuraéros 
— — — Taiilés ou autrement travaillés, à 71-41. cieontre ......ss.spocssesoccues oo 0 0 6 Néant. 
non monté ni sertis, à Articles de bijouterie et ‘de joaillerie 
l'excez lion de ceux réexpor- et leurs parties, en métaux pré- 
tés en décharge d'admission cieux où en plaqués ou doublés 
temporaire de saphirs, rubis, F de métaux précieux : 
émerandes, es: us. CS 71-12 A. UT er Pr PEN .. Néani 
— — — Taillés ou autrement travaillés, Ex 71-128. |— Autres articles: 
non montés ni sertis: ré- — — Peignes de coiffure y compris les 
erportés en décharge d'ad- barrettes et articles similaires. . | C.S.45 % CAB 
mission temporaire de sa- — — En métaux précieux, en plaqué 
Phirs, rubis, émeraudes, bruts | C.S.+5 % CAE _. ou doublé de p'atine....... ……. cs. 
7102 D à Arlicies d’orfèvrerie et leurs parties, 
2. Pierres gemmes: en métaux précieux ou en pla- 
— Pierres nes: qués ou doublés de métaux pré- 
nn NE éhobeteno stone too se C.£ cieux : 
— — Taillées ou autrement travaillées, . 71-13 A. —— DEN ss msomniécoucse PTS LU Néant, 
non montées ni serlies: Ex 71-13 B. | — Autres articles: 
— — — Pour usages industrieis: — — En métaux précieux, en plaqué 
— — — — Arlicles en quartz piézo- ou doublé de platine............ CS. 
électrique .......ssoseeee C.S.+6 % CAE Ex 71-14. Autres ouvrages en métaux précieux 
= —— — AUUES .......0000 0 02 0 0 0 0 0 ee C.£. ou en plaqué ou doublé de platine... CS. 
— — — Autres à l’exceplion des gre- 71-15. Ouvrages en perles fines, en pierres 
nals et marcassiles ..,..... CS. gemmes, en pierres synthétiques ou 
— — — Aulres: grenats et marcassiies | (.S.+3 % CAE FT ÉPPNPRA NN RE NIET C.S.+5 % CAB 
71-03. Pierres synthétiques ou reconslituées, de ai Bipuierie de. fpntaiqie : V4 
brules, tailkes ou autrement travail- k 11-16 A. — Médailles corses PETETIELES ss... : Néant. 
lées, non serties, ni montées, même 1-16 B et C. — Autres articles. PPETELEIELIIIS ss... C.S.4+5 % CAB 
enfilées pour la facilité du transport, 72-01. Monnaies ,.............,.............. Néant. 
Mais Non ASSONIeS .e.ssesocce. ee | © 5.35 % CAE 73-01. Fontes (y compris les fontes Spiegel) 
SATT brutes, en lingots, gueuses, saumons 
7-04. Egrisés et poudres de pierres gemmes ou masses (°)....... 000000000000 00 CS. 
et de pierres synthétiques ,......... C.£ +2,50 % CAE 
Argent et alliages en argent (y com- Ex 73-02. Ferro-alliages : 
pris l'argent doré ou vermeil et — À. Ferro-manganèse : 
l'argent platiné), bruts ou mi- — — J, Contenant plus de 2 p. 100 
ouvrés : de carbonne (ferro-manganèse- 
Ex 71405 À. | Bruts, en masses, lingots, grenailles; he PARENT Pr A 4 CS. L 
argent natif Néant +20 % CAE 
sa Pr pra à error a 7 73-08. Ferrailles, déchets et débris d'ouvrage 
Ex 71-05 B. | — Barres, fils et profilés de section de fonte, de fer et d’acier...... éébè et Néant. 
pleine, planches, feuilles et ban- 73- Poudre de fer ou d'acier; fer et acier 
des: traits, faux traits et lames spongieux (éponge)................... Néant. 
destinés à la fabrication des tissus 73-06. Fer et acier en massiaux, lingots ou 
larnés, de passementerie, de galons masses (2°)... soosmsonenssscossoo ee oi CS. 
et d'ornements.......... passes .… | C.S.+5 % CAE +2,00 % CAE 
Ex 4-05 B. | — Barres, fils et profilés de section Ex 7307. |Fer et pe: gps gore, bra- | 
pleine, planches, feuilles et ban- mr er, son Dog ". cet up à 
des, à l’excepiion des traits, faux plement dégrossis per fargeage où 
se se , ar martelage (ébauches de 
traits et James destinés à la fabri- Lens: k 
cation de tissus lamés, de passe- " : $ 
menterie, de galons et d’orne- à ge Ne D. CS 
MDORÉS. sind tive est ds ee ch Néant. Un _sié-fi dit: iit.r Dés à à! 
+2,50 % CAE 
Ex 7105 C. | — Feuilles minces: traits, faux traits — B. Brames et largets: 
et laines destinés à la fabrication — — [. Laminés (°)..............sveuse CS. 
des tissus lamés, de passementerie, +2,90 % CAB 
de galons et d'ornements......... |C.S.+5 % CAE 73-08. Ebauches en rouleaux pour tôles, en F 
Î L4 CE Pre, 
1-05 D — Poudres, cannetilles, copeaux, pail- 0 OR Mn tenseeege + <1%Ècas 
leites et découpures........ secs Néant. » ; PT 
13-09. Larges plats, en fer ou en acier (°).... C.S. 
71-65 E. — Tubes, tuyaux et barres creuses... Néant. + 2,50 % CAE 
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NYRFS PO DÉSIGNATION DES PRODUITS PARTS vurnes DÉSIGNATION DES PRODUITS prért de 
du tarif. ouverts. du tarif. ouverte. 
Ex 73-10. À Barres en fer ou en acier, laminées ou Ex 73-15, Aciers alliés et acier fin au carbone, 
filées à chaud ou forgées (y com- sous les formes indiquées aux 
pris le fil machine); barres en fer n°s 73-06 à 73-14 inclus: 
ou en acier oblenues ou parache- — A, Acier fin au carbone: 
vées à froid; barres creuses en — — I]. Lingots, blooms, billettes, bra- 
acier pour le forage des mines: mes, largeis: 
— A. Simplement laminées ou filées à — — — b, Autres (°).......... svp CS. 
chaud (o) Cocoon parents k 4 À F 4 2,50 % CAE 
+ 2,50 % CAE — — JI, Ebauches en rouleaux pour 
dt ae nd rl » surface tôles, larges plats (°).......... C.S. + 2,50 % 
s, rev »s, ele.) : 
— — I. Simplement plaquées : é : 
pe i — — IV, Barres (y compris le fil ma- 
_ a. Laminées à chaud (°)...... ME 10 chine et les barres creuses) 
- - rich mire ù ag *s mines el 
Ex 73-11. Profilés en fer ou en acier, laminés ou er À Dee nes € 
filés à chaud, forgés ou bien obte- u ' Peas +7 
— — — ù # ss 
nus ou parachevés à froid; pal- Re von Fee RAS CS 
PT OR ES I EE | CORECT meer terne s 50 % CAE 
percées ou faites d'éléments : ii - +9 
assemblés : — — V. Feuillards : ds 
A. Profilés: _— — — à. Simplement , Feminés à 
— — I. Simplement laminés ou fiés à ts oran es PS7 E 
handle)... Ghisbss. CS. Ë + 2,50 % LA 
+ 2,90 % CAE — — — c. Plaqués, revêlus ou autre- 
— — IV. Plaqués ou ouvrés à la surface ment traités à la surface : 
(polis, revètus, elc.): _——— — I, Simplement p'aqués : 
NO RCE oO ns © OÙ Em — Laminés à chaud (°).... CS. 
——— — Île Laminés à chaud (°).... CS. + 2,50 % CAE 
+ 2,50 % CAE — — VI. Tôles : Lu: 
— B. Palplanches (°)................se. CS. —— — à. Simplement laminées à 
9 50 % CAE chaud, non décapées (°).... CS. 
Ex 73-12. Feuillards en fer ou en acier, laminés VF 9 50 % CAE 
- ” Li + 2,90 % L 
à chaud ou à froid: ——— h. Simplement laminées à 
— À. Simplement jlarminés à chaud chaud et décapées (°)...... < 
de décapés (°) I CS. 
me apés (°)...... ensiesepée C.S.: 9 D % CAE 
+ 2,00 % CAE ——— €. Simplement laminées à der mt 
— C, Plaqués, revêlus ou autrement froid, même  décapées, 
_ traités à la surface : d'une épaisseur : 
en CR, —_———7?, De moins de 3 miili- 
meer aques : ; ER soso ocvere 
— — — — 1. Laminés à chaud (e)..… cs CS. 
spl ” ; ; + 2,50 % CAE 
Ex 73-13. .|Tüôles de fer ou d'acier laminées à | * 7” °* —— — €. Pollen, plaques, revélnes où 





chaud ou à froid: 
— A. Tô'es dites « magnétiques » (°).. 


— B. Autres tôles: 
— — 1. Simplement laminées à chaud, 
non. #Ctapées. (°)......,,.0... 


— — Il. Simplement laminées à chaud 
0 PSORSNSESEER 


— — III. Simplement laminées à froid, 
même décapées : 

——— bb. De 2 millimètres inclus à 
3 millimètres excius (°)..... 


— — — C. De 0,50 millimèlire inclus à 
2 millimètres exclus (°).... 


——— 4. De moins de 0,50 milli- 
CU SPP + 


— — IV. Simplement lustrées, polies 
ou glacées (e)......,... 5e 


— — V. Plaquées, revêtues ou autre- 
ment traitées à la surface (°).. 


— — VI, Autrement façonnées ou ou- 

vrées : 

—— — a. Simplement découpées de 
forme autre que carrée ou 
rectangulaire : 

—— — — 3, Autres: 

_——— —— D'une résistance au milli- 
mètre carré de moins 
de 56  kilogrammes, 
d'une épaisseur de 
5 millimètres ou plus 
et d'une largeur de 
1,50 m ou plus (°).... 





CS. 
+2,50 % CAE 


C.S 

+ 2,50% CAE 
À. 4 

+ 2,50 % CAE 
cs 

+ 2,50 % CAE 
CS. 

+ 2,50 % CAE 
CS. 

+ 2,50 % CAE 
CS. 

+ 2,50 % CAE 
CS. 

+ 2,50 % CAE 
4. À 


+ 2,50 % CAE 











autrement traitées à la sur- 
EnOD LÉPL savessoon crosses 


Autrement faconnées ou 
ouvrées : 

— — — — ]. Simplement découpées de 
forme autre que carrée ou 
rectangulaire (°) .....,. se 


— — —— (à 


— B. Aciers alliés: 

— — B, I]. Aciers alliés communément 

appelés « aciers alliés de 

construction »: 

Lingots, blooms, billettes, 
brames, largets : 

——— — h, AulIres (%h.sss..ssssssss 


msi as sé 


— — — Iil. Ebauches en rouleaux pour 
tôles; larges plats (°)....... 
— — — IV. Barres (y compris le fil 
machine et les barres 
creuses pour le forage des 
mines) et profilés : 
———— b, Simplement laminés ou 
filés à chaud (°)......., ve 


— — — V, Feyillards: 
— — — — à, Simplement Jaminés à 
chaud, même décapés (°). 


— — —— €. Plaqués, revêlus ou autre- 
ment traités à la surface : 

_———— L Simplement plaqués: 

_————— Laminés à chaud (°). 


—— — VI. TOles: 
— — — — à, Tôles dites « magnéli- 
ques » (0)...ssssssuse …. 





CS. 
+2,50 % CAE 


L 


CS. 
+2,50 % CAE 


CS. 
+2,50 % CAE 


CS. 
+ 2,50 % CAE 


C.S. 
+ 2,50 % CAE 


4 À 
+ 2,50 % CAE 


CS. 
+ 2,50 % LAE 


CA, 
+ 2,00 % CAE 
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DURE? DÉSIGNATION DES PRODUITS ch dode-S2r DÉSIGNATION DES PRODUITS de talrioés 
du tarif. | ouverte. du tarif. ouverte, 
Ex 2-15 — — — — b. Autres tôles: Ex 33-16. Eléments de voies ferrées, en fer ou en 
er, mp 1. Simpiement jaminces acier: rails, contre-rails, aiguilles, 
à chand, non déca- pointes de cœur, croisements et 
4, ORNE an À. 1 changements de voies, tringles 
+ 2,50 % CAE d’aiguiiage, crémaillères,  traver- 
__——— — 2. Simp:ement laminées ses, éclisses, seiles d’assise, pla- 
à chand ét  déca ques de serrage, plaques et barres 
7. CN ANT EE cs. d'écartement pour Ja pose ou la 
+ 2,50 % CAE fixation des ras: 
————— 3. Simn'ement laminées — À, Rais: - 
à froid, même déca- — — Autres: 
pées, d’une épaisseur : _— — — a, Neufs (0)... RARE 4 CS. 
_————— De moins de 3 milli- + 2,50 % CAE 
mètres (°).......... CS. + ns D USS668:...:.. Ne TETE Néant. 
+ 2,90 % CAE — B. Contire-raiis (°)............ déreooe 42 + 
————— 4. Poiies, plaquées, revé- 219 2 
tues ou emher trai- — D, Traverses (°).......... CRM SS  d CS. E 
tées à la surface (°).. CS. + 2,90 % CAE 
+ 2,50 % CAE Ex 73-21 À. | Constructions, mêmes incomplètes, as- 
———— 5. Autrement façonnées semblées ou non, et parties de cons- 
on ouvrées : truclions en fonte; tôles, feuillards, 
_————— Simp'ement découpées barres, profiés, tubes, elc., en fonte, 
de forme autre que préparés en vue de leur utilisation 
carrée ou reclangu- dans la construction, à l'exclusion 
D sv cerise CA des objels d'ornement en fonte...... CS. 
+ 2,00 % CAE 73-29 A. Chaines de transmission en fonte, fer Le isa café 
— — — B 2. Autres aciers alliés: QU'APÉÈP. 55 ve do dt ass deco de ver eu re S.+9 
— — — J, Lingots, biooms, billettes, 73-31 D et E. | Punaises, pointes ou dents pour usages 
brames, large!s: industries .. (pour cardes, ouvreu- PI 
— ——— h, Autres (°)............ va CS. PU 0,1 Fe ee RETRO C.S.+5% ‘E 
2,50 % CAE Ex 72-32 D. |Auires articles de boulonnerie et de L 
— — — II. Ebauches en rouleaux pour visserie : écrous à freinage interne... | C.S.+5 % CAE 
tô:es; larges plats (°)......, C.S. 73-33, Aiguilles à coudre à Ja main, crochets, 
é - + 2,50 % CAE # broches, passe-cordonnets, passe-la- 
— — — IV, Barres (y compris Je fil cets et articles smilaires pour effec- 
machine et les barres creu- tuer à la main des travaux de cou- 
ses pour Je forage des ture, de broderie, de filet ou de 
mines) et profiics: tapisserie, poincons à broder, ébau- 
— — — — b, Simp'ement laminés ou chés ou finis, en fer ou en acier..... | C.S.+5% CAE 
flés à chaud (°).......... # CS. 73-31. Epingles autres que de parure, en fer 
+ 2,90 % CAE ou en acier, y compris les épingles à 
— — — V. Feuillard: cheveux, ondulateurs et similaires... | C.S.+5 % CAE 
— — = — 9, Simplement leminés à 73-35 C. Ressorts spiraux en fer ou en acier... CS. +9 % CAE 
chaud, même décapés (°). C.S. Ex 73-31. Radiateurs et éléments de radiateurs, , 
; V + 2,50 % CAE en fonte, fer ou acler...............: C.S.+5 % CAE 
mme Pique routes où 88: Ex 73-38. | Articles de ménage, d'hygiène et d’éco- 
ou traités à Ja sur- nomie domestique et leurs parties, 
SUPACG: dre en fonte, fer ou acier, à l'exception 
PALAIS 4) I. Simpiement plaqués : N des objets d'ornement, des embau- 
__————— Laminés à chaud (°). nn. chôirs et tendeurs métalliques pour 
PRES + 2,90 % CAE CHABOSUPES. costs PERRET CS.+5 % CAE 
Lo EE à Tèles, dites « magnéti- 73-39. Paille de fer ou d'acier; éponges, tor- 
tiques » (oh... CS. chons, gants et articles similaires 
, u +2,50 % CAE pour le récurage, le polissage et usa- 
— — — — b. Autres tôles: | bars ges analogues, en fer ou en acier... | C.S.+5 % CAE 
ne 13-10 F. Boites à poudre ou à fards (poudriers), 





— = en me 


+. Simplement Jaminées 
à chaud, non déca- 
pées :(e).....ecsess.ss 


2, Simplement Jamintes 
à chaud et  déca- 


3. Simplement laminées 
à froid, méême- déca- 
pées, d’une épaisseur: 

— De moins de 3 milli- 

mètres (°)..::..:..; 


4. Polies, plaquées, revéc- 
tues ou autrement trai- 
tées à la surface (°).. 


5. Autrement façonnées 

ou ouvrées: 

— Simplement découpées 
de forme autre que 
carrée ou reclangu- 
laire (°)......... …. 











CS. 


CS. 
+ 2,50 % CAE 








T3-@ G. 
3-10 H. 
Ex 73-40 J. 





bonbonnières, éluis à cigarettes, 
boîtes de poche et articles similaires, 
OO CARRE 88 2 poor 
Etuis à lunettes et similaires... PP 


Eiuis à fards et similaires........ cv 
— Accessoires pour lignes de transport 
de force et lignes de traction (pin- 

ces de suspension, griffes d’amar- 
rage, aiguillages, palonniers, etc.). 
Mattes de cuivre; cuivre brut; déchets 
et débris de CUiVre..........ssssssue. 


Cupro-alliages ........ CS PENTIER 


Barres, profilés et fils de section pleine, 

en cuivre: 

— En cuivre non allié: 

— — Simplement laminés, filés, étirés, 

tréfilés, etc., même écroûtés Losce 

— — Autres: 

— —- — Dorés ou argentés et autres, à 
l'exception .des traits, faux 
traits et lames destinés à la 
fabrication des tissus lamés, 
de passementerie, de galons 





et d'ornements... 


C.S.+5 % CAE 
C.S.+5 % CAE 
C.S.+5 % CAE 


C.S.+5 % CAE 


Néant, 
Néant, 


C.S. 


C.S. 
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ES ? 
‘ J S DROITS 
rond DÉSIGNATION DES PRODUITS oh iérhrhest PURES DÉSIGNATION DES PRODUITS 
du tarif. ouverte. du tarif. ouverte. 
74-03 A — — — Dorés ou argentés et autres: Ex 31-13. Chaines de transmission en cuivre.... | C.S, +5 % CAE 
(suite). traits, faux traits et lames Ex 4-11. Punaisés en CMVPRs.. sc sssosooosoo0ee C.S.+5 % CAE 
sin Bale os pr gén << dog Ex 74-19, Ecrous à freinage mterne, en cuivre.. | C.S.+5 % CAE 
terie, de galons et d'orne- | Ex 73-16. Ressorts spiraux en suivre sons es C.S.+5 % CAE 
ments ...... sesesossssssses | C.S.+5% CAE 71-18. Articles de r<nage, d'hygièhe et d’éca- 
: : nomie domestique ei leurs parlies 
713 B. — En cuivre allié à 10 p. 1400 oy plus en cuirs RS Pan nr Mia C.S.+5 % CAE 
de zinc, avec ou sans autres 1 RS 
0 7 RME séétes.s slilees C.S. 71-19 B Autres ouvrages en cuivre repris aux 
. : à 74-19 E numéros ci-contre, à l’exceplion des 
7:06 C. — En auires alliages de cuivre, à l'ex- etex 7419 F.| agrales pour courroies de t'ansinis- 
ception des trails, faux traits el siun on de transnort et des protec- 
lames destinés à la fabrication de teurs et lerrures pour chaussures... | C.S.+5 % CAE 


tissus lamés, de passementerie, de 


galons et d'ornements, dorés ou :501 À à C.]Maltes, speiss et autres produits inter- 


médiaires de la métallurgie du nic- 


argentés ....... Lobs os ven 008 6e S ‘ : is 
— En ter alliages de cuivre: traits — ke;; nickel brut; déchets et débris ide 
4 ickel, allié * Néant. 
faux traïts et lames destinés à la de DIeRE, Sue es troie 
fabrication des tissus lames, de Ex 75402. Barres, profilés et fs de section p'eine, 
passementerie, de galons et d'or- en nickel non a:lié ou a:lié de man- » 
nements, dorés ou argentés...... C.S.+5 % CAE ŒANÈSE, 5. rospdoos ot dose ss ee Ncant,. 


Ex 75-02 B. | Barres, fl!s et profiés de section pleine 
en alijages de nickel, contenant pus 
de 10 p. 100 et moins de 50 p. 1400 de 


Ex 71-01. Tôles, planches, feuilles et bandes en 
cuivre, d’une épaisseur de plus de 
0,15 mm, à l'exception des Mere de 


oye CRIVER,..,...0 dan eco doit ep CS. nickel: traits, faux-traits el lames 
103 Dtsdléet LE destinés à la fabrication de tissus 
Ex 71-01. Plaques de foyer en cuivre........... « Néant, lamés, de passementerie, de ga'onst é 
Feuilles et bandes minces en cuivre et d'ornements dorés ou argentés... | C.S.+5 % CAE 
(même gaufrées, découpées, perfo- Ex 75-03 A. | Feuilles et bandes minces, d’une épais- 


rées, revêlues, imprimées ou fixées seur de 0,05 mm ou moins, en 
sur papier, carton, matières plas- alliages de nickel contenant plus de 
tiques artificielles ou supports si- 10 p. 109 et moins de 50 p. 400 de 
milaires), d'une épaisseur. de nickel: traits, faux-traits et lames 
0,15 mm ou moins (Support non destinés à la fabrication de tissus 
compris) : lnmés, de passementerie, de galons 




















Ex 5% À. | — En cuivre non allié: CO PS PR ARR | C-S.+5 % CAE 
_— — Feuilles el bandes minces d'une Ex 55-09 A. | Feuilles et bandes minces, d'une épais- 
épaisseur de 0% 1m ou seur de 0,05 mm ou moins, en 
moins, non fixées sur papier, a'iages de nickel contenant 50 p. 100 , 
| carton, matières plastiques OM M Æ TT SM CPR Néant. 
ou supports similaires : ÿ 503 B. Poudres et paillettes de nickel........ Néant. 
| — — — Laquées, gommées, colorices, 59h À à e RSA A 
imprimées, dorées, argentées, Ex 59-01 A. Tubes, tuyaux et barres creuses en 
| eic., à l'exception des traits, alliages de nickel contenant o0 p. 100 dé 
faux traits et lames destinés ou pus ONU étre fa rosé dis SCant, 
à la fabrication de tissws Ex 79-%. Anodes pour nickelage, cou'ées, lumi- 
| lamnés, de passementerie, de nées ou oblenues par é'ectrolrse 
galons et d'’ornements ... Néant. brutes ou ouvrées, aulres que celes 
— — — Laquées, gommées, coloriées, présentées sous forme de tôies, plan- 
Hnprimées, dorées, argen- ches, feubles et bandes..........…. .. NGant. 
tées, elc.: traits, faux traits Ouvrages en nicke:: 
l ge destinés : la re 4 Ex 75-06 PB. | — Ressorts sniraux......... évcséioot ECS 
calion de tissus lamés, de ns. en 52 E de hs : ne ,# 

* Ex 79-06 C. | — Ecrous à freinage interne.......... MS 4.8 * CAE 
passementerie, de galons et Ex 7708 : s es 5 si nd 
d'anenents C.S.+5% CAE 790% D. — Arliles de ménage, d'hygiène et 

— — Feuilles et bandes minces d'une d'économie dormnestique............ C.S.+5 % CAE 
épaisseur de 0.05 mm exclus à Ex 7506 E. | — Arlicles d'économie professisnnele ; 
OR. TR IRC; so. oe CS. étuis à Innetles et égimilitaires; 
7:05 BL |— En cuivre allié à 10 p. 100 ou plus boites à poudre et à fards (pour 
de zinc, ave: où sans autres d'iers), bonbonn'ères, éluis à ciga- 
métaux, d’une épaisseur : relles, coffrets à bijoux, boîtes de 
Lu 4 he e ” ic'ez «si n Î + À smic 
— — de 0,05 MM où MOINS............ éant — OU BEUNIeS MMS; étuis 
— — de 0,05 mm exclus à 0.15 mm ards et simhaires.............. C.S.+5% CAE 
| 7 CERF RENE C.S. Ex 7601 |Feuïles et bandes minces, en aïumi- 
et : . . i N I B iss , .) | 05 
11-05 C. — En autres alliages de cuivre, d’une pig Sc re épaisseur de 0,05 mm} xs 
épaisseur : Roy COLLE EEECREEEEEEEEEEEEE C.S.+5 % CAE 
— — de 0,05 mm où moins... Néant. Arusles € ménage, d'hygiène et: d'éco- 
| — — de 0,05 min exclus à 0,15 in nome domestique, et leurs par 
inclus CS ties, en aluminium : 
4 Poudres et paillettes de cuivre : 76-15 B. — Pailles, éponges, torhons, gants et 
as i lès simiaires m le récu- 
71-06 A. — Pour la fabrication de couleurs, en ee le 2e TE gs À 2 
de. : À Loue 2 14 DLL u- Là 
NULS cuivre allié ou non.......,....…. C.S.  . .|C.S.+59 
74 k un VS » 
’ à Autres RETENIR ES EE PE TR EST Néant. Ex 76-15 C. |— Autres, à l'exception des embau- 
74-07 A à C. Tubes c«: tuyaux et barres creuses en choirs et tendeurs métalliques 
CMINTE soso senesesssessesseses CS. pour chaussures........... PORC .. | C.S.+5 X CAE 
73-10. Câbles, cordages, tresses et similaires, Autres ouvrages en aluminium: 
en fils de cuivre, à l’exrlusion des Ex 7G 5 S 45% CAE 
à ue L CE de Ex 76-16 D. | — Ecrous à freinage interne. ...... . LS. +9 % C/ 
solés pour l’électr ÿ Le CS. “Ré 5 ns 
NPRRTE) F. liés pour lélectricilé 6-16 E. — Epinges à piquer: éping'es à de 
Ex 74-11 A. Toile continue ou sans fin en fils de S . veux, bigoudie, ondulateurs et 
DT solennel sc eus so c00e oder E to. +3 S'CAE simi!aires  ,.......ssscsooosecoosee | C:S.+5 % CAB 
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NUMEROS Er , ï 
ou DÉSIGNATION DES PRODUITS Te” vuurnos DÉSIGNATION DES PRODUITS pe 1 v” 
. 6. 
76-16 F. — Boîtes à poudres et fards (poudriers) ; 81-08 F Parties et pièces détachées autres que 
bonbonnières, éiuis à cigarettes, r celles visées en A ci-dessus 4 C & +5 CAE 
boiles de poche et articles simi- 81-09 Rouleaux | Compresseurs à ropuision De C 
lairés non galdés......,.,:.....:.. C.S.+5 % CAE k mécanique ù cie C.S.+5 % CAE 
7646 G. | — Etuis à fards et similaires... 1. | C.S.+5 % CAE 8:10 B, C. | Pompes, moto-pompes et turbo-pompes pot isches 
Ex 76-16 IT. | — Chaînes de transmission; ressorts DFE. Get ag Me te ge gear. 
vs 0 mé » F, ? pour liquides, y compris les pomp?s 
ri "1 om ge à ur dl non mécaniques et les pompes dis- 
‘aires, gainés ; ne naiels: 
accessoires pour lignes de trans- re rc Ms 206 C4 C.S,4+5 % CAE 
port de force et lignes de trac- Ex 81-11. Pompes, moto-pompes et turbo-pompes ue 
tion; arlic:es d'économie pr'ofes- à air et à vide; compresseurs moto- 
sionnelle .............,............ C.S.+5 % CAE compresseurs et turbo-compresseurs 
78-02. ee prolilés de section pleine, rs d'air et d’autres gaz; générateurs à 
NS ie dec 26 TES .S. i : il imi- 

Ex 73-06 B. | Articles de ménage, d'hygiène et d’éco- + en e à rlnes US SOS À 
nomie domestique et professionnelle bras, à air et à vide................ C.S.+5 % CAE 
et leurs pièces détachées, en plomb. | C.S.+5 % CAE 81-12 et 84-12. | Groupes pour le conditionnement de 

AE À TOO EURE nr miser ss evit ose Néant. l’air; brûleurs et foyers automa- 
79-04 A. Tubes et tuyaux (y compris leurs ébau- tiques repris aux numéros ci-contre Îc S.+5% CAE 
ches) et barres creuses en zinc...... Néant. Fours industriels ou de laboratoires. à 
79-05. Gouttières, failages, lucarnes et autres l'exclusion des fours électriques 
hace faconnés, en zinc, pour le du n° 85-11: S 
LT ET PEN ONE ECS CREER T UN Néant. 1-14 A. — Fours de ciicherie................... S.+5 

Ex 79-06. Articles de ferronnerie en zinc; articles s. os C. | — Autres, à l'exception des tuyères et hrs 
de ménage, d'hygiène et d'économie des tympes EEE ETETEILESITTIELELITIELLT C.S.+5% CAE 
domestique et professionnelle el Ex 84-14 D. | — Parties et pièces détachées, à i 
leurs pièces détachées en zine....... C.S.+5 % CAE l'exceplion des parties et pièces 

CUS AL. ET PINION ENNIENENTENENNNRERER Néant. délachées de tuyères et de tympes. | C.S.+5 % CAE 
80-05 A. Tubes et tuyaux (y compris leurs ébau- 81-15. Matériel, machines et appareils pour 
ches), barres creuses, en étain... Néant. la production du froid, à équipement 
Ouvrages en étain: éiectrique où autre...........s......s C.S.+9 % CAE 
80-06 B. — Articles de ménage, d'hygiène, d'éco- Ex 81-f6. Calandres et laminoirs, autres que les 
nomie domestique et leurs parties. | C.S.+5 % CAE laminoirs à métaux et les machines 
Ex 80-06 C. | — Autres à l'exception des mesures de à laminer le verre; cylindres pour 
RE re ene érs EE C.S.+5% CAE ces machines, à l’exceplion des ou- 
Tungstène (Wolfram), brut ou ouvré: vrages en glucinium ou ses alliages. | C.S.+5 % CAE 
Ex. 81-01 A. | — Brut: Ex 81-17 B | Appareils et dispositifs, repris aux nu- 
I és ne ds ad re Néant. à E. méros ci-contre, à l'exception des 
— — Autre à l'exception des barres non apparei!s et dispositifs pour cokeries 
dorer nee Néant. et usines à gaz, leurs parties et 
x 81-01 D. | — Ressorts spiraux.................. ... | C.S.+5 % CAE pièces détachées...................... C.S.+5 % CAE 
Molybdène brut ou ouvré : Ex 84-18. Machines et apparelis <centrifuges; 
Ex 8102 4. |— Brut à l'exception des barres non appareils pour la filtration ou l’épu- 
. I AR EL eee Néant. ration des liquides ou des gaz, à 
81-02 F. — Ouvrages en molybdène, y compris l'exception des condenseurs et des 
« les tubes et tuyaux..............…. Néant. appareils d'épuration des eaux domes- « 
81-04 A. td: NAN TETE A Néant. tiques ........... ELLES EPEEEE EEE TELE C.S.+5 % CAE 
81-01: B. CORRE mod otés ds code dits odee Néant. ne nn vd ppemhe repris _ numéro 
RSC. [Cobalt cnssssssnsessse | CS. +5 % CAE D Me 
x 81 rap Néant. ueter ou 
BOF. nes PAR IE OA: EP PES C sa50 tt 85-20 D mo les tabacs et allumettes... | C.S.+3 % CAE 
82-01 à 82-04 G | Outillage: articles de coutellerie et | C.S.+5 % CAE Pr dtises rence bee: C.S.+5% CAE 
Se 11 à eg table, en mélaux com- Ex 81-21 Machines et appareï!s repris au numéro 
. s, repris aux numéros ci-contre. ci-contre, à l'exception des extinc 
83-01, 83-02 | Ouvrages en métaux communs, repris teurs chargés ? e a = E 
et 63-05. aux numéros ci-contre................ C.S.+5 % CAE Ex 8422 A. | Monte-charge, ascenseurs, desc enseurs PETER 
83-06 A. Médailles obtenues par la frappe, en et skips: 
; Métaux COMMUNS. .--...ssesmers ù Néant. — A fonctionnement électrique... | C.S.+5 % CAE 
Ex 83-07 DB. | Appareils à source lumineuse Sec. — Parties et pièces délachées....,.... | © S.4+5% GAE 
trique, en mélaux communs, équi- Ex 8:-% DB. | Treuils et cabestans: 
pés électriquement................... C.S.+5 % CAE — Autres: 
83-09 à 83-11. | Ouvrages en métaux communs, repris UC da DTLEELEEEE EEE EEE CADRE 
uméros ci-contre.............. | C.S.+5 / eco 2 ge M a ur On CRE 
sk Fun : ros sg PRE C.S.+5 % CAE 85-22 C. |Cries et vérins.....….....sssesssee se e C.S.+5% CAE 
43 B. nérateurs d'acétylène et générateurs " 81-22 D. Palans et moufles, présentés isolément 
SIMIIAITES sscossssssssssesvesetersnnss | C.S.+5 % CAE ou avec leurs appareils de levage... | C.S.+5% CAE 
84-05 B. Turbines ......ssssossssssossooserscoss À C.S.+5 % CAE Ex 84-2 E. | Grues automobiles, sur chenilles ou 
81-05 C. Parties et pièces détachées............ | C.S.+5 % CAE CRE PR ions ce nhbo cop é 200 e à oo C.S.+5 % CAE 
84-06. Moteurs à explosion ou à combustion 812 G. |Bennes preneuses, grifles articulées, 
interne, à pistons.............. soeurs | C.S.+5 % CAE rer Er Are simi- 

Ex 81-07. Roues hydrauliques, turbines et autres en, Pc % gs. vrbbots CS.45% CAE 
machines motrices hydrauliques, y 91-22 J con: ee ad Ae EE fs CT CHUTES 
compris leurs régulateurs, à l'excep- « nn non nm nn sn nsmeses . -+3% nl 
tion des pivots et pivots butées à 81-22 M. AULPES .…..scooonooponosvosvepe sosvooives | C.S.4+35% CAE 
patin et à film................ cosvses | C.S.+5 % CAE 81-23 à 81-33. | Machines, appareils et engins, repris 

8-08 A. |Propulseurs à réaction, y compris les aux numéros ci-contre..…............ | C.S.+5% CAE 
dispositifs auxiliaires dits de « post 81-34 A. |Machines à fondre les caractères et à 
combustion » et autres accessoires et composer (linotypes, monotypes, in- 
pièces détachées....,....... cosovseses | C.S.+5 X CAE fortypes, Chi. vsane ve votanse ee C.S.+5 % CAE 

81-08 B. Turbines à gaz, y compris les turbo- 81-34 B. Machines à composer par procédé pho- 

DTOPUISQUTS secssssepennsenepenenesses | C.S.4+5 % CAE togrdphique ......sossoossssvonssesese | C.S.+5 % CAE 
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3 PASITS NUS DÉSIGNATION DES PRODUITS PENTIr 
du tarif. ouverte. du tarif. ouverts. 
84-31 C. Caractères el autres types mobiles pour id Ex 85-16. Appareils électriques de signalisation, 
pli te l'imprimerie ......5...s.cscoscoseoscee | C.S.4+% X CAE de sécurilé, de contrôle et de com- 

- . COS I HR NR IE hs sir 6 | CS. +5 S CAE mande pour voies ferrées et autres 
Ex 81-34 E. mn do ee Ben cat] age vw de D agree y com- 
rganes similai xceptio pris les ports et aérodromes: 
pierres lithographiques, des cylindres — Parties et pièces délachées d'appa- 
non gravés el des plaques plances reils é'ectriques de signalisation. . | C.S. 45% CAE 
ou BTEDÉES. cer. sssserensrerrreree C.S.+95 % CAE — Dispositifs de radiobalisage, radiogo- 
84-31 F. Pierres pr here préparées, même niométrie, radioguidage el simi- 
-avec écrilures Ou dessins......ss.see CS. couches dite «| C.S.+5 L CAE 
pr ph et coquilles UD She voeu C.S.+5 % CAE 85-17 à $55 2 | Machines et appareils électriques repris 
3 H. AULFES soso PTIT ELLIEIIIEE CC S.+9% CAE aux nos ci-contre RIRES. 1. a RER ReR C.S.4! 5 4 CAE 
81-35 à S4-42. | Machines, appareils, métiers, repris aux spl 85-24 à 85-28. | Parlies et pièces délachées pour ma 
numéros ci<ontre ue. PPPPETELTIILT C S.+5 % CAE chines et appareils électriques, repri- 
Laminoirs, trains de laminoirs el cylin- $ | ses aux nes ci-conire................. C.S. 45% CAE 
vod ‘de pere RAI 86-01 à 86-07. | Véhicules et malériel pour voies fer- 
Ex 84-44 A. | — Laminoirs et lrains de lamino:rs: L rées, repris aux nes ci-contre. ........ Néant. 
Ex 8144 B pag * 2 QT MA À Me déta ché aire +... | C.S.4+9 % CAE Tracteurs, y compris Jes tracteurs- 
pt . — Parue :eces iélacnces, d treuils : 
l'exception des parties et pièces 87-01 A. — Motoculteurs ......... brstsesese | C.S.+5% CAE 
8 ve gr a 5 pau pour la! SAS % CAE “+ - à — Tracteurs-treuils soso. Néant, 
è MIA FAUTS, Lde 9 7 g 1- Le < Autres : 
Ex 84-45. Machines-oulils pour le travail des — — À moteur à explosion ou à com- 
métaux et des carbures métalliques, bustion interne : 
aulres que celles des nos 84-49 et Tracteurs à chenilles 
= on Énlss æ Le. — — ‘ CLR ES à LOS DEEE L QE PP C.S.+9%! AE 
4 & l'exception des bancs à étirer _ — — Tracteurs à roues, à l'excen- 
S eines . C.S.,4+5 CAE tior des nt-trains trac- 
Ex 86. | Machines-outits reprises au ne ci-contre, | 7" *°? Be TT C.S +5% CAE 
gr D: yep hines pour le — — — Avant-trains tracteurs......... ‘ Néant. 
ROGUE Gore nserresepesose | CS. +5 % CAE — — A moteur électrique............., | C.S.+5% CA 
63-47 à 81-55. | Outils, machines-outils, machines el - — — À moteur su. | UT CRE re | PUR : 
PL EE den ni sd Voitures automobiles à tous moteurs, 
res S -C ss... | C LS CAE ; : »G PS > 
Ex 81-56. Machines et appareils, repris au n° ci- y délais P sai mn mg md "a Le ae 
contre, à l'exception des machines et (y compris les voilures de sport et 
sp pags À = rer ere sant + Pr. 87.02 À trolleybus) ou des marchandises 
ment de ia chaux et du plâtre, leurs péri — Voitures pour Je transport des per- 

, > , È | à far 
parties et pièces détachées et des ma- £7-02 B, 4 some pour le transport des sun ésnt, 
chines et appareils re les industries OL ET + ; 

chandises : 
CÉFTAMIQUES ....... 0.000. 09 ° PART ù C.S.+5% CAE PRES fndé ! dé 
Ex #19 A |} Machines, appareils et engins mécani- a re À Ce w Re 
à F. ques, non dénomimés ni compris ail- autre here Mn. des dues: 
leurs, à l'exception des mélangeurs mer biens shuttle- 
fixes et basculants pour la sidérurgie, LL met votes sétancel éant 
la fonderie, l’aciérie et la métaïlurgie ju ik iris à Seehelé @ digue SH 
el des machines et appareils pour <9- re 4 Porn CS 13%CAË 
keries et usines à gaz, leurs parties el pe Agde 5 crnérohgtet Mt MN ÎCe 23% CAR 
pièces délachées................. ess. | C.S.+5 % CAE e7( eee À PRO OU née se 08 ee à tes id-ds 
u S.+9 % L 7-03. Voitures automobiles à usages spé- 
81-59 I. Guves, bacs et autres récipents (y com . - 
pris les cuves et bacs d’électrolyse) ciaux, autres que pour le transport, en 
comportant des dispositifs mécani- Eu #0 proprement dit.........,....... ee | C.S.+5 % CAE 
ques C.S.+5 % CAE 126 * CADIROS sic sésééadossdcscccusseséibe .. | C.S.+5 % CAE 
Besson to st: M hab Mec ER A. # - us no 
81-59 J. Machines et appareils à poser les Ex ‘87-06 s Parties et équipeme ns de carrosserie. | C.S.+5 % CAE 
œillets, rivelts tubulaires, agrafes el | es : os roro dames 
articles SIMIAÏrES.. encres v. | C.S.+5 % CAE Chassis : At Nr” 
81-59 M à P. Machines, appareils et engins, repris — Organes de transmission TELE …… CS. +9 % CAE 
AUX NO8 CI-CONTE. . se senesssnese | CS. +5 % CAE 87-07 — Organes de suspension... tossreses | C.S.49 % CAE 
Ex 81-60 B. | Moules de clicherie....................,, | C.S.+5% CAE vd és Chariots de manutention automobiles à 
81-61, Articles de robinetterie el autres orga- EU leurs parties et pièces si 
nes similaires. ........................ | C.S.+5 % CAE e7 ACHÉES ..rsssssssssess ssssssesses | CS. +0 % C 
Ex 81-63 A. | Arbres de transmission, manivelles et 81-09 A Motocycles el vélocipèdes avec moteur 
vilebrequins : 87-10 auxi] iaire CPPREETELLET ELITE LLITITLLETTEET C.S.+5% CAE 
— Vilebrequins et arbres à cames... C.S. +5 % CAE 87 1 Vélocipèdes, sans moteur......... eus... | C.S. +0 % CAE 
, + ï Fauteuils et véhicules similaires avec 
Ex 81-64 B. | Jeux ou assorliments de joints de com- . Si mi À 9 
position différente, à l'exception des mécanisme de propulsion, spéciale- 
joints en tissus d'amiante CS.45% CAE ment construits pour être utilisés par 
F a ) “Hérriéiias : ; Fr nn sl sos «| C.S.+5% CAE 
85-01. te ge et Ex 8712, | Parties, pièces détachées et accessoires 
Qurs et convertiéseurs”stutiques, bo. des véhicules repris aux ne 87-09 à 
boue L'otiies de De , és :5x car 81-11 inclus, à l'exception des parties 
; LA AES. [us +9 ” CO 7 | RERO et RARE +. | C.S.+9 % CAE 
85-2 B à E. pere quo ge mandrins et 87-13, Voitures sans mécanisme de propulsion 
autres disposilifs magnétiques ou pour le transport des enfants et des 
A es M vs es - leurs parties et pièces déta- u 
, , à , 3 88-02 ONE éco. code 06e ...... C£. 5 % CAË 
riateurs de vitesse et freins électro- 8803 B Aérodynes, rotochutes........,.... CS 15% CAE 
magnétiques, têtes de levage électro- go |Parlies et pièces détachées d'aérodynes. | C.S. +5 % CAE 

; magnétiques ceneeeneeeeseenesessee ns CS. +5 % CAE d Parachutes et leurs parties, pièces déta- 

65-03 à 85-15. | Oulils, machines-outils et appareils élec- s chées et occessoires...........,...... | C.S.+5% CAE 
10 Ms dus Fons n°e ge à 5805, Catapultes et autres engins de lance- 
he ee Fm us Page mé 8 _ ment similaires; appareils au sol 
e ne ŒUi 2 € repris d'entraînement au vol; leurs parties 

DO BJ Be senssssssssssess | CS.+5 % CAE el pièces détachées... .....,.....ss. | C.S.+5 % CAE 
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HVRSEOS DÉSIGNATION DES PRODUITS ntnsntstqs NONRSS DÉSIGNATION DES PRODUITS DROITS 

du tarif. ouverte. de tarif. ouverts. 

89-01 A. Bateaux non repris ci-après: M-11 E, — Pierres gemmes ou synthétiques: 

— Bateaux pour la navigation mari- — — Pierres gemmes non montées ni 
er NE D Néant, D Limite meer à CS. 
89-061 B. — Bateaux pour la navigation inté- — — Pierres gemmes serties où mon 
rieure (lacs, canaux, rivières) PEROU ER ee STE C.S.+5 % CAE 
servant au transport des per- — — pierres synthéiques serties ou 
sonnes : non, MONIÉeS OÙ NOM. .......... C.S.+5 % CAE 
— — À propulsion mécanique.......... Néant. nA-uT — Porte-échappements, assemblés ou 
EME redonne eee se Néant, F2 MERE CEE. TON PPS PTE C.S.+5 % CAE 
— — Autres: N-H G. — Assorliments, pivotés ou non, pour 
— — — Bateaux de p'aisance ou de mouvements de montre, avec 
sport: échappement ............. cs. ve «| C.S.+5 CAE 
— — — — Canots démontabies à co- Ex 94-11 IF. | — Ressorts spiraux.............,........ C.S.+5% CAE 
que en caoulchouc, en 1-11 T. — Autres pièces, assemblées ou non... |C.S.+5% CAE 
cuir naiurel ou en succé- 9-01 à 9249, | Instruments de musique repris aux n°* 
danés de cuir, en tissus COS ete ts ed es NS. ve à C.S.+5% CAE 
caoutchoutés eu non, im- Ex 92-10. Parties, pièces détachées et accessoires 
permabhitisés où non, en d'instruments de musique; mwtro- 
matières plastiques artifi- nomes et diapasons de tout genre, à 
ciellés .................e. C.S.+5 % CAE l'exception des peaux de tambours.. | C.S.+5% CAE 
— — — — Autres: 92-11 et 92-12. | Appareils pour l'enregistrement et Ja 
——— — — Canals, canoës, périssoi- reproëuction du son, repris aux n° 
res, yoles, skiffs et af RME Re PR AUS C.S.+5 % CAE 
s.niiaires, en bois ou 92-13 A. Lecteurs de son et leurs pièces déta- 
CR à PCR E r D a NT COR RAR er EEE C.S.+5 % CAE 
+, me Autres (bateaux-loge- DAS 92-13 B. Dérouleurs de films, de rwbans, de ban- 
mets, elt:)........... Néant CON ON Os CESSE ER 7 C.S.+5 % CAE 
— — —Autres (bachots, barques, etc.). Néant. 2-13 C. Moteurs (mécaniques ou électriques) 

89-01 C. — Bateaux pour la navigation inté- ‘a an6e ACCESSOIRES... or nes ve 3 C.S.+5 % CAE 
rieure {laes, canaux, rivières) ser- 92-43 D. Aiguilles ou pointes................... C.S.+5 % CAE 
vant au transport des marchan- 92-43 E, Diamants, saphirs et autres pierres 
RS D ane era ns > à Néant gemmes ou synthétiques : 

89-02 à 89-05. | Remorqueurs, bateaux pour usages spé- ; — Non monlés.....,.......,............e CS 
ciaux et engins flottants divers, repris Ne LE se doemes stone ent CS.+5%C 
aux numéros ci-contre............... Néant 02-13 F. AN LL ele den mea ire do eus open à o à CSS % CAE 
90-01 à 90-13. | Instruments et appareils d'optique, de s 93-04 A. CT EE RENNES .|CS.+5% 0 re 
photographie et de cinématographie, Ex 9307 B. |} Bourres pour cartouches: en feutre... | C.S.+5 % C: 
; repris aux numéros ci-contre-........ C.S.+5 % CAE 94-02. Mobilier médieo-chirurgical; fauteuils 
Ex 90-11. Instruments et appareils de géodésie, de dentistes et similaires, avec dispo- 
de topographie, d'arpentage, de nivel- sitif mécanique d'orientation et d'éié- 
lement, de photogrammétrie et d’hy- vation; parties de ces objets........ +1 C.S.+5 % CAE 
drographie, de navigation, de météo- 91-03 A Meubles isothermes..........,.......... C.S. +5 % CAE 
rologie, d'hydrologie, de géophysique ; Sommiers, articies de literie et simi- 
boussoles, télémètres, à l'exception laires : 
des chaînes d’arpenteur........... | C.S.+5 % CAE Ex 94-04 C. | — Autres articles: 

90-15. Balances sensibles à un poids de 5 cg | — — Comportant des éléments chautf- 

- ou moins, avec Où Sans poids....... C.S.+5 % CAE fants électriques..….......,.,..., C.S. +5 4 CAE 

90-16 A. Instruments de dessin, de traçage et de Ex 95-01. ex | Pièces détachées de coutellerie et de 

RENTRER RE PRE RTS CS. +5 % CAE 95-02, ex 95-05, couverts à manche en matières repri- 
Ex 90-16 B. Machines, appareils et instruments de ex %5-04 et ex ses aux n°® Ci-COMIrE........sss.sesee C.S.+5 % CAE 
mesure, de vérification et de con- 95-05. 
trôle, non dénommés ni compris 9602 B. |Brosses à barbe........................ C.S.+5 % CAE 
ailleurs, et projecteurs de profils: 96-03 À, Têtes préparées pour brosses à barbe... |C.S.+5% CAE 
— Projecieurs de profils, comparateurs 96-05. yuppes. #0" Douggaites:; à. pentes : 0! à û 
On CL ion : C.S.4+5% CAE similaires, en toutes matières...... C.S.+3 % CAE 
— Pieds à coulisse, juges graduées, 97-01 à 97-08. Jouets repris aux Numéros ci-contre. . | C.S.+5 % CAE 
mesures à cadran et tous insiru- Articles pour jeux ds société: 
ments similaires gradués, pour 91-64 A. — Jeux à moteur ou à mouvement, 
mesure d’angles, de diamètres ou pour lieux publics.............. és C.S.+5 % CAF 
d'épaisseurs .............. sesssres | C.S.45% CAE DUR. LE EN EN Eee Aérètter- 
= Autres k à 91-44 €, — DIR M  J diem ds de ve C.S.+5 % CAE 
5 1, SORPRRENS PPT ER CN ARE CIS SEPT AN C.S.+5 % CAE 97-04 D, — Jeux de casinos ou de salon (rou- 
Ex 9-17. | Instruments et appareils pour la méde- lette, petits chevaux, etc.)......…., C.S.45% CAE 
cine, la chirurgie, l'art dentaire et 91-04 F. — Cartes à jouer, y compris les cartes 
l'art vétérinaire, y compris les appa- nee: He + |C.S.+5 % CAE 
reils d'électricité médicale et les 7-4 G. PT PP RER reg EN C.S. +5 % CAE 
appareils pour tests visuels, à l’ex- 97-05 Articles pour divertissements et pour 
ceplion des articies de chirurgie en à 97-07 D, OUT She car creer ed eshéser re C.S.+5 % CAE 
CA PR EN RP Et .…. | C.S.+5% CAE 9-01 B, Ouvrages divers repris aux numéros ci 
90-18 à 90-29. | Appareils et instruments médico-chirur- à 98-05 A. ss PAT ÉR VIS CPE En EAN C.S.+5 % CAE 
gicaux, machines et appareils de me- 98-06 à 98-08, | Ouvrages divers repris aux numéros ci- 
sure, de vériflkcation, de précision, Tes an lames fes Das co) C.S. +5 % CAE 
repris AUX N°% Ci-COMrE. ss | C.S. 45% CAE 98-C9 B, Pâtes à base de gélatine pour reproduc- 
91-01 à 91-10 | Horiogerie ..…............. cursssseseuses | C.S.45 % CAE ner à deu. vou Montrer do cpebt 
e + merie et usages similaires, même sur 
Autres fournitures d’horlogerie : support en papier ou en matières 

91-114 A — Ebauches de mouvements de mon- RAC RP PAT) ARS VS EU NET RE NT Néant, 
tres .......... LCELLEEEEEE erserese | C.S.+5 % CAE 9-10 à 98-16. | Ouvrages divers repris aux numéros ci- 

9111 B — Cadrans .......... sééosséos cossoteses | C.S.+5 LCAE RS SE, SR OUENIT LE à C.S.+5 % CAE 

N-11 C — Aiguilles ........... TS POI EC E A NET POREER + | C.S.+5 % CAE à 99-05 | Objets d'art, à Iecti t d'anti. “hé 

M-41 D. |— Pièces de rouage. savensraseree | C.S.+5% CAE || 901 5. et À en, de collection et, d'an se 
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Le ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat aux afiaires économiques et le secrélaire d'Etat au budget, 


Vu le décret n° 50-1261 du 6 octobre 1959 en son article 19; 
Vu les arrêtés d'application du 30 juin 1952 modifiés; 
Vu l’arrêté du 30 mars 1956, 


Arrètent : 


Art, fer. — La liste des marchandises visées par l'arrêté du 
30 mars 1956 est modifiée conformément aux dispositions de l'annexe 
du présent arrêlé, qui sont applicables aux affaires d'exportation en 
simp'e sorlie et de réexportation en suite d'admission temporaire 
après transformation qui feront l’objet de déclarations de douane, 
enregistrées à compler du 1° juillet 1956. 

Art. 2. — Le directeur du budget, le directeur général des douanes 
et droits indirects, le directeur général des impôts, le directeur de 
la comptabilité publique, le directeur des relations économiques exlé- 
rieures et le directeur général des prix et des enquêtes économiques 
sont chargés de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 21 mars 1956. 

Le ministre des ajlaires économiques æ& [inancières, 


PAUL RAMAOIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FitAPrl. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires 
JEAN MASSOUN, 





ANNEXE 


économiques, 


1. — £ont supprimés de ladite liste les marchandises suivantes. 





a 











QE  — 
NURSReS DÉSIGNATION DES PRODUITS seau Dale 
du tarif. ouverts. 
42-09. Pailles et balles de céréales, brutes, 
même Hachées...............53%b% 3 & CAE 
12-10 8. FOUIFARS .:... oo cvce sep 3 % CAE 
22-61. Moûts &@e raisin partiellement fermen- 
16s, même mutés autrement qu'à 
POIONE 11... HOT odidie cessosée C.S.+2,15 F 
par litre. 
2-05 A. Vins (autres que les vins de liqueur 
et assunilés et les vins mousseux) 
provenant exclusivement de la fer- 
mentation des raisins frais ou du 
jus de raisin frais..........é..u.ee ee C.S.+2,7 F 
par litre. 
Ex 2-% B. | Vins doux naturels (1)................ C.S.42,% F 
par litre. 
22-05 C. oO‘ ee Ver Ai C.S.+2,% F 
par litre. 
À AR, Le M AU C.S.+42,75 F 
23-01. Farines et poudres de viande et d'abats par litre. 
de poissons, de crustacés ou de mol- 
luzques, impropres à l'alimentation 
humaine; erelons...s..sssssssessossse C.£ +5 % CAE 
4 B. Eaux mères de salines el eau de mer. Ed 
25-18. Stéatite naturelle, brute, dégrossie ou 
simplement débitée par sciage; tale. C.S.+5 % 
25-27 Dolormie, brute, dégrossie ou simpte- 
ment débitée par sciage; dolomie, 
même fritlée ou caïicinéte; pisé 
de dolormie : 
— Dolomie friltée...................... CS. 
CODE Lits din nature 5640 die Néant. 
Ex 27-01 Combustibles minéraux repris aux nu- 
et ex 27-02. méros ci-contre, à l'exception des 
combustibles conditiannés pour gazo- 
genes: (9h... done coco sccossessne L CS. 
. +2,50 % CAE 
Ex 27-01 Combustibles minéraux repris aux nu- 
et ex 27-02. méros ci-contre, conditionnés pour 
gazogènes ..........e césloteissssts ee Néant. 
27-03. Tourbe (y compris la tourbe pour 
litière) et aggiomérés de tourbe... Néant. 
Ex 27-01 Cokes et semi-cokes de houille, de 
lignile ou de tourbe, à l'exception 
de ceux conditionnés pour gazo- 
CR M EX ST ge EU HEAR PSM LUE CS. 
+2,50 & CAE 
Ex 2741. Cokes et <semi-cokes de houille, de 
lignite ou de tourbe, condiiionnés 
Pour gazogènes..........ssesssuse Néant. 

















_— 
nunEnoS DÉSIGNATION DES PRODUITS prab hd 
du tarif. euverle. 
28-17 B. Hydroxyde de potassium (potasse caus- 
tique solide, lessives de potasse caus- 
te ne PRE SR TAN U S.+5 % CAE 
Ex 28-29 B. | Nitrates de polassium.................. C S.45 % CAE 
Ex 23-12 A. | Carbonate de potassium................ C.S.+5 % CAE 
Ex 29-2 D. | Diphénylamine et ses dérivés halogé- 
nés, sulfonés, nitrés, nitrosés ct keurs 
D a de EL one cé C.S.+5 % CAE 
Composés hétérocycliques, y compris 
les acides nucléiques : 
Ex 2%9-35 N. | — Autres: 
— — Thiodiphénylamine .............. C.S.+5% CAE 
Engrais minéraux ou chimiques phos- 
phatés : 
Ex 31 A. | — Superphosphates .................... C.S.+5 % CAE 
— Autres en vrac ou logés en embal- 
lages d'un poids brut de plus de 
D io NL se Néant, 
Engrais minéraux ou chimiques potas- 
siques : 
Ex 3104 | Engrais simples, à l'exception du 
chlorure de potassium autre que 
pour usage d'’engrais.............. C.S.+5% CAE 
32-07 G. HU PF EPERON ORNE EN +5 % CAE 
95-05 A. Dextrines, amidons et fécules solubles 
OÙ {4 ee NUE C.S. +5 % CAE 
73-01. Fontes {y compris les fontes Spiegel) 
brutes, en lingots, gueuses, siumons 
COR NT) SONO RENE CS. 
+2,50 % CAE 
7346. Fer et acier en massiaux, lingots ou 
ne ent ue 050 0 + à 
+2,50 % CAE 
Ex 73-01. Fer et acier en blooms, billettes, 
brames et largels; fer et acier 
simp'ement dégrossis par forgeage 
ou par martelage (ébauches de 
iorges) : 
— À. Blooms et bilettes: 
— — I. Laminés (°)........ partages se cs 
— B. Brames et largets: +2,50 % CAE 
et 0 A. ORAN 4 1 
+2,50 % CAE 
73-08. Ebauches en rouleaux pour tôles, en 
à NW. y …/}1 + CREUSE CE 
+9,50 % CAE 
73-09. Lerges plats, en fer ou en acier (°).... EX 
42,50 % CAE 
Ex 33-10. Barres en fer ou en acier, laminées ou 
filées à chaud ou forgées (y com- 
pris le fil machine) ; barres en fer 
ou en acier oblenues ou parache- 
vées à froid: barres creuses en 
acier pour le forage des mines: 
— À. Simplement laminées ou filées à 
eve LL PP LE PRE PEUR Te A À 
+2,50 % CAE 
— D. Plaquées ou ouvrées à la surface 
(polies, revêlues, etc.) : 
— — 1. Simplement plaquées: 
— — — à. Laminces à chaud (°)...... €.S. 
‘ + 2,50 % CAE 
Ex 73-11. Profilés en fer on en acier, laminés ou 
filés à chaud, forgés ou bien obte- 
nus ou pararhevés à froid: pal- 
planches en fer ou en acier, même 
percées ou faites d'éléments assern- 
dés : 
— À. Profilés: 
— — 1. Simplement laminés ou filés à 
CR Pine odéenéshonss cdèés CS. 
+2,50 % CAE 
— — IV. Plaqués ou ouvrés à la sur- 





face (polis, revêtus, ete.) : 
— — — à. Simplement plaqués: 
— — — — Î° Laminés à chaud (e).... 
— B. Palplanches (o) 


CEPFEELLTTILLLLLIT. 





CS. 
+2,59 % CAE 
CS. 


+2,50 &LAE 
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———————— _ 
NUMEROS félins ms db DROITS II. — Sont ajoutées à ladite liste les marchandises suivantes: 
du tarif. ds el Lu S ouverte. 
NUMEROS RER D or DROITS 
Ex 73-12. Feuillards en fer ou en acier, laminés de tarif. DÉSIGNATION DES PRODUITS éévéste 
à chaud ou à froid: + 4 
— A. Simplement laminés à chaud, 4 ÿ , 1 : 
IMÈME - dÉCATÉS (0) cesser CS. Ex 05-07 B, | Plumes, y compris les tuyaux et tiges 
+2,50 CAE C, D. de plumes, duvets, bruts............. Néant, 
— C. P'aqués, revêlus on autrement 12-09, Pailles et balles de céréales brute», 
trailés à la surface: it D  - ‘ … ÉRR PONTS EN ATEN TITRE NGant, 
— — V, Auires: 12-10 B,. Belleraves fourragères, rulabaga, raci- 
— — — à. Plaqués: nes fourragères ; foin, luzerne, 
Di: : e sainfoin, trèfle, choux fourragers, 
———— {1 Laminés à chaud (°) ÈS. ie lupin, vesces et autres produits 
+-,00 4 LAL fourragers similôires : 
Ex 1312. |Tôles de fer ou d'acier laminées à ee et 02:05; St tulle Néant, 
chaud ÿz à froid: xv 92 01. Moûts de raisin partiellement fermen- 
— A. Tôles dites « magnéliques » (°). € tés, même mutés autrement qu'à 
+2,50 %AE FONDS ses corse rate 5530 Néant 
— B. Autres tôles: ss As k : " 
_ ES 92-05 Vins de raisins frais, moûls de raisin 
— {1 € laminées à chaud, pi frais mutés à l'a!coo!................ Néant 
mn décapées (9) ........ ser À À ù ; 
non décances (°) 42,50 QCAE Ex 22-09 D. | Vins vinés et remontés................ Néant, 
— — II, Simplement laminées à chaud 23-01. Farines et poudres de viande el 
pt COCO). scacee soc + d'abats, de poissons, de crustacés el 
+ +2,50 % CAE de mollusques impropres à l'alimen- 
— — Ii, Simplement laminées à froii, laiion humaine, cretons..........,... Néant, 
même décapées: 95-01 B. Eaux-mères de saline et eau de mer... Néant, 
M ÉAUE ” RE agrsreu p ps . cs Ex 25-10 D. |Craies phosphatées...................... CS. 
maillimeires exc.us } es. de à 
Ÿ à +2,54 % CAE EX SITE, DONIRON susmenrsremreinenrensenees ose C.s 
—— — c. De 0,50 millimètre inclus à 25-18, Dolomie brule, dégrossie ou simplement 
2 miilimètres exclus (o) .…. es débilée par sillage; dolomie même 
, +2,90 X'CAE friltée ou calcinée ; pisé de dolomie..… Néant, 
——— pe “Phon de 0,50 milli- de 25.% B. RE EL less CS." 
:., 4: +2,50 % CAE 95-24, MR score rence 0 alto ee 58 CS. 
— — IV, Simplement lustnées, polies 95-31 A. Rat tsar era cavencepe C.S. 
ou glacées (°) ...... Nr ete sh « sed Ex 97-01 |Combustibles minéraux repris aux 
V. Plaqué a +20 % € et ex 27-P. numéros ci-contre, à l'exception des 
— — V. Plaquées, revélues ou autre- . combustibles condiiionnés pour gazo- 
ment traitées à la surface (°). CS. gènes (°) ; cs 
+2,50 X CAE è copsa Dlpas sersreeerernse ones , S. 
— — VI, Autrement façonnées où ou- Ex 2701 Combustibles minéraux repris aux 
; vrées : et ex 27-02. a ci-contre conditionnés pour 
x 1 CRRODONOS 65705. door seche te Néant 
MRPHÉC Ave per» or orage 8 pe 9748. Tourbe (y compris la tourbe pour 
rectangulaire : lilière) et agglomérés de tourbe TELLE Néant, 
4 Ex 27-04. Cokes et semi-cokes de houil'e, de 
— — — — 3. Autres: lignite ou de tourbe à l’exceplion ae 
_—_———— D'une résistance au mil- ceux conditionnés pour gazogènes (°). C.S. 
lirnètre carré de moins Ex 97-04. Cokes el semi-cokes de houille, de 
_ Fa De gr a lignite ou de tourbe conditionnés pour 
une épaisseur de » gazogènes ........ résnrsdhh cévu Ses à £ 
millimètres ou plus el Ex °8-29 B. | Nitrale de polassium, à usage d'engrais. | ts re 
d'une largeur de 1,50 ab | Pré. SA Co C.S.+5 % CAR 
mêtre ou plus {)..... CS. Ex 3102 A. |Engrais minéraux ou chimiques phos- 
+2,50 % CAT phatés : 
P —_ d >) S J osphales é 
Ex 73-16 Eléments de voies ferrées, en fer Autres que superphosphales, en vrac 
M dr 1 . ou logés en emballages d'un poids 
ou en acier: rails, €Conire-raiis, brut de plus de 25 kg ” 
aiguilles, pointes de cœur, croise- re ue) Seh 4461 PÈRE Néant, 
ments et changements de voies, 10-03. Caoutchouc régénéré.............., ce Néant. 
tringles d'aiguiliage, crémailères, 40-01. Déchets, rognures et poudre de caont- 
traverses, celisses, scles d'assise, chouc non durci, débris d'ouvrages 
plaques de serrage, plaques el en caoutchouc exclusivement udilisa- 
barres d'écarlement pour la ose bies pour la récupération du caout- 
où la fixation des rails: CU Los cs dote de den she s à dd vs Néant. 
— A. Rails: 10-15 B. Caoutchouc durci en masses, en pla- 
ANR ques, en feuilles ou bandes, en 
à bâtons, en profilés on en tubes, dé- 
— — — 4. Neufs (9) .....5.0..000.00 cs. . chets, poudres cl débris de caout- 
+2,50 % CAE chouc durci: 
— — — b. Usagés se... Néant. — Déchets, poudres et débris... dubse Néant, 
— B. Contre-rails (°) ..........,...,.. CS. 69-04 A. Briques de construction en terre com- 
+2,90 % VAE OT EPP Lee EN NNNSEUE CS. 
EE nt +2 pont 73-01, Fontes brutes, en lingols, gueuses, sau- 
sus ” mons Ou masses (°).................. CS. 
65-24 à 85-28.| Parlies et pièces délachées pour ma- 73-01. Grenailles de fonte, de fer ou d'acier, 
chines el appareils électriques, re-7 même concassées ou Calibrées....,... Css. 
prises aux numéros ci-contre .......|C.3.45 % CAE 13-06, Fer et acier en massiaux, lingols ou 
CS. 














masses (2)... ..… RREEELELEILLILEL ET 
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L IME 0 S 
PE DÉSIGNATION DES PRODUITS Re EE Monge qu DÉSIGNATION DES PRODUITS pr ds à ds 
du tarif. ouverte. du tarif ouverts. 
73-07, Fer et acier en blooms, billettes, bra- 73-13, Tôles de fer ou d'acier laminées à 
mes et largets; fer et acier simple- chaud on à froid: 
ment dégrossis par forgeage ou par — A. Tôles dites « magnéiiques » (°). CS. 
martelage : — B. Autres tôles: 
— A. Blooms et billettes: — — ], Simplement lamintes à chaud, 
cd eco cases C.S. non décapées (°)............... CS. 
— IL. Forgés.......... Looneo treseritels C.S. — — II. Simplement laminées à chaud 
— B. Brames et largets: : et décapées (°)............s0 CL 
— — L Laminés (9)... ss CS. — — III, Simplement laminées à froid 
md Us II)" 1 POESIE CS. mème décapées : 
— C. Ebauches de forge...............…. CS. — — — à. De 3 mm ou plus .......... C.S. 
— — — b. De 2 mm inclus à 3 mm 
73-08. Ebauches en rouleaux pour tôles, en DR MR. cet mines és 9 CS. 
CCHON OX ©.) PROS ERA CS. — — — ©. De 0,5 mm inclus à 2 mm 
F exclus (Miss séos sobosqeses CS. 
73-09. Larges plats, en fer ou en acier (°)..….. CS. — — — dd. De moins de 0,50 mm (+). C.S. 
? ; — — 1V. Simolement lustrées, poiies ou 
73-10, Barres en fer ou en acier, laminées ou RS NU 5 L C.S 
filées à chaud ou forgées; barres — — V. Plaquées, revètues. ou autre- ? 
en fer ou en acier obtenues ou ment traitées à la surface: 
parachevées à froid; barres creu- — — — à. Argentées, dorées ou plati 
2 : acier pour le forage des LOT PHARE RE" .. CS. 
unes : — — — b, Fmaillées (°).............., CS. 
— À. Simplement laminées ou filées à — — — c. Etamfes (0°) ................ C.S.+2,5°,CAR 
COR Le soosoo sense co ges 09e e C.S — — — d. Zinguées ou plomhèes (°).!C.S.+25%CAE 
— B. Simplement forgées............ CS. SE dr me L one nt grertess CS. 
2 x st + AU ‘me aconnees JU- 
— C. Simplement obtenues ou parache- vr + SRE 
Ke + ga , | h = 
#6 7 pa RAP PENNR C.S. — — — a. Simplement découpées de 
— D. Plaquées ou ouvrées à la surface: forme autre que carrée ou 
|— — I. Simplement plaquées: rectangulaire : 
— —— à. Laminées ou filées à chaud — — — — Î. Argentées, dorées, plati 
as RER à D. pe EPL Er Li CS. NES ses. DEREEELEELEE C.S. 
: — — — — ?, Emaillées ............... C.S 
— — — b. Obtenues ou parachevées à Lu S Autres: — 
PRE ET ce C.S BUTS Dent — - 5" 
LE ER AR LENS Se — — — — — D'une résistance au mm° 
m —— Hi AUReS 05. out oo se 22e …. CS. de moins de 36 kg, 
« + - bee d'une épaisseur de 
73-11. Profilés en fer ou en acier, laminés ou 5 mm ou plus et d'une 
lilés à chaud, forgés, ou bien obte- largeur de 150 m ou 
nus ou parachevés à froid; pal- | pus (ess. Admin à cs 
planches en fer ou en acier, même SR … CS. 
ù » € : ï "AA & ; ‘ , …_....... . 13e 
pe À . ou faites d'élément: — — — b. Perforées, cintrées, embou- 
assemblés : : ties, ciselées, gravées, guillo- 
— À. Profilés: , chées et autres, à l'exclusion 
— — I. Simplement laminés'ou filés à des tôles façonnées par lami- j 
chaud. (2)... sossosooséseospeee CS. é. nage de srnnnnnnes sens C.S. 
— —-JT, Simplément forgés......:..... CS. 73-14. Fils de fer ou d acier nus ou revêlus à 
à l'exceplion des fs isolés pour l'élec- 
— — I. Simplement tenus. ou para- DS: PE cs 
chevés à ‘froid::..::...... ivogée PE. 73-16 Hémeñts ‘4 6 male “wait le ont nt 
"AU, 'nis de oies ICrTrées €eI ‘Tr Oo! 
— — IV. Plaqués où ouvrés à la ‘sur- acier: ‘ n bu: 
face: — A. Rails: 
— — — à. Simplement plaqué: — — |. Conducleurs de courant, avec 
— —— — 10, Larninés ou filés à , parte en métal non ferreux. CS. 
chaud {ets sise cesse ‘. CS — — ]l. Auïres: 
— — — — 2e, Obterus ou parachevés re — — — a. Neufs (°)......,.......,,... CS. 
PR NCA REERT APR C.sS — — 7 b. Usagés ...................., Néant, 
* = B. Contre-rails (o)......:.......2.25 CR 
OR ce TPE PCM ENITETT CS. PE rt rer À D ne CS 
— B. Palplanches (°).................. CS. — D, TrAVErSCS (Oh. ceencer cesse me: CS. 
à x Ç — E. Eclisses et selles d'assise......... C.S. 
73-12, Feuillards en fer ou ex acier, laminés CT 7": CS. 
“bsud do 'à tro: Li À PS NT NEC 
À. . : nat à 13-17. lubes ét tuyaux en fonte.............. CS. 
— À. Simplement laminés à chaud “3 A8 2e FE GRAS PP LÉ CHR CS 
même décapés (°).… DT Do) A CS. Li -10, 4 ET iuva ss en jer ou en acier.... gas 
— B. Simplement laminés à froid même es SonOnLtes Eté dhe dis à» à en: 
décapés .................,... .... CS. 76-01. Aluminium brut, déchets et débris 
‘at , H juur 
Far C. Plaqués revélus ou autrement L PP CS. 
traités à la surface : 18-01 À. SSP ER Sr Enr C.S. 
— — I. Argentés, dorés ou plalinés CS. 78-01 B. Déchets et débris de plomb....... re Néant, 
— — Il. Emaillés. .......:.. Love see .. CS. 85-24 à 85-28. | Parties et pièces détachées pour machi. 
_— — V, Autres: nes et appareiis électriques reprises 
— — — à. Simplement plaqués: aux numéros ci-contre, à l'exception 
: 1o Laminés à chaud (+) CS des é'ectrodes en graphite artificiel 
.[—— — — sin sàc ju (°)... S. pour fours électriques et pour électro- 
— —— — 2° Laminés à froid ........ cs. DUR 2° DU... | C.S.+5 % CAE 
— — — À, Auires ...sssseessseresse cs. Ex 85-24 B. | Electrodes en graphite arlificiel pour | 
— D. Autrement façonnés ou ouvrés... C.S. fours électriques et pour é'ectrolyse.…. Néant, 
—————….….…..……………… …_.…_…_.…….….……______.…——— = —_____—_— 7 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Conditions de délivrance du certificat de matelot qualifié. 





Le.sou3-secrélaire d'Etat à la marine marchande, 


Vu la loi du 13 &:cmbre 192% portant code du travail maritime 
et noiamincnt son ariicie 116 sur le carülivcat d'apprentissage mari- 
lime; 

Vu Ja loi du 17 décembre 1926 portant code disciplinaire et pénal 
de la marine marcaande et nosaminent son urlicte 24: 

Vu la loi du 29 juillet #%0 autorisant !a ralification de la conven- 
tion n° 74 du bureau international du travail concernant les cerii- 
ficats de capacité de matlclot qualifié ; 

Vu le décret no 51-502 du 10 mai 19354 et nolamment son arti:le 41 
sur le cerlificut d'aptitude de canolier breveté; 

Vu l'arrêté du 3 septembre 1954, porlan! condilions de délivrance 
du ceriifical de imatelot qualifé, 


Arrêle : 


Arf. 17, — Xul ne peut êlre inseril au rôle d'équipage d'un 
navire de commerce sous la déncrminalion de male:ot quaifié s’il 
n'est tiluiaire du ceriili:at du mème nom. 


Art: 3. — Le certificat de maté!ot qualifié peut élre délivré, sans 
examen, par l’adimiuistraieur de f'inscriplion tnarilime, chef du 
Quartier dim'nalriculalion, aux marins tilulaises du certificat d'ap- 

rentissage marilime totalisant soixante mois de navigalion, dont 

énte-six au service du pont à bord d'une naiire de commerce. 


Art. 3. — Il péut être délivré, après examen, aux marins: 

4o Agés de vingt-cinry AnS au moins réunissant soixante mois de 
navigation, dont quarante-huit en qualité de matclot à bord de 
navires de commer-e armés au long cours où au cabolage; 

20 Agés de vingt-huit ans au moins réunissant soixante mois de 
navigalion, dont quarante-huit en qualilé de malelot à Lord de 
navires de “ommerce autres que ceux visés à l'alinéa précédent. 


Art. 4, — L'examen prévu à l'articie précédent est subi devant 
un inspesleur de ja navigation et du travail maritimes (ou dans 
les départements d'outre-mer devant le fonctionnaire qui en rem- 
pli les fonctions), 

L'inspecteur de la navigation et du travail marilimes peut se faire 
assisle! par un ou plusieurs anaitres d'équipage eux-mêmes tilu- 
laires du certificat de matelot qualifié réunissant qualre années de 
fonction, ou par des ineirucleurs de manœuvre en service dans une 
- école d'apprentissage maritime. 

L'examen peut avoir lieu à bord ou en tout antre lieu permettant 
de procéder aisément aux épreuves de maielolage el notamment 
dans les écoles d'apprentissage rnarilime. 


Art, 5. — Tout candidat à l'examen de malelot qualifié adresse 
. Sa demande au chef de son quartier d'inscriplion maritime. 

Après avoir vérilié que les conditions exigées pour se présenter 
. à l'examen sont remplies, le chef de quartier d'inimatricufation du 

Inarin retourne la demande à l'intéressé en y menlionnant son 
accord ou les motifs du rejet. 

Muni de l'ac:ord du chef de son quartier d'immatriculation, le 
candidat dépose sa demande aupres de son capilaine qui en saisit 
l'inspecieur de la ravigation du port où l'examen aura lieu. 

Les capitaines des navires de commerce peuvent présenter eux- 
mères, aves l'accord des intéressés et sous réserve que ces der- 
niers fournissent les justificalions ci-dessus énoncées, les candida- 
tures des marins faisant partie de l'équipage du navire qu'ils com- 
mandent, qui leur. parailraient susceplibles de subir avec succès 
les épreuves de l'examen. 

Sons réserve. des ju:tifications prévues à l'alinéa {7 du présent 
articie, les marins non embarqués désirant oblenir le certilicat de 
Imalelot qualifié peuvent faire acte de candidalure dire ‘lement 
auprès du chef du quarlier le plus proche de Jeur résidence, Ce 
dernier leur lixera en temps opperlun le ïieu et la date des épreuves. 

Art. 6. — L'examen porle sur les malières suivantes: 

Matelolage. ' 
Timonerie et canotage. 
Atnarrage el mouillage des navires. 
Chargement et entretien du navire. 
Sécurité à bord et services de surveillance, 
Le yrograrame en esi donné cu annexe au présent arrêté. 


Art. 7, — Les marins qui, à la date du 7 mars 1952, élaient litu- 
laires du certilicat d'aptitude de canolier breveté prévu par l'ar- 
ti:le 207 du décret du 1 septembre 1954 alors en vigueur ou qui 
en sont devenus titulaires dans le délai de deux ans à partir de 
celle dale, peuvent, en le demandant à l'administrateur, chef de 
leur quartier d'immmatriculatian, recevoir le certificat de malelot 
qualilié sans examen, dès qu'iis alteignent: 


L'âge de nee ans s’ils réunissent soixente mois de naviga- 
tion, dont quarante-huit en qualité de Inalélot à bord de navires 
dé commerce artmés au long cours ou au cabotage: 

L'âge de vingt-huit ans s'ils réunissent soixante mois de naviga- 
tion, dont quarantt-huit en qualité de maleloi à bord de navires 
autres que ceux visés à l'alinéa précédent. 


nié 











—_— 


Art, 8 — L'adininistrateur de l'inscription maritime, chef da 
quartier où ont heu les épreuves, delivrera le certificat de malclot 
aualifié. JE en informera le chef. du quartier d'immatricuiation du 
marin et en fera mention au livre! professinnnei de l'intéressé, 

Au cas où le certificat ne pourrait être délivré avant lé départ 
en voyage du rnarin, l'inspecteur de la navigalion est autorisé à 
délivrer une alteslalion provisoire de succès. ; 

Art. 9. — L'arrèlé du 3 septembre 1954 est abrogé. 

Fait à Paris, le 29 rmars 1956. 

ROGER DUVEAU. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 





Services extérieurs. 





Par arrété :en date du 2% mars 1956. M. Bartoli (Toussainf, 
vérilicateur technique titulaire de fre classe, 4 échelon, admis 
à l'exainen professionnel pour l'accès an grade d'ingémieur, est 
nommé ingénieur lilulaire de {re classe, 1er échelon, à compler du 
4ec unars 1956. 





Par arrèté en date du 27 mars 1956, la démission de M. Doucet 
(Jean', agent principal titulaire, % échelon, placé en position 
de service détaché depuis le 17 mai 1933 auprès de la préfecture 
du Rhône, est acceptée à compter du 17 mai 1956. 





Par arrêté en date du 28 mars 1956, M. Vivien (Marcel), réviseur 
principal titulaire, atleint par la limite d'âge, est admis à faire 
valoir ses druits à la retraile à compter du 1° avril 1966. 








NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 








Décret du 24 février 1956. portant naturalisation, réintégration, men- 
tion d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet collec- 
tif attaché à l’acquisition par leurs parents de la nationalité fran- 
çaise, francisation de noms, autorisation de perdre la nationalité 
française et admission au statut métropolitain. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires sociales et du secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population, 

Vu l'ordonnance du 19 oc!'obre 195 portant code de la nalionalilé 
francaise, ensemble les texles sur l’acquisilion et la perle de Ja 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés et 
l'attribulion du statut métropolilain, 


Décrèle : 

Art. 4er, — Sont naturalisés Français: 

ABDELLAIT BEN SAID, douar Allal Ben Ba (Maroc), 00-0025, - 
16168 x 55—67. 

ACCORSI (Riccardo), Regiolo (Italie), 11-07-99. — 44217 x 55—75. 

ACCORST, nés CATELLANT, Reggio en Emilie (Italie), 05-12-05. — 
14917 x 59—75. 

AGABABIAN (Sarkis), Sansoun (Turquie), 05-08-95. — 15595 x 55—75, 

AGABABIAN, née KEVORKIAN, Constantinople (Turquie), 20-03-05. — 
15935 x 05—73. - 

AGUERA (Lazare), Moncada y Reixach (Espagne), 25-09-29, — 416399 
x 9—G1. 

AIM{ (Ivo', Fontevivo (Ilalie), 03-04-07. — 90724 x 18—75. 

ALBERTI, née ZEN, San Zenone Degli Ezzelini (Italie), 13-1228. — 
17028 > 55 — 31. 

ALBERTI (Giuseppe), Palu (falie), 07-10-27. — 17028 x 55—91. 

ALLIO, née BARRA, Paesana (Italie), 09-12-05. — 16251 x 55—13. 

ANDORRA (Raymond), Arabell y Ballesta (Espagne), 21-08-17. -— 
1619 x 53—66. 

ANGELOSANTO (Giuseppe), Saint-Elia Fiumerapido (Italie), 16-10-97, 
— 17068 x 15— 75. 

ANGELOSANTO, née TOMOLILLO, Saint-Elia Fiumerapido (Italie), 
10-03-99. — 17068 x 55—70. | 

ANGLES, née CIVIT, Blancalort (Espagne), 31-10-09. — 1915 x 55—32. 

ARIAS (Domingo), El Barraco (Espagne), 04-08-21. — 16253 x 55—393. 

ARMENTA, née MARTINEZ, Carthagène (Espagne), °290941. — 
15165 x 55— 69. 

ARMENTA (Raphaël), Séville (Espagne), 14-10-15. — 15165 x55—69. 

BABOT (Enrique), Eslahon (Espagne), 27-04-37. — 15877 x 55—63. 

BARDAJI (Manuel), Zaragoza (Espagne), 17-06-37. — 15944 x 55—94 
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BARUCIE (Albert), Sofia (Bulgarie), 20-04-35. — 15562 x 55—75. 
: BASSANI, née BOTTARI, Zero Branco (Italie), 22-05-07. — 6802 x 55 


Pile 
BASSANI (Guglielmo), Pequeri (Brésil), 25-0896. — 6862 x 59—71. 
BATTISTON, née PASQUALI, Mansue (Ilalie), 90-05-22. — 11700 x 55 


ds 


BATTISTON (Lino), 
BAYARRI (Olga), 
BAYARRI (Eugénie), Barcelone (Espagne), 
—61. 


Codroipo (Italie), 13-08-14. — 11700 x 55—32. 
Barcelone (Espagne), 21-10-25. — 17859 x 54—61. 
90-12-33. — 12858 x 54 


BEAMONTE (José), Jrurzun (Espagne), 28-06-05. — 15092 x 55—23. 

BEDNARCZYK (Bronislaw), Grebow (Pologne), 29-03-12, — 15195 x 55 
—15. 

BEDNARCZYK, née BINEK, Koscielna Wies (Pologne), 15-09-20. — 
45195 x 595—45. 

BEDROSSIAN (Boghos), 
ans © 

BEDROSSIAN, née GEUZIMIAN, Kulaya (Asie-Mineure), 12-09-12. — 
6108 x 53—79. 

BEGGIATO -(Lino), Albeltone tIlalie)}, 06-07-24. — 10607 x 59—16. 

BELMONTE (Martin), Carboneras (Espagne), 21-11-33. — 15959x54 
—09. 


Smyrne (Asie-Mineure), 21-02-01. — 6198 x 53 


BENEDE (Mariano), Araguas del Solano ! (Espagne), 01-09-09. — 12927 
x 21—65 
BEORCHIA (Alberico), Lauco (Italie), 05-11-14. — 12999 x 55—(9. 
BEORCIHIA, née MENEGON, Lauco (lialie), 20 01-18. — 12993 x 55—09. 
BERTOLINI (Jean), Bibbiano (Italie), 30-01-96. — 15173 x 35—69. 
BERTON (Domenico), Loria (Italie), 29-08-25, — 9197 x 55—36. 
BERTON, née CREMASCO, Loria (Italie), 01-01-27. — rpm 
BETTAREL (Augusta), Fregona (llalie}, 01-0833 — 2310 x 59—82. 
BETTIN {Agostino)}, Ormelle (Ilalie), 03-11-00. — 1#115 x o9—31. 
BETTIN, née BUTTIGNOL, Oderzo (ltalie}, 12-08-06. — 141117 x 29—91. 
BEZZON (Uugo), Vicenza (Italie), 19-10-21, — 598 x 50—N, 
PASGE, née STEFANUTTI, Farasabina (llalie', 06-09-34. — 16175 x 00 
BLASCO (Benjamin), Caspe (Espagne), 23-06-28, — 11739 x 99—11. 
BLASZKA (Jefim), Radzymin Pologne), 03-08-%6. — 11101 x 53—35. 
BOCCA (Edoardo), Turin (Italie), 22-11-02, — 11721 x 33—13. 
BOCCA, née ééries ge Notre-Dame-de-Mesage (Isère), 16-06-07. — 
11721 x 33— 43 , 
- gr cit (Dagmar), Duisburg (Allemagne), 02-09-53. — 16293 x 35 
BOIX (Bernard), Sueca (Espagne), 17-06-33. — 10294 x 55—13. 
BOLINCIIES (Esteban), Requena (Espagne), 10-12-17, — 15952 x 595—01. 
BON (Luigi), Bevilacqua (ltalie}, 11-03-21, — 16295 x 55—13. 
BOROWSKA (Marianne), Wanne (Pologne), 02-02-15. — 11295 x 55—67. 
BORZUMATO Francesco), Cassino (ltalie), 16-10-06. — 11960 x 53—69. 
ne “js. née NARDONE, Cassino (Ilalie), 30-09-08. — 11900 x 53 
7, 
BOTTEGA (Primo), Levico (Italie), 05-09-22, — 15197 x o1— 17. 
pote + (Silvano), San Dona de Piave (Ilalie), 19-01-31. — 10222 x 55 


BROUSSILOVSKY (Léon), Karkow (Russie), 20-03-20, — 13902 x 29—575. 
BRUGNOXE (Rosaire), Tunis, 02-05-29, — 11799 x 59—55. 

BRUXO Rosario), San Calaldo (Ilaïie}, 03-01-21, — 15159 x 55—90, 

a Ye née GAROFALO, San Cata,do {llaiie)}, 07-08-13. — 15155 x 55 


BRUNORO (Anlonio), Campo San Marlino (Ilalie), 01-09-17. — 15:66 
x 35— 17 


BRUNORO, née BRESSAN, Fonlanafreda (Ialie}, 23-06-22. — 15166 x 55 


œmbie 
BUDYNEK (Broni<law), Brudzew (Pologne), 27-03-02. — 15822 x 55—54. 
BUDYNEK, née DEBIK, Brudzew (Pologne), 27-09-08, — 15822 x 55—54, 
CALCATELLI (Romolo), Arcevia (Italie), 21-01-35. — 135193 x 55—57. 
CAMACARIS (Antoine), Milos (Grèce), 08-10-13. — 16999 x 53— 12, 
CANPANELLA. {Léonard\, Tunis, 21-07-25, — 32909 x 11—93. 
CAMPIONE {Joseph}, Burgio (Ilalie), 18-08-32, — 15672 x 55—01. 
CANDIL (Moïse), E1 Barraco (Espagne), 07-02-22, — 13192 x 55—39. 
CANO (Enrique), Gaua (Espagne), 05-11-33. — pu 


ven sonate: née SANDRETTO, Sallo (lalie), 09-23. — 15535 x 35 


CANTAMESSA (Ange:0), Gromo !{Ilalie), 
CANZONERI (André), Prizzi (Italie), 18- 10-2 21. — 8183 x 55—71. 
CARUSO (Antonio), Arpino (Italie\, 14-12-96. — 15081 x 55—51. 
De ju (Alonso), Mulhouse (Haut-Rhin), 49-12-14, — 41117 x 55 


29-10-04 — 15555 x 35—73. 








CATOIRE {Camille}, Waziers (Nord), 01-01-16. — 11013 x 95—51. 
CHIARA (Théodore), Oderzo (Itaiie), 13-03-01. — 25007 x 39—55 
CIHIARA, née QUERIN, Piavon (Italie), 17-03-08. — 25007 x 33—75. 
CIVERA (François), Torres (Espagne), 27-10-03. — 13389 x 59—12 
COLOGNESE (Geiindo), Arcole (Italie), 20-08-20, — 16214 x 59—78, 
COLOGNESE, née DALLA (Costa), Bussolengo (Italie), 28-11-28, 
16214 x 55—78. 
COLOMER (Magdalena), 
31. — 11200 x 55—31. 
COLONNA (Carmine\, Scerni (Italie), 15-06-35. — 15164 x 99—57. 
CORTESE (Cesar), Montagnana (lialie), 28-11-03. — 15102 x 59—33. 
CORTESE, née BELLINA, Venzone {Italie\, 09-10-12. — 15102 x 50—73 
CORTINON\IS (Palmo), Bracca di Costa Serina (llalie)}, 05-01-03, — 
16100 x 55—05. 
CORTINAVIS, née 
16100 x 59—415. 
CRAVINHO (Jose), Loule Portugal), 26-08-23, — 17380 x o1—63. 
CREXPI (Jose), Pollensa (Espagne). 25-01-37, — 17219 x 5509. 
CRESPOLINI (Pierre), Bergamo (Italie, 11-07-09. — 16171 x 55—35. 
D'ALELIO (Roch), Bisenti (Malie}, 15-02-20, — 2920 x 50—64. 
DA SILVA (José), Sao Martinhos de Monsul (Portugal), 28-12-03, — 
Go) x 22— (09. 





San Baudilio de Llobregat (Espagne, 30-05- 


> PICCOLI, Bracca di Costa Serina (Itaiie), 25-09-08, — 


DA SILVA, née PIMENTA, Monte (Portugal), 28-04-16. — 6529 x 52—09, 
DALMAU (Alberto), Barcelone (Espagne), 09-05-28, — 15163 x 55—409, 
DEMONTI (Alfonso), Valdisotto (Italie', 30-09-10, — 57995 x 501. 
DEMONTI, née BEDOGNE, Valdisotto (laliel, 17-12-12, — 7305 x 50 —01, 
DIAZ (Fidel), Almonacid (Espagne), 24-04-31. — 17249 x 09—9. 
DIAZ (Rafael), Calanas (Espagne), 14-07-23. — 9392 x 51-13. 


DIEZ (Maria de las Nieves), Pacheco 02-08-19, — 
46211 x 595— 92, 

DIEREDIHIAN  (Bagdassar), 
7051 x 55—09, 


(Espagne), 


Brousse (Asie mineure), 08-12-07, 


DUDZIAK, née ROGASIK, Herne (Allemagne), 06-12-13. — 529 x 6—42. 
PUPZIAK (Julien), JIamborn (Allemagne), 07-02-53. — 590 x 09—42. 


DUPZIAK, née 2001-18. — 


5930 x 55—12, 
DUDZIAK (Francois), Iamborn (Allernagne}), 20-05-10. — 529 x 50—42, 


KROSZEK, Czestochowo (Pologne), 


PUDZINSKI (Slanislas), Bielsk (Pologne), 22-12-19, — 16205 x 35—99, 
ESPINOLA (Salvador), Alanis (Espagne}, 01-08-19, — 6878 x 55—06. 


FABREGAT (Antonio\, Barcelone (Espagne), 11-11-24. — 9911 x 55—34. 
FEDORETZ (Jean), Jaslo (Pologne), 26-11-19, — 27345 x 18—14. 
FEDORETZ, née DZYGRYNIUK, Sadzawska (Pologne), 14-02-23, — 


27340 x 18—14. 


FEDUNYSZ\N (Stanislawa), Podkamien (Pologne), (07-11-27, — 
15005 x 59—79. 

FELISA (Viilorio)}, Milan (alie), 18-12-05, — 7057 x 52—79. 

Re, née DOMINGUEZ, Mäzagan (Maroc), 04-06-28, — 
1915 x: “—95. 

FERRANDIZ (Gabriel), Casablanca (Maroc\, 27-02-23. — 14915 x 55—95. 

FERRARINI (Angelo), Pavullo (Italie), 22-09-02. — 16215 x 55—13, 


FERRARINI, née VENTURELLI, Lama Mocogno (Italie), 23-06-02, — 


16215 x 55—13 


FERRE (Pierre\, Emarese (Italie), 15-05-23, — 153122 x 55—98. 

FLORES, née GALLISA, Pont-des-Moulins (Espagne), 15-03-10, — 
1029 X: D0—93. 

FLORES (Francois), Mojakar (Espagne), 29-03-95. — 10439 x o5—93, 

FLORES (Pablo), Badalona (Espagne), 06-08-34. — 17390 x —94. 

FREUND (Berl, Przysietnice (Pologne, 25-02-05. — 6506 x 55—69, 

nd 9 = AN, née HAUZER, Backo CGradiste (Yougoslavie), 09-11-05, — 
jo 2, D. 

FRIEDMAN (Nicolas), Gyongycs (Iongrie), 11-12-97. — 391% x 17—75, 

GAGGIOLI, née MENCHI, Pisloia fialie), 16-01-09, — 14271 x 55—81, 

GAGGIOLI (Aleandro\, Pistoia (Italie), 01-09-95, — 14274 x 55—81, 


GALINO, née ANGOY, 
11392 x 59—12, 
GALINO (Felix), 
14292 x 55—12. 
GARCIA (Francisco), 
GARCIA (Roque), 
2909 x 50—81. 
GAWRON (Hans), Bad Bramstadt (Allemagne), 04-06-32. — 539 x 56—86. 
GERONAZZO (Louisi, Valdobbiadene (Italie), 20-10-87, — 14965 x 55—57, 
GIHION (Americo), Camposampiero (Italie), 27-05-03, — 16344 x 55—68, 


GIION, né2 CATTACIN, Waldkirch (Allemagne), 411-0606 — 
16311 x 55—68. - 


Castejon de Valdesna (Espagne), 13-11-17, — 


Torres de Berrellen (Espagne), 30-10-15. — 


Valence (Espagne), 12-01-12, — 16364 x 55—16. 
Cortes de la Frontera (Espagne), 14-07-14. — 


GIBERT, née COROMINAS, Castello de Ampurias (Espagne), 18-12-47, 
— 1529 x o1—G6. 
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> wi Castello de Amipurias (Espagne), 05-0309. — US "OO < (Nicolas), Trilisi (Ruspel, 20-09-27. — 10374x 55. 
jé x9 —66 —13 
RE Pi), Bérgkamen (Allemagne), 22-05-44 — KIK Uoze), Szyszkow (Pologne). 97-02-10. — 16161 x 35-51. 
x9 Fin FR 
KIK, née TRZECIAK, Zalacze Male (Pologne), 29-02-11. — 1x9 
GIERTYCI, née KAMINSKI, Gelsenkirchen  Horst . (Allemgne), —$1. Re PRE TOUR, RE ie ES PR 
RARES — En Er 0] J 0 
Pot < A 1 ot: Dodtiqui d Re dc KISCINSKI (Joseph), Osiek (Pologne), 22-01-11. — 11281 x 35—78. 
NE 262 spagne), 52. — 1108 x5— KISCINSKI, née : ILETNAR, Przedzel (Polog 18-04-23. — 142 
ne" “= sl Cervera del Maestré (Espagne), 05-04-36. — "1. Panel de dia 
126 52— 
Me, KLFIMAN (Willy), le Caire (Egypte), 19-07-18. — 7626 x 55—75. 
ICE (Gustave), Garben (Allemagne), 19-09-07. — 13192 x 50—55 KOLP (Henri), Berlin (Allemagne), 11-08-07. — 17159 x 55—57. 
GNIDULA (Jean), Ignatowka (Pologne), 01-08-37. — 16234 x 55—77. KOSC (Michel), Huldno (Pologne), 03-09-13. — 45934 x 55—25. 
Horsihausen (Allemagne), 20-10-65. — 13352 x 51 KOSC, née_JAREMA, Huldno (Pologne), 05-08-14. — 15921 x 55—95. 


GOGULSKI (Jean), 
—62. 

GOGULSKI, 
5142. 
GOLDSCHMIDT (Man'’red), 
43—12. 
GONZALEZ (Iliginio)}, Valdesate (Espagne), 28-09-23. — 10678 x 55—83. 

GOREZ (Pierre), Soignies (Belz pu 09-02-15. — 15924 x 5:—02. 

GRAU (Jean), Lyon (Rhône), 31-05-51. — 16956 x 55—34. 

GRODZ;:SKI (François), rss iè (Allemagne), ? 27-03-01. — 15565 
x 99— 62. 


née JARACZ, Dortmund (Allemagne), 09-04-10. — 13352 x 


Wurzen (Aliemagne), 01-06-24 — 30144 x 


GRODZ:=KI, née GAJEWSKI, Castrop (Allemagne), 03-03-12. — 15565 


x d9—62. 
GUASP (Pierre), Palma (Espagne), 16-11-10. — 16137 x 51—13. 
GUGINO (Vincenzo), Palerme (Italie), 10-04-85. — 8613 x 18— 78. 
GUILLAMON (José), Barcelone (Espagne), 21-10-35. — 14825 x 55—1% 


GWISZCZ (Karolina), Godova (Pologne), 22-06-10, — 13989 x 52—59. 
HAEDER (Emile), Wiesbaden (Allemagne), 17-07-11. — 4995 x 55—75. 
— 199x56 


= Gr (Ernst), Dresden (Allemagne), 10-02-29, 


HAGOP!IAN (Hagop), Nikomicha (Turquie), 12-08-21 — 16233 x 50—13. 
HANOKA (Samuel), le Caire (Egypte), 15-08-08. — 10179 x 53—79. 
HANOKA, née SEBEO, le Caire (Egypte), 07-06-17. — 


me = 0 (Franz), Montigny-le-Tiilcu! (Belgique), 
06 


HEN!CKE (Werner), Berlin (Allemagne), 15-08-22, 
HOFMANN (André), Hopferstadt (Allemagne}, 09-05-14. 


10179 x 59—75. 
28-02-36. — 15:91 


— 15221 x 55—73, 
— 15923 x 55 


HOKA (Joseph), Somogyseb (Hongrie), 20-01-95, — 11206 x 55—95, 
nee ci (Sebastian), Genalguacii (Espagne), 11-05-19, — 16398 x 55 
men 


em née BARROSO, Genaïguacil (Espagne), 06-01-29. — 16398 x 


— 16165 x 55—27. 
— 15081 x 55 


IBANEZ (Félix), Pampelune (Espagne), 09-07-17. 
se “HS (OIga), Kroupadernitzy (Russie), 15-09-07. 
— 49, 


INCIAUSTI (Isidro), Segura (Espagne), 29-10-11. — 15922 x 55—61. 
JADLONKA, née POGORZELSKA, Lazy (Pologne), 13-02-98. — 5827 x 50 


Te 
JADOUL (Paul), Ambresin (Belgique), 04-0201. — 15578 x 55—02. 
= née JADOUL, Saiïint-Trond& (Belgique), 04-01-05. — 15578 x 05 


JANOTT (Gustaw), Przychodzek (Pologne), 17-02-34. — 17318 x 59—57. 


JARANOWSKI, née MAJTA, Reims (Marne), 22-02-20, — 17398 x 55 
—02. 
Byalystok (Pologne), 01-12-19. — 16527 x 55 


en ga (Aleksander!, 
—59. 


JARCZAK, née WILK, Pogon (Pologne), 08-09-22 — 16527 x 55—59. 
JIMENEZ (Catalina), Mazarron (Espagne), 11-05-29 — 10779 x 53—47, 
JONAS (Serge), Moscou (Russie), 05-01-11. — 38823 x 15—78, 
JONAS, née ARIE, Alexandrie (Egypte), 07 09-05. — 28822 x 45—7%$. 
KABRANE, née CIIESSA, Sorso (Italie), 23-08-05. — 11277 x 55—93. 
nc ame née MAJCHRZAK, Gorka (Polügne}), 21-09-96. — 13936 x 
gs 
ue née UJAZDOWSKA, Zakroczyn (Pologne), 
x 19—75. 


KALMANCZAT (Lajos), Male Hyndice (Tchécoslovaquie), 22-09-01. — 
14737 x 55—78. 


KALMANCZAI, 

14737 x 50—78. 
KAMINSKI (Aloïs), Dortmund (Allemagne), 15-08-18. — 16:20 x 55—13. 
KARNER (Michael), Munich (Allemagne), 13-09-04. — 5669 x 55—11. 
SEULS, née VERCELLETO, Postua (Italie), 02-05-17. — 15898 x 59 


KAW KA (Léonard), Mogilno (Pologne), 23-09-28. — 15915 x 55—42. 
KERN (Antonin), Lomnice (Tchécoslovaquie), 06-08-22. — 11694 x 55 


—dLis 


12-07-04. 


née HAMAR, Kalasz (Tchécoslovaquie), 01-09-04. — 


— 17352 





KOSINSKI, née MACIOLAK, Boltrop (Pologne), 29-08-18. — 16928 x 
55-63. 

KRAMARCZYK, née PELESZCZAK, Sokola {Poiogne), 02-05-03. — 1321 
X 39— 72. 


KREMER (Hans), Koln Ehrenfeld (Allemagne), 26-67-23 

oo—92, 

KREMER (Herbert, 

KREWER (Joseph}, 
71. 


a 


. — 1591% 


Meggen (Allernagne), 10-05-18. — 15571 x 55—57. 
Volklingen (Allemagne), 02-10-21. 26156 x 418 


28-12-27. — 26136 x 18 


KREWER, née LECKI, 


—1L 


Pabianice (Pologne), 


— 11571x55—59, 


11-08-14. — 


Werne (Allemagne), 06-11-06. 
Buer Erle (Allemagne), 


KULA (Léon), 
KULA, née WIECANKOWEKI, 
11878 x 22—09, 
LAMAZZL (Rodolphe), Vallorbe (Suisse), 23-02-11. — 15822 x 55—06. 
LAUREXS, née GOLLER, Beseno (Halie), 26-04-15. — 9518 x 55—17, 
LAWRENCE (frène}, Marigot Dominique, 24-05-11. — 1256 x 51—94. 
LEWIS (John), Cardiff (Angleterre), 17-01-20. — 12673 x 55—75. 
LINARES (José), San Vicente de Torello (Espagne), 29-03-01. 
X 22—841. ! 
LINOLI (Gabriel), Murazzano (Italie), 08-05-11. — 11873 x 55—06. 
LINOLI, née TEALDI, Mondovi (Ialie), 22-12-20, — 11873 x 50—06. 
LOKAJ (Stanislas), Niemey Jassienik (Pologne), 22-12-25. — 11283%x 
55—40? 


— 623 


LOKAJ, née WASIAK, Kranzlin Bei Neurupin (Allemagne), 08-09-21. 
— 11823 x 55—02. 

LONGOBARDI (Guillaume), Castel'ammare di Stabia (Ilalie), 15-06-19. 
— 195951 x 55—15. 

LOPEZ (Juan), Cordoba (Espagne), 17-06-06. — 17313 x 30—82, 

LOPEZ, née DELGADO, Palma del Rio (Espagne), 07-11-11. — 17313 x 
50—82 


LOSS (Carlo), 
LOZ0YO, née JARILLO, Valdelacasa (Espagne), 


dJ— 9. 
LOZOYO (Teodoro), Valdelacasa (Espagne), 06-05-19. — 11973 x 59—75, 


MAIORANA, née BARBATO, Ferryville (Tunisie), 19-10-28. — 15555 x: 


D9—96 


Cervo Ligure (Italie), 22-04-18, — 17119 x 55—09. 
06-06-21. — 14373x 


. — 159355 x 55—%6. 
15-01-15. — 13901 x55 


Tunis, 26-01-%6 
(Russie), 


MAIORANA (François), 
MALAYA (Nadia), Dniepropcirovsk 
— id, 
MANSUTTI, née TONIUTTI, Majano (Italie), 09-09-24. — 15515 x 55—78. 
MANSUTTI (Napoléon), Majano (Halie}, 16-01-22. — 15515 x 55—78. 
MARCHETTO (Dominique), Marseille (Bouches-du-Rhône), 11-07-14. — 
15951 x 55—15. 
MARCHETTO, née N 
MARIANI (Joseph), 
597 


19-02-25, — 15951 x 5513, 
— 12103» 


NARI, Gambasca (Italie), 
Morra de Sanctis (Italie), 01-03-13. 
t. 


MARIGO (Lino), Gorgo Al Monticano (Italie), 21-05-09. — 16618 x 55 


MARIGO, née COLLA, Salgareda (Italie), 01-01-13. — 16618 x 55—51, 

MARIN (Giovanni), Chions (Italie), 45-11-23, — 13514 x 52—391. 

MARTINS. (Maria), Caldas de Rainha (Portugal), 02-08-36. — 15072x 
55—89. 


MARTIN (Manuel), Alba de Tormes (Espagne), 02-11-17, — 1507%x 
99— 15. 
MARTIN (Julien), Sain{-Sébastièen (Espagne), 17-02-15. — 17117 x 55 
65. 


MARTINEZ (Domingo), Barcelone (Espagne), 12-10-29. — 4009x55 


—31. t 
MARTORANA, née TAMMURELLO, Calatañimi (Italie), 25-08-11. — 
341143 x 38—96. 
MARTORANA (Vincenzino), Bizerte (Tunisie), 10-11-00. — 31113x 38 


MASZTALERZ (Ryszard), Konin (Pologne), 12-07-26. — 12666 x 55—39. 


MATEO . (Antonio), Santa Maria de Huerta (Espagne), 19-10-16. — 
2238 x 01 —64, 
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MATTEI (Michèle), Cantagallo (Halie), 09-05-14. — 10026 x 5—13. 
MATTEI, née BENELLI, Canlagaïlo (Halie), 20-09-18. — 16026 x 55—13. 
MAZUR, née JURGA, Piotrkow Trybumalski (Pologne), 24-11-25. — 
21569 x #—03. 
MAZUR (Jozef), Cimolas (Pologne), 26-01-16, — 21509 x 50—03 
MAZZEI (Ernest. Michaud (Tunisie), 01-03-20. — 19985 x o0—96. 
MAZZEI, née OLIVA, Tunis, 02-07-27. — 19995 x 55—°6. 
MEDINA (Paul), Madrid (Espagne), 25-01-18. — 155814 x 55—03. 
MELCHERT (HelWnuth), Niederschopfheim (Allemagne), 06-1223. — 
7%1 x o1—57. 
MELOUA (Miriam), Koutais (Géorgie\, 05-08-03 — 
MELOUA, née BARNOVE, Tiflis (Géorgie), 21-11-13. — 
MENDLER (Peler}, Kula {Yougoslaviel, 31-01-21. — 16094 x 55 — 59. 
MIATTO (Ruggero), Casier (lialie), 15-03-11, — 16606 x 5—91, 
MIATTO, née CARRARETTO, Casier (aile), 25-09-19, — 16606 x 99—51. 
MISRACHI (Nissim), 1S-01-22,- — 9451 x o1—70. 


520 x 06—18. 
520 x 50— 78. 


lstambul (Furquie!, 


MOALLI (Angelo), Comabbio (Halie), 29-08-35. — 11659 x Do — 68. 

MONGINET, née KUCHCINSKA, Laskowice (Pologne}, 28-10-26. — 10991 
x 99—178. 

MORAGREGA (Miguel), Beccite (Espagne), 21-08-42, — 14821 x où—30. 

MORALES, née RALLO, Barcelone (Espagne), 26-01-29. — 15904 
Xe 13— 7). 

MORALES (Jacinto), Haria (Espagne), 23.07. 138. — 15504 x 55—79. 

MOSKALYK Nicolas), Pleszowice (Pologne), 28-05-23, — 7290 x 4—79. 

MUNOZ (Risal), Benlayo (Espagne), 15-09-53. — 14293 x 55—91. 

MUSIAL (Joseph), Oifinow (Pologne), 12-03-09, — 15296 x o5—86. 

aber = _nce PYTY PIW, Oleksyezi (Pologne), 21-0411. — 15796 

Do— 


27-12-36, — 17226 x 55— 73. 


28-03-08, — 12600 x 59— 77. 


MUZZOLINI (Marie), Bordighera (Halie), 


MYDRA (Stanisläas\, Lulera (Pologne), 


MYDRA, née DZUL, Milono (Pologne), 14-03-03, — 12650 x o5— 17. 

NACENTA (Antonio), Labala (Espagne), 18-01-23. — 19051 x 19—(09. 

NACEXTA, née CASTILLON, Barcelone (Espagne), 26-11-26, — 413071 
x vo—09, 

NADELSTUMPF (Franck), Filipovo (Yougoslavie), 15-08-25, — 12119 


x o9— 71. 
NOAECO (Rino), Taipana (lalie), 30-05-22, — 1652 x 55—68, 
NOACK {Charles}, Weisskeissel (Allemagne, 24-06-21. — 17090 x 55—10. 
NOVOA (Pedro), Barbadillo (Espagne), 26-12-10, — 16216 x 59—73. 
UE (Pedro), Palma de Majorque (Espagne), 15-05-23, — 1098 
X JU, 


CKON Es. Dereznia Majoanska (Pologne), 22-12-09, — 14380 
x 50— 18. 

OKON, née PORTKA, Dereznia Zagrod (Pologne), 20-12-11. — 14880 
x D0—1S. 

OLEINICZAK, née KUJAWA, Resse (Allemagne), 02-04-09, — 16828 
x 99—01. 

OLEJNIH :ZAK (Antoine), Wanne (Allemagne), 10-05-04. — 16828 
X 29—-01, 


COLOPIKIAN, née VALIDEYAN, Islamboul (Turquie), 00-00-02, — 14252 
X 90—$4. 

OLOPIKIAN (Ohannes), Kharpouth (Asie Mineure), 
X 0984. 

ORTIZ (Gaspar), Ripoliet 

PALOMARES (Luis), Fuenterrobles 
X 1046. 

PALOS., née RODRIGUEZ, Casillas de Flores (Espagne), 
90 x 50 —78. 

PALUCII, née ZADOLYNXA, Senkowice (Pologne), 15-08-23. — 11978 


11-03-07. — 14252 


. — 159579 x 5—65, 


(Espagne), 18-12-36 
(Espagne), 27-04-14, — 15914 


13-01-20. — 


x Du—12, 
PALUCII (Franciszek), Bukownica (Pologne), 27-03-22, — 11978 
x 20—12, 


PANCERZ (Slanislas), Ryglice (Pologne), 20-01-02. — 15016 x 35—27. 
PANCERZ, née ZWIERNIAK, Krzyzanowice (Pologne), 17-0607, — 
15046 x 50 —27, 
PAREJO (Sebastian), Santander (Espagne), 04-02-25, — 7915 x 20—47. 
PARTAGE (Emile), Jette (Belgique), 30-09-19, — 16374 x 29—83. 
PASCUAL (Waïldemar), Fribourg en Brisgau (Allemagne), 02-03-22, — 
6277 x 53—68. 
PAUCH (Jean), Saczkowo (Pologne), 27-03-01. — 66 x 56—37. 
PAUCH, née OLEJNICZAK, Buez (Pologne), 12-09-00. — 66 x256—57 
PAWLIK (Henryka), Milowice (Pologne), 16-06-28. — 16274 x 35--75. 
PENA (Esteban), Cadinanos (Espagne), 25-04-22. — 45064 x 55—75. 
PESENTI Charles), Taleggio (Italie), 20-02-20. — 13056 x 52—39. 
PICCO (Edmondo), Flaibano (lialie), 13-11-94. — 12924 x 50—9L 





PILIPENKO (Hélène), Mongil-Rades (Tunisie), 22033. — 11911 x 51 
_—N, 

POGODA (Joæph}), Oberhausen (Allemagne), 27-09-20. — 46 x 56—86. 

POLAK (Boleslaw), Ozarow (Pologne), 14-08-13. — 15273 x 00— 78, 

POLAR, née BARANOWSKI, Wielun (Pologne), 29-06-12, — 15275 x 09 
—78 

POTEST A (Tolm'no), 

FRATS (Ricardo), Trago-de-Noguera (Espagne), 
—91. 


Carrara (Italie), 18-09-15. — 21700 x 38—13 
2201-22, — 5121 x 29 
Pieczew (Pologne), 18-12-28. — 50 x 56—77. 
(Hongrie), 27-03-07. — 16274 x 48-91, 
Schacrbeck  (Belg que), 13-05-12. — 


FROCEL (Thadée), 

RAUSCH (Frédéric), Ujbanove: 

RAUSCI, née ZENTAREKI, 
16274 x :8—91. 


RENAULT (Edmond), Transinne (Belgique), 2811-09, — 15425 x 3% 
—16. 
RIBEIRO (Raoul), Rabacal (Por'‘ugal), 05-09-06. — 19054 x 55-42. 


IiBEIRO, ne DE JESUS, Povo-de-Concelho (Portugal), 24-12-00. — 


1%: x 254? 


RIVERA (Cayelano), Abanilla (Espagne, 10-05-25 — 17015 x 55—3, 
RODRIGUEZ (Angel), Rodilana (Espagne!, 12-03-19. — 12116 x 7 1--10, 
RODRIGUEZ {Juan\, Juviles (Espagne, 31-08-22, — 1740 x 55 —08, 


ROFAS (juan), Barcelone (Espagne), 12-04-98, — 15802 x 09—-11, 


ROFAS, née GIMENEZ, Barcelone (Espagne), 0505-05. — 1592 x 55 
—11. 

ROJEWSKI {Wladyslaw), Bukowe (Pologne), 20 11-22. — 27 x 56-87. 

ROJEWSKI née JELAK, Wolfsderf (Pologne), 25-12-23. — 97 x 50 -87, 

ROTH {(Willkelm), Rehlingen Sarre), 29-05-91. — 2701 x3:—99. 

RUBIO (Antonio), Cartellejar (Espagne), 12-10-20. — 1561 x 51-01, 


SAHAKIAN (Nicolas, Rostov (Russie), 15-02-15 — 10047 x 9113, 
SAKELLARINES Mineurei, 180021. — 
16.244 4 5513 
SAPPA ‘Ile:), Ormea 
SCALVINONI 
SCALVINONI, née BONTEMP!, Berzo (Halle), 14-10-10. — 7054 x 0—88, 
22-12-10. — 5805 > 0 


(Esculape), Mylossa (AC 


13-06-96 — 2008 x 28—E53. 
18 10-13. — 7074 x D1— 88. 


{lialie", 
{Jean-Bap:iste)}, Berzo (Walie), 


SECCIT {Giovanni!, Chelles (Seine-et-Marne), 
= id 
SECCHI, née RORDO, Sant-Olsese (Itaïlie', 15-13-05. — 5805 x 50— 73. 


SERR A, née PERENGO, la Seyne-sur-Mer (Var), 26-02-02. — sy 3) x 02 


—{K. 
SERRA ‘André), Bernezzo (lalie), 17-04-95. — 8959 x 55—06. 
SERRANQ (Antonio), Blesa (E<pagne), 63-09-97. — 15431 x 55—- 11. 
SIDERIS (Nicolas), Vourla (Asie Mineure}, 15-03-98, — 19864 x 50—79, 


SIDERIS, née PLATILGOU, Mincure}), 1808-07, — 


15864 x : )—59. 
SIMONITTO {Renato}, Rägogna (Hale), 19-10-26 — 16599 x 55—69, 
SIRVENT (Irène, Torremanzanas (E:pagne), 07-06-10, — 21996 x 93 
—!4. 


Smyrne (Asie 


SIRVENT (Jose), Montfor'e-del-Cid (Espagne!, 21-01-21. — 606 x 56—92. 
SIRVENT, nie GEA, Orihuela (Espagne), 14-12-30. — 606 x 90—92, 


SKUZA (George-), Zegrze 
SOBCZAK (Wiloïd), 
SOBERA (Justin, Balle 
SOBERA, née DELGADO, Casares (Es: 
SOBOTKA (Waller), 
SONNEN SC HEIX 


Gi97 x 03—07. 


(Pologne), 27-06-26. — 16051 x15—97. 
14-01-25, — 1811 x 55— 09. 
(Espagne), 01-12-14 — 16786 x 55—93. 
pagne), 12-11-19. 16796 x 25—93. 
Vienne (Autriche), 15 10-28 — 10195 x 59—74. 


01-02-23. — 


Torun (Pologne), 


(Heinz), Sprockhovel (Allemagne), 


SOPEL {joseph}, Bihäle (Pologne), 21-01-91. — 29x%16—78, 

SORIANO (Pierre), Pezenas (Hérault), 18-09-22, — 15444 x 05—91. 

STASINSKI (Olgicrd\, Poznan (Pologne), 21-01-23, — O1 x 053. 

STASINSKI, née RYX, Jekateryno:law (Russie), 0501-06. — Y851 x 55 
PER 

SZYMCZAK (Stanislas), Lenarlowice (Pologne), 01-10-29. — 21757 x %6 
— 4. 

SZYMCZAK, née MAJCHRZAK, Pecanowice (Pologne), 220295. — 
21791 x: H— 97. 


STEC (Alfred', Jagodnik (Pologne), 21-11-29. — 95194 x 4878. 
STEC. née KOZLOWSKA, 

20191 x 18—5S, 
SUQUIA (José), 
SZLEZINGER 

X 29— 70. 
SZPRYNC, née 

X dd — 9. 
SZPRYNC (Iersz), 
SZUMIEL (Waclaw 


Jodowniki Mokre {Poiogne), O1 11 20. = 


Zaïdivia (Essagne), 17-07-0%. — 11717 x 25—Gi. 


(Boruch), rzebinia (Pologne), 26-022%, — 130% 


KUPERMIXC, Lodz f{Poïognel, 229229, — 10402 


- _ 


Saosnowic (Pologne), C9-06-25. — 10062 x 55—73. 


), Auguslow (Pologne), 0212-21. — 17280 x 5—067, 
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SZWARGULSRI, née WALIGORA, Dortmund (Allemagne), 22-12-23. — 
15991 x 55—08. 
(Joseph), Czernikowo (Pologne), 1608-43. — 159% 


me LSKI 
Le gg 4 


sito SKI, née MUSIILOWSKI, Lunen (Allemagne), 09-05-13. — 
15173 x 20—42, 


SZYMANOWSKI (Léon), Lulgeudortmunden (Al:emagne), 19-06-10. — 


15173 x 29 —62. 
TATAR, née KOSTI, Adana (Turquie), 15-03-11. — 16131 x 55—29, 
TATAR (Joseïh), Adana (Turquie), 05-01-65. — 16134 x 55-99, 
TAVERNA (Vittorio), San Giorgio di Nogaro (lalie), 12-41-19, — 
134 x D5— 0, 
TAVERNA, née PANTANALI, £an Giorgio di Nogaro 
— 1 202 x J0—gÙ. 


TEDBE (Gavino), Ozieri (Italie), 26-12-20, — 13195 x 2512. 

TER SARKISSIAN (Babken), Téhéran (Iran), 19-02-13. — 1229 x 55—75. 
TINTORT (Mariv), Cutighano (Italie), 48-02-43, — 90295 x 55—:0. 
TOFANI (Jean), Cilerna (Itatie', 31-07-2%, — 607 x 56—46. 


(Halie), 19-05-23. 


TONELLI {Matlia), Castelnovc del Friu'i (Italie), 18-01-13. — 2537 
Xx . 

TONELLI, mée LANFRIT Vito d'Asio ({lalic), 1240246, — 2537 
X SJ 

TORCHE (Wiiam), Miides (Suisse), 20-04-21, — 10512 x 55—90, 

TORO {Isidro), Sarinena (Espagne), 14-05-10, — 16829 x 55—%0. 

TORO, née BARRIERAS, Sarinena (Espagne), 14-11-49, — 16829 
x 35—30. 


TOSI (Adrienne), Borgo Ticino {llalie), 16-02-26. — 60 x %—57. 
TOSQ (Aïdo), Costigiiole d'Asti {Ilalie), 2240-09, — 16501 x 51—51. 
TOSO, née GARIGLIETTI, Agiie (Italie), 27-12-05, — 16501 x 54—51, 


TREPKA (Henri), Grudzielee (Pologne), 2004-21. — 11857 x 55—€8, 
TRULLAS (Isidore), Caïaf (Espagne), 30-03-37. — 11815 x 55—70. 
ULIANA (Louis, San Ficr {Ilalie), 65-06-05. — 13102 x55—62. 


URBAIN (André), Lausanne (Suisse), 02-03-23, — 15205 x 55—75. 
URBAIN, née MISTRALI, Neviano (lialier, 05-12-21. — 15905 x 55—75. 
VALENTE (Luigi), Fiignano (Illalie), 27-10-49. — 8953 x 55—75, 


VALENTE, née FRANCHITTI, Filignano (llalie), 22-05-19. — 8953 
X S9— 19. 
VALERO, née SAXZ Aslülero (Espagne), 08-02-11. — 15062 x 35—75. 


VECCHIONE (Yélix), Torre Annunziala (Italie), 17-10-01. — 15763 
x où —15. 
VECCHIONE, née ORLANDO, Torre Annunziaia (Ilalie), 26-07-05, — 


15765 x 5513 : À 


VERMIGLIO |Arduino), Casale di Scodosia (laïie}, 05-05 @. — 1:85 
x 5946), 

VNIGNOLI (Virginio), Castel Guffredo (Italie), 21-0322, — 45101 
x 0949. 

MILLANUEVA (Gerardo), Valladolid (Espagne), 19-01-16. — 15813 
x 90—61. 


VISCIONE, née ROSANO, Bronlte (lHalie), 17-08-26, — 16072 x 55—75. 
VISENTIN (Mario\, Maser (llalie), G8-12-07. — 16059. — x55—17, 
VISENTIN, née DAMETTO, Asclo (Ilalie\, 11-0249. — 16039 x 55—17. 
MITA (Antonio), Favara (Italie), 06-09-26. — 5598 x 35—83. 
VITA, née ARNONE, Favara (Italie), 26-10-28, — 5593 x 55—83. 
VOUMVLINOPOULOS (Georges), Athènes (Grèce), 16-05-02 — 8578 
x 21—753. 
WALISIAK (Jean), 
WALKOWIAK (Mariin), 
x 99—71, 
PRES, née STAWOSKI, Silnica (Pologne), 
55—7 
WASCHULL (Gerhard), Neucnhagen 
x 0942, 


Sempulki Pologne), 29-04-20, — 2956 x 55—78. 

Bochum (Aliemagne), (0205-18, — 16936 
09-09-24, — 16985 
Alemagne), 02-01-24. — 1581i 


3266 x 51—98. 
— 839 


WIECEK (Etiénne), Zabrzeg (Pologne), 25-12-18. — 
MWLODARCZYK, née BETKA, Jodlowiec (Pologne), 23-05-43. 


x 09 —59. 
WLOPARCZYK (Joseph), Jodlowiec (Pologne), 09-09-10. — 889x55 


Mazew (Pologne), 0844-17. — 15022» 55—78, 
Boguszyce (Pologne), 25-09-16. 


WOZKNIAK ({Sianislas), 

WOZNICZKI, née DZIECIOLO WSKI, 
ar < 16289 x 55—71. 

ee: js (Audré), Reckiinghauen (Allermagne), 02-07-04. — 16989 
x d0—71, 

ZAKARIAN (Alexandre), Habibli (Syrie), 00-00-20. — 15284 x 55-43, 

ZALAN (Leo), Nagykanizsa (Hongrie), 07-06-90, — 1602 x 55-—75. 

ZALAN, née S'ILAGYI, Kovagoors Revlulop (Iongrie), 27-07-09. — 
1602 x 55—75 

MP KI (Vatentin), Habinghorst (Allemagne), 11-02-02, — 16179 x 
… 





ZANDECKI, née WEIDNER, WRONKE (Pologne), 25-08-05. — 16173 x 
Lt 62. 

ZAVADAL (Karel), Slupava (Tchecoslovaquie), 03-08-98. — 8179 x 55—18. 
ZAVADIL, née HETMAN, Praszka (Pologne), 27-12-08. — 8179 x 55—18. 
ZIVIANT (Mario), Tregnaco (Italie), 12-09-10, — 15175 x 55—57. 
iZTVEANT, née COLOMBO, Caslano Primo (Italie), 2544-06. 

X di, 
ZORZOLI (Romeo) Vanzone San Carlo Hlalie) 14-04-22. — 16387 x 55—11. 


— 15175 


Art. 2. — Sont réinlégrés dans fa nationalité française : 

ALBERTI, née BLOXDEL, Armentières (Nord), 06-02-01. — 10057 x 21 
—16. 

BERTRAN, née ANGLAS, Mcntauban (Tarn-et-Garonne), 2548-01. — 
217 x 6-38. 


BRIFEA (Carmelo), Djerba (Tunisie), 27-10-08. — 97 x 30—9%. 

BRIFFA, née VELLA, Djerba (Tunisie), 30-06-10. — 97 x 30—96 

CARE, née SEBH,, Paris, 12-01-90, — 15115 x 55— 75. 

DE GUERRIF-LAUNAY, née AMOR, Paris, 12-04-04. — 5928, — 54—75, 

LLOYD, née VANDAMME, Eporlecques (Pas-de-Calais), 21-10-02, — 
15208 x 20—59, 

MGDOLO, née MARTIN, Metz (Moselle), 03-12-M. 

ec eu née VANDEVELDE, Mouvaux (Nord), 66-41 96. 
X JY— 

ROMERO, née NOIREAU, Paris, 27-05-01. — 23397 x 25—178. 

ROTH, née JASPARD, Marieulles (Muselic), 20-02-69 — 2701 x 37—99. 

SALIT, née DE LA BARRE, Bihorel (Seine-Maritime), 23-09-05. — 46739 

x 5492. 

SANCHE’, 
—Y2. 

SHEPHERD, n'e 
19619 x 59— 79, 


— 12849 x 55— 175. 
— 15913 


née ALCARAS, Aïn-Tellout (Oran), 12-03 90. — 15065 x 59 


MAULOUET, Donjeux (Haute-Marne), 25-10-82, —— 


Art. 3. — Sont susceptibles d'être saisis par l'efflel collectif altacké 
à l'acquisition de :a Latohaitté irançaise par ieurs parents: 
ALBERTI ‘azat (Haute-Garonne), 10-02-51. — 

17028 x 55-31. 

ALBERTI (Jean-Pierrc), Poraperluzat 

17028 x 55—91. 

ANGLES (Georges), Blancafort (Espagne), (6-01-26. 
ANGLES (François), B'ancalort (Espagne), C9-10-59. — 1215 x 55—32, 
ARMENTA {Michel}, Lyon (Rhône), 21-65-90. — 15165 x 55—U09. 
ARMENTA (Chritian), Lyon (Rhône), 10-02-52. — 15165 x 59—69. 
BASSANI (Angelina), Trevise (Italie), 23-10-43. — 6862 x 55—71. 
BASSANI (Raffaella), Zere Branco (ilalie), 10-C2- 14. — 6862 x 55—31. 
BASSANI (Michel), Montseau-les-Mines (Saône-et Loire), 20-01-%6 — 

6302 x Do — 71. 
BASSANI (Anne-Marie), 

4862 x 59—71. 
BATTISTON (Francois), Lectoure (Gers), 20-03-35. — 14700 x 55—92, 
me (Arna!éo), Saint-Avit-Frandat (Gers), 46-01-33. — 11700 

09—32. 


(Jean-Claude), Pomper 


(Haute-Garonne), 63405 51. — 


— 1215: 55—92. 


Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire), 13-05 97. 


Saint-Avit-Frandat (Gers), 15-06-19. — 11700x35 
13-03-44. 


AT: STOX (Joüile), 
—$J 

BEDNARCZYK (Liliane), Saint-Maurice-sur-Aveyron {(Liorel), 
— 15195 x 55—145. 

BEDNARCZYK (Jean-Claude), Saïnt-Mauricesur-Aveyron (Loiret), 24- 
10-16. — 15195 x 55-—45. 

BEORCHIA !Alvio), Lauco {lialie), 20-11-33. — 12393 x 55—€9, 

BEORCHIA (Aldo), Lauco (Htalie), 10-02-45. — 1239 x 53—69, 

BERTOX (Eleonora), Loria (Italie), 29-01-49, — 9197 x 55 —056. 

Pouligny-Notre-Dame (Indre), 14549 50. — 9197 x 


BERTON (Gabriel), 
D9—30. ; A 
BERTON (Maria), Pouligny-Notre-Dame (Indre), 13-09-53. — 919x 
55—36. à 
BETTIN {Joseph}, Airoux (Aude), 26-12-39. — 14447 x 55—31. 


BOCCA (Pierina),' Aoste (Italie), 10-03-11. — 41721 x 23—143. : 
BORZUMATO (Anlonia), Isola Del Liri (Itaiie), 06-09-39. — 11960 x 53 
—69 


BRUNO (Grazia), San Cataldo (Italie), 19-03-55. — 15455 x 55—90. 

BRUNO (Pierina), San Calaldo (Italie), 24-10-17. — 15455 x 55—20. 

BRUNO (Salvator), les Salles-du-Gardon (Gard), 05-10-50. — 15455 
x 55—20. 

BRUNO {antoine}, les Salles-du-Gardon (Gard), 1801-52, — 15455 
x 52 —50 

BRUNORO (Marie-lélène), la Réunion (Lot-et-Garonne), 24-09-46. — 
1566 x 55—17. 

BRUNORO (Serge), 
15466 x 55—41. 


Casieljaloux (Lot-et Garonue), 10-03-47, — 
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BRUNORO En’, la Réenion (Lot-et-Garonne), 28-01-43. l LOPEZ (Modeste), Réalville (Tarn-et-Garonne), 08-10-49. — 17213 x 20 
15466 x 59—47. —#2. 

BUDYNEK (Irène), Châtellerault (Vienne), 07-06-42 — 1582%x55% LOPEZ (Carmen), Réalville (Tarn-et-Garonne), 17-04-47. — 17313 x50 
—$54. —#2. 


CANTAMESSA (François), Albertville (Savoie), 11-09-46. — 15559 
x 395—73. 

CANTAMESSA (Marie- -Louise}), Albertvile (Savoie), 20-09-43. — 15555 
Xe D9— 15. 

COLOGNESE (Jeannine), Noiseau (Seine-et-Oise), 30-03-55. — 1624 
3578. 


CORTINOVIS (Josette), Briançon (Hautes-Alpes), 09-03-49. — 16100 
05. 


x à 


DA ur y (Hélène), Biarritz (Basses-Pyrénées), 11-04-37. — 6529 
x 22 > 

DEMONTL (Franca), Bormio (Italie), 18-10-97. — 7795 x 55—51. 

DEMONTI (Liliana), Valdisotto (Italie), 05-01-39. — 7799 x 55—51. 

DEMONTI (Süvana), Va'disotto (Halie), 30-10-42. — 7725 x 55—051. 


DEMONTI (lole), Vaïldisotlo illalie), 17-06-34. — 7199 x 55—5f. 

DEMONTI (Giacomo), Borimi9 (Ilalie), 20-09-47. — 7795 x 55—01. 

DZYGRYNIUK (Nicole), Lambézellec (Finistère), 16-04-42, — 27345 
x 48—14. 

FEDORETZ (Marie-France\, Giberville (Calvados), 28-08-48. — 27345 
x 18—14. 


FEDORETZ (Christiane), Giberville (Calvados), 08-09-50. — 27345 
x 48—11. 

FEDORETZ (Jean-Claude), Gibervile (Calvados), 08-01-51. — 27345 
x 48—41. 

FEDORETZ (Martine), Giberville (Calvados), 28-01-55. — 273% 
x 18—14. 

FEDORETZ (Monique), Giberville (Calvados), 27-01-52 — 27345 
x 13—14. 

GALINO (Paquita), Espalion (Aveyron), 18-01-53. — 14292 x 55—42. 

GALINO (Angel), Espalion (Aveyron), 29-11-51. — 14292 x 55—12, 


GALINO (Yves), Espalionm (Aveyron), 11-07-45. — 14292 x 55—42. 
GALINO (Angèle), Espalion (Aveyron), 09-12-43 — 14292 :55—12. 
GHIOX (F'oride), AMkireh (Haut-Rhin), 11-03-49. — 16%%44 x 55—68. 
GUHION (Laura), Este (Italie), 17-06-38. — 16344 x 55—68. 

GIBERT (Carmen), Saint-André (Pyrénées-Orientales), 12-10-49. — 
229 x 5166. 
GIBERT (Pierre), 
453529 x 514. 


GIERTYCH (Jeannine), Calonne-Ricouart (Pas-de-Calais), 24-11-39, — 
15092 x 55—62, 


GIERTYCH (Aline), 
15052 x 55—42, 


GROPZISKE (llélène), Mazingarbe (Pas-de-Calais), 06-08-40. — 15565 
x ou—62, 


Ferpignan (Pyrénées Orientales}, 46-10-16 — 


Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais), 30-04-44 — 


BANOKA (Gilbert), le Caire (Egypte), 08-08-39. — 10179 x 55—735. 
HANOKA (Maurice), le Caire (Egypte), 12-05-14. — 10179 x 55—75. 
HANOKA (Claude), le Caire (Egypte), 41-10-48. — 10179 x 59—75. 
HOLGADO (Marie-Rose), Cahors (Lot), 30-05-48. — 16398 x 55—46. 
HOLGADO (Henri), Sainte-Alxwzie (Lot), 25-05-51. — 16398 x 55—46. 
HOLGADO (Michel, Sainie-Alauzie (Lot), 01-05-52. — 16398 x 55—46. 
JADOUL (Yvonne), Vassens (Aisne), 01-08-48. — 15578 x 55—02, 
ge “0 (Marie-Berthe), Soissons (Aisne), 03-10-46. — 153578 x 55 


JADOUL (Franeis), Vassens (Aisne), 25-44-29, — 45578x05—02, 
JADOUL (Claudine}, Vassens (Aisne), 29-05-36. — 15578 x 55—02. 
JADOUL (Elienne), Vassens (Aisne), 27-05-28. — 15578 x 55—02. 
JARCZAK (Bruno), Lambersart (Nord), 26-05-48. — 16527 x 55—59. 
JARCZAK (Nina), Roubaix (Nord), 11-11-50, — 16527 x 55—59. 
JARCZAK (Jeannine), Roubaix (Nord), 18-08-54. — 16527 x 55—59. 
KARNER (Carmen), Châteauroux (fndre), 10-08-37. — 5669 x 55—11. 
KIK (Janine\, Bouvancourt (Marne), 12-05-28. — 16163 x 55—51. 
KIK (Joseph), Bouvancourt (Marne}, 15-05-42. — 16161 x 55—51. 
KISCINSKI (Jean-Paul), Créteil (Seine), 06-12-19. — 11284 x 55—78. 
KISCINSKI (Jeannette), Créteil (Seine), 08-07-48. — 14284 x 55—78, 
KOSC (André}, Glainans (Doubs), 12-09-50, — 15994 x 55—25. 
KOSC (Daniel), Héricourt (Haute-Saône), 23-10-18. — 15934 x 55—25, 
KOSC (Paul), Hézricourt (Haute-Saône), 28-12-52. — 15934 x 55—25. 
KREWER (Nicole), Lyon (Rhône), 11-05-46. — 26736 x 18—71. 

nm (Marie), Petite-Rosselle (Moselle), 02-04-48. — 26736 x 48 
gs” 


cr (Paul), Grand-Bourg (Guadeloupe), 15-01-50, — 1256 x 54 
LOKAJ (Jeannine}, Jouarre (Seine-et-Marne), 21-06-49. — 14823 x 55 





LOPEZ (Natividad), Réalville (Tarn-et-Garonne), 91-01-45. — 17313 
x OÙ —#2. 
LOPEZ (Francoise), Montauban (Tarn-et-Garonne), 22-06-43. — 17313 


x SU—82, 
LOPEZ (Raphaël), Montauban (Tarn-et-Garonne), 31-03-41. — 17213 
x oU—82. 
LOPEZ (Joséphine), 


Villenede de Cordoba (Espagne), 05-09-37. — 


17313 x S0—2L 
LOPEZ (Michel), Réalville (Tarn-et-Garonne), 20-06-48. — 17213 x 50 
LA 
LOZOYO (Evelyne), Conches (Eure), 05-02-51. — 14973 x:3—73. 
LOZOYO (Rafael), Valdelacasa (Espagne), 12-42-47, — 1493; 55—75, 
LOZOYO (Félix), Vakielacasa (Espagne), 19-05-46. — 115959 x 95—39. 
MALAYA (Larissa), Dniepropetrovsk (Russie), 19-07-29. — 12901 x55 
— 1. 
MANSUTTI (Martine), Montgeron (Seine-et-Oise}), 29-04-51. — 15513 
x D0—78. 
MANSUTTI (Vanna), Majano (Italie), 23-12-45, — 915515 x 55—78. 


MARCHETTO (Remi), Martiniana Po (Italie), 21-10-42, — 15054 x 55 


MARIGO (Georges), Sainte-Foy-de-Peyroltières  (Iaute - Garonne), 
26-08-10, — 16618 x 55—31, 

MARIGO {JosetteŸ, Lavernose (Haute-Garonne), 27-07-44. — 16618 x 55 
—J1 


MARTORANA (Plilippe), Bizerte (Tunisie), 20-04-37. — 34113 x 38—96. 


MAZUR (Jean-Pierre), Paris, 20-06-53. 21569 x 50—03. 
MEDINA (Maria), Rennes (Ille-et-Vilaine), 28-07-47, — 15584 x 55—07. 
MIATIO (Antoinette), Cugnaux (Haute-Garonne), 27-05-42. — 16606 


x du —1. 


MIATTO (Joseph), Cugnaux (Haute-Garonne), 29-03-45. — 16606 x 55 
—ÿ1. 


MORALES (Pierre), Créteil (Seine), 29-1054 — 15504 x 59—79 
MUSIAL (Jean-Claude), Lencloitre (Vienne), 10-07-41. — 15796 x 55—86, 
NACENTA (Hélios)}, Varithes (Ariège), 27-08-#4. — 15071 x 55—09. 
NACENTA (Emiliana), Varilhes (Ariège), 25-07-50. — 15071 x 55—09. 
OKON (Christiane), Crosses (Cher), 27-01-19, — | 41880 x 5518. 


OKON (Robert), Châlons-sur-Marne (Marne), 18-05-40. — 11880 x 55 
—18. 


OKON (Thadelusz}, Derezna (Pologne), 11-08-35. — 141880 x 55-—48. 
PALOS (Braulia), Casillas de Flores (Espagne), 09-06-44 — 90x56 


i 


PALOS (Valentin), Casillas de Flores (Espagne), 11-11-45. — 90%56 
—18, 

PALOS (Christiane), Paris, 31-03-18. — 90 x 56—78. 

PALOS (Mauricette), Longjumeau (Seine-et-Oise), 06-03-52. — 90x58 
—18. 

PALOS (Maurice), Longjumeau (Seine-et-Oise), 19-04-55. — 90x54 

—18. 

PALUCH (Edouard), Millau (Aveyron), 11-10-52. — 11378 x 55—12. 

PALUCIT (Lucie), Millau (Aveyron), 01-01-51. — 11978 x 55—12. 

PALUCIE (Christine), Millau {Aveyron), 04-05-48. — 442978 » 55 ve 

PALUCIT (Richard), Millau (Aveyron), 23-11-19, — 144378x55—1 

PAWLIK (Arnold), Clichy (Seine), 21-04-55. — 16274 x 55—35. 

PAWLIK (Denis), Clichy (Seine), 09-07-53. — 16274 x 55—75. 


PAWLIK (Raymond), 
POLAK (Jean-Pierre), 


152714 x 55—78. 


POLAR (Joseph), Courcouronnes (Seine-et-Oise), 05-11-15. — 15274 x 53 


—178. 
RIBEIRO (Jean), Soissons (Aisne), 20-06-28, — 15054 x 55—42. 
RIBEIRO (François), Bucy-le-Long (Aisne), 10-02-46. — 15084 x 35—02, 
ROJEWSKI (Henri), Budeliere (Creuse), 08-08-36. — 27 x 56—87. 


Paris, 11-01-51. — 16274 x 59—73. 


Corsweil-Essonnes (Seine-et-Oise), 23-03-10. — 


ROJE WSKIJ (Geneviève), Budelière (Creuse), 03-01-50. — 97 x 59—S7, 

SCALVINONI (Luc), Bienno (Italie), 11-02-38. — 7074 x 55-—88. 

SCALVINONI (Alba), Bienno (Italie), 24-09-44 — 7074 x 55—88. 

SCALVINONI {Jean-Pierre), Bains-les-Bains (Vosges), 21-08-51. — 7074 
x 20—88, 

SECCHI (Maria-Cora), Chiavari (Italie\, 20-12-59, — 5805 x 50— 7%, 


SOBDERA (Anita), Bordeaux (Gironde), 04-08-42. — 16786 x 53-—29, 
SOBERA (Luz), Bordeaux (Gironde), 21-12-46, — 16786 x 55—33. 
STASINSKI (Grazyna), Créteil (Seine), 12-02-48. — 9891 x 55—75. 
STEC (Monique), Longjumeau (Seine-et-Oise). 12-19-45. — 25191 x 48 


— 184 
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SZPRYNC (Remy), Paris, 0147-53. — 16062 x 55—75. 

SZPRYNC (Norbert), Paris, 07-0251. — 16062 x 55—73. 

SZWARGULSKI (Kristine)}, Fumay (Ardennes), 10-12-54 — 13991x55 
—{%. 

SZWARGULSKI Haren-Ems fAliemagne), 96-06-17. — 15991 
X d—{K. 

SAYMANGWSKI (Bernard), 
x 62. 

TATAR (Seidi;, Beyrouth (Liban, 03-16-47, — 16131 x 55—09, 

TATAR Catherine), Beyrouth (Liban), 18-02-16. — 16131 x 55—99, 

TATAR Elia,, Deir Ez Zor {Syrie}, 12-08-13. — 16131 x 55—99. 

TATAR (Jeannetle), Deir Ez Zor (Syrie, 07-05-38. — 16151 x 50 —99. 

TATAR !Auloine), Deir Ez Zor {Syrie}, 13-01-26. — 16131 x 55—99. 

TATAR (Jacquot;, Deir Ez Zor {Syrie), 02-05-37. — 16131 x 55—99, 

TAVERNA (Alvo), Beaucaire (Gard), 02-06-19. — 15262 x 55—530. 

es (Lucia, Castelnovo de! Friuii {Ilaliej, 17-07-29, — 2535 x 55 
—. 


fSylvia), 


Houdain {Pas-de-Calais}, 07-09-10. — 15155 


TONELLI (Carla), Corbie (Somme), 23-05-50, — 2537 x 55—80. 
TONELLI (Roselsne}, Villers-Brelonneux {Somme}, 20-05-55. — 92537 


x 09—N0 
TONELLI (Ernesto), Vilo d'Asio (llalie), 23-01-41. — 2537 x 55 —80. 
TOSO (Charlolle), Turin (Ilalie}, 11-07-41, — 16501 x 51—51. 
TOSO !Dorolhée), Castellamonte (Halie}, 13-01-39. — 16304 x 51—51. 
VALENTE ‘Iugues}, Saint-Denis {seine), 26-05-55. = 8953 x 50— 79. 
VALENTE (Ida;, Filignano (Ilalie), 15-09-12. — S955 x 59—79. 
VALENTE {Jacques}, Paris, 17-03-18. — 8953 x 55—75. 
VECCHIONE. (Dominique), Annunziala (flalie) 
15:65 x 59—15. 
VECCIHIONE ({Felix!:, Torre Annunziala (Italie), 09-06-38. — 15763 x 59 
—13. 
VECCIEGNE (Rosa!, Torre Annunziala (Ilalie}, 06-08 12. — 15763 x 59 


Torre 18055 — 


VECCIHIONE (Antonic)}, Torre Annunziala {Ialie!, 07-01-47. — 15763 
X 29—13. 

VISENTIN ({Roselle), Buzet-sur-Baise (Lot-et-Garonne), 01-01-27, — 
16039 x 29—17. 

VISENTIN (Marcel), Buzel-sur-Baise 
16039 x 535—17, 

VISENTIN (Maurice), Port-Sainlte-Marie (Lot-et-Garonne), 21-06-45. — 
16059 x 53—17. 

WALKOWIAK (Jeanine), 
11-47. — 16986 x 2—71. 

WLODARC ZYK (Marie-Thérèse), Solesmes (Nord), 20-01-18. — 889 x 55 
—,){ 

WLODARCZYK (Edmond), Awoingt (Nord), 07-05-15. — 889 x 55—59. 

WLODARCZYK (Casimira', Solesmes (Nord), 11-07-39, — 8939 x 55—59, 


{Lotel-Garonne), 02-05-39. — 


Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire), 20- 


WOZNICZKT (Hélène), Saint-Vallier (Saône-et-Loire), 09-12-37. — 
16989 x 55—71. 


Art. 4. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l'avenir: 


BABOT (Henri). — BABOT (Enrique), Estahon (Espagne), 27-04-27. — 
198957 x 056%. 

BLASCAT (Jefim\. — BLASZKA (Jefim), 
96. — 14401 x 55—75. 

BORZUMATO (François). — BORZUMATO 
(Italie), 16-10-06. — 11960 x 52—69. 

BORZUMATO (Pauline), — BORZUMATO (Palma), Cassino (llalie), 
30-09-08. — 11960 x 53-69. 


Radzymin (Pologne), 08-08- 


(Francesco), Cassino 


CLEMENT (Willy). — KLEIMAN (Willy), le Caire (Egypte), 1907-48. 
— 7626 x 55—79 
mr (Alphonse), — DEMONTI (Alfonso), Vaidisotto (Italie), 
0-09-10. — 7795 x 95—051, 
DEMONTI (France). — DEMONTI (Franca), Bormio (Italie), 18-10-37. 
— 17799 x 55—51. 
30-09- 


DEMONTI (Jacques). — DEMONTI (Giacomo), Bormio (Italie), 
47. — 7195 x 05 —51. 
DEMONTI (Laure). — DEMONTI (Laura), Valdisotto (Italie), 17-12-12. 
— 71795 x 55—51, 
re qe (Liliane). — DEMONTI (Liliana), Valdisotto (Italie), 05-01- 
— 7195 x 55—51. 
Len (Sylviane). — DEMONTI 
30-10-42, — 7795 x 55—51. 
DRE (Yolande). — DEMONTI (lole), Vaïldisotto (Ilalie}, 17-06-44. 
7795 x 55—51, 
FREUND (Bernard). — Se pt 
25-02-05, — 6506 x 55 —6 
GUGINO (Vincent), — vtt {Vincenzo}, Palerme (Italie), 10-04-85. 
— 8613x4 8. 


(Silvana), Valdisotto (Italie), 


(Pologne), 


(Berl), Przysielnice 





NADEL (Franck), — NADFLST{: MPF (Franck), Filipovo (Yougosla- 
vie, 1508-25, — 12149 x 95—71, 

OKON (Francois). — OKON (Franciszek), Dereznia Majdanska (Polo- 
gne)}, 22-12-09, — 11880 x 55-—18. 


PRATS (Richard). — PRATS (Ricardo), Trago de Noguera (Espa 


gne), 22-01-22, — 5421 x55—31. 
SONNENSCHEIN {Henris,. — SONNENSCHEIN (Heinz), Sprockhovel 
(Allemagne), 01-02-25. — G157 x 535—97. 


TOSO (Françoise}, — TOSO (Francesca), Aglie (Italie), 27-12-05. — 


15904 x 54—51. 


VALILLAC (Jean), Walisiak (Jean:, Sempuiski (Pologne), 29-04-20. 
— 2956 x 50—78. 
Art. 5. — Sont libérés de leurs liens d'allégcance à l'égard de 


la France. 

AZPIL'QUETA (Juan), Iendaye 
d9— 19. 

BARTH (Jean), Sirasbourg {Bas Rhin), 2905-36. — 9082 x 53—99, 

RET (Pierre), Strasbourg (Bas-Rhin), 29-04-33. — 10899 x :1—99, 

LBOSONET (Albin), Annemasse (Ilaute-Savoie), 16-01-58. — 5666 x 55 


(Basses-Pyrénées), 06-11-30. — 4740 x 


(Suisse), 18-02-08. — 190114 x: 29—99 
— 19014 :239— 99, 


BOYER (Augusle), Lucerne 
BOYER (Monika), Lucerne (Suisse), 21-09-13. 
BOYER (Angelika)}, Lucerne {Suisse}, 03-09-15, — 19011 x 39—99. 
BOYER (Marku;), Lucerne (Suisse), 14-04-17, — 1901 4 :29- 99, 
PMIVO (Nikolaus), Furweilcr {Sarre}, 19-10-56. — 17512 x 51—99, 
DOLL (Charles), Surbourg. (Bas-Rhin), 1140135. — 12919 x »1—99 
nr des (Edouard), Nice (Alpes-Maricimes), 28-03-04 — 23692 »x51 
GOETSCHEL (André), Fribourg (Suisse), 05-02-13. — 2893 x 5:—99, 
GOFTSCHEL, née WYLER, Soleure (Suisse), 06-C8-20., — 2557 x 59 —99 
GOËETSCHEL (Monique), Lausanne (Suisse), 25-11-45. — 9837 x o1—99, 
GOETSCHEL (Raymond), Pulley (Suisse), 13-05-47, — 2897 x 50—09 
GOSLINO (Jean-Jacques), Antibes (Alpes-Marilimes), 21-01-26. — CUT 
x 50—29. 
GROGG (Michel), Paris (17°), 0247-26. — 11620 x 55—98. 
HENZEL (Kari), Sulzbach {Sarre}, 17-04-57, — 75930 x 55—99, 
HENZEL (Charles), Merlébach (Moselle), 23-07-28. — 7395 x 55—99, 
HENZEL, née BL'NN, Sulzhach (Sarre), 09-07-29 — 7333 x 55—99, 
HHIL (Adoif), Bliesransbach (Sarre), 01-03-25 — 15094 x51—99. 
JUL (Wendelinus), Bliesransbach (Sarre), 91-12-37 — 18005 x 54— 99. 
LOEIHR (Michel), Saint-Ouen (Seine), 02-66-20, — 20809 x 50—99, 
LOEHR (Simone), Dude!ange omiéoet; 2208-51, — 20809 x 50 


ve 


LUDMANN (Henri), Bedburz (Allemagne), 04-10-25. — 15152 x 55—99, 
MATHIEU (Gustave), Thonex (Suisse), 29-08-05. — 14566 x 52—99, 
MATHIEU (Léon), Thonex (Suisse), 04-10-07. — 5597 x 55—99. 
MATHIEU (Monique), Genève (Suisse), 27-12-34. — 5597 x 55—99. 
MATILIEU (Jean), Genève (Suisse), 31-10-36. — 5997 x 55—99. 
MENETREY (Serge), Excenevex (laute-Savoie), 01-01-37. — 12051 x 55 


ve 


MENETREY (Georges), Excenevex 
95 —499. 


RAMBOSSON (Michel), Genèse (Suisse), 22 09-51. 
SIPP (Albert), Kauffenheim {Bas-Rhin), 09-11-14, — 5147 x 55—99. 


(Haute-Savoie), 01-01-57, — 12030 x 


— 11599 x 53—99. 


SIPP (Hans), Heidelberg (Allemagne), 01-06-48. — 5147 x 55—99, 
SIPP (Traudl), Heidelberg (Aïlemagne), 07-03-16. — 5147 x 55—99. 
SIPP (Werner), Heidelberg (Allemagne), 1107-19. — 5147 x 55—96, 
TRAUDT (Louis), Lautzkirchen (Sarre), 16-03-28. — 1369 x 55—99, 
TRAUDT, née KLAM, Rohrbach (Sarre), 20-07-28. — 4369 x 55—99. 
TRAUDT (Gabrielle). Rohrbach (Sarre), 28-11-50. — 4369 x 55—99, 
TRAUDT (Melilla), Rohrbach (Sarre), 06-06-51. — 4369 x 55—99, 
ZWEIGART (Jacques), Grenoble (Isère), 13-02-21, — 2086 x55—99 


Art. 6. — Sont autorisés à se faire naturaliser à l'étranger: 


CHAPPAZ (Marcel), Carouge (Suisse), 26-04-14. — 11158 x 51—99, 
CUENU (Christian), Orléans (Loiret), 20-02-01. — 7613 x 59—-97. 
GLOAGUEN (Georges), Kerkrade (Hoflande), 05-02-23 — 1805 x 51—99. 


KOELLSCH (André), Paris, 31-07-26. — 2295 x 55—09. 
OTTO BRUC (Eugène), Lantusque (Alpes-Maritimes), 3103-96. — 12530 
x 90—97. 


STREICHER (Henri). 


— dis 


Levallois-Perret (Seine). 1604-2914. — 4801 x55 
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Art. 7. — Sont admis au statut métropolitain français: 


ADEN YOUSSOUF, Djibouti (Somalie. française), 00-00-25. — 
1827 x 54—13. : 

ALI MOHAMED ALI, Djibouti (Somalie française), 00-00-34 — 
13694 x 09—1 >. À 

AZOZEY, née OWENDE, Nenguabembe (Gabon), 00-00-43. — 
10388 x 59—98. 

AZOZEY (Georges), Odimba (Gabon), 21-04-14. — 10988 x 53—98. 

BAGUISSI (Gabriel), Libreville (Afrique équatoriale française), 
14-07-28. — 10298 x 55—98. 

BALTIIAZARD (Jean), FPE (Moyen Congo), 00-00-14 — 


2192 x 51—98 


BARRAS (Joseph), Brazzaville (Moyen Congo), 01-01-27. — 5319 x 59 
—98. 

RINA (Jean-Bæpliste), Mikatou (Moyen Congo), 28-05-32. — 9829 
x 05—98. 


CISSE IBOU;' Ouaounde Matam (Sénégal), 00-00-31. — 5470 x 55—13. 
D'ALMEIDA (Pierrot), Quidah (Dahomey), 00-00-28. — 3059 x n1—98. 
DAOEDA CONATE, Bakel (Sénégal}, 00-00-27. — 11541 x 52—13. 
FABOU DIARRA, Bafo (Soudan), 00-00-84. — 12195 x 59—13. 


GANGHAT, ‘née BIYEKO, Le rr Village (Afrique équatoriale fran- 
Çaise), 00-00-20, — 9507 x 55—98. 


GANGHAT (Dominique), Roko Village (Afrique équatoriale franc çaise), 
04-10-23. — 9507 x 55—98 


GOUNDIAM ABDOUL, Galade (Sénégal), 00-00-30. — 16950 x 52—13. 
HAEWENG (Elie), Lifou (Nouvelle-Calédonie}, 08-06-27. — 10305 x 55 


D 
— 
. 


MADZOU (Ange), Anguieme (Moyen Congo}, 07-06-25. — 10857 x 955 
—95 


OTAMBO (Pierre), Libreville (Gabon), 23-11-33. — 10167 x 55—98. 
POMBOLI, née ODZI, Ottui ‘Moyen Congo), 00-C0-19. — 9781 x 541—98. 
POMBOLI (Maurice), Oyo (Moyen Congo), 00-00-01; 9781 x 51—98. 


RAJAONINJATOVO (Emmanuel), Behara (Madagascar), 26-10-21, — 
14837 x 55—98. 


RAJAONINJATOVO, née RAHARIVELO, Andraisoro (Madagascar), 
00-00-23. — 141837 x.35—98. 

RAJERINERA JESTON, Antanimena (Madagascar), 10-12-29, — 
10%60%x55., #8, 


SAID HAOUACTNE ZEID, Djibouti (Somalie française), 00-0048. — 
13195 x 54—13. - 
‘SEID (Joseph), Fôrt-Lamy (Tchad), 2742-27. — 2584 x 51—98. 


SEID, née HAOUA, Fort-Lamy (Tchad), 01-11-29. — 2531 x 51—98. 


 SOUKE SOUKE, née APOUNGIIO, Port-Gentil (Gabon), 27-1226. — 

2291 x 55—98. 
SOUKE SOUKE (Louis), Port-Gentil (Gabon), 27-03-21. — 2991 x 55—98. 
(Gustave), Fotoba (Guinée), (06-01-06 — 


THOMPSON SOUMAII 
487 x 23—13. 

THOMPSON SOUMAH, née CISSE, Conakry (Guinée), 02-01-22, — 
4887 x 53 —13 

10 (Emmanuel), N Koguemesseng (Gabon), 00-00-21 


. — 15492 x55 


Art. £. — Le ministre des affaires sociales et le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 


Fait à Paris, le 24 février 1956. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des aflaires sociales, 
ALDERT GAZIER. 


GUY MOLLET. 


Le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population, 


ANDRÉ MAROSELLI. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L’'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Décès d'un conseiller, 





M. Abdeïkader Hamroun, conseiller de l’Union française (Assem- 
- biée algérienne), est décédé le 27 mars 1956. 


da 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires économiques et financières, 


Avis aux exportateurs relatif au remboursomcnt des charges sociales 
et fisoaies aux entreprises exporiatrices. 





Un arrêté du 30 mars 196, publié au Journal officiel, présente, 
suivant les termes de la nouvelle nomenciature douanière mise en 
vigueur depuis le 4e janvier 1956, la listé des produits ouvrant droit 
au bénéfice du remboursement des charges sociales et fiscales. 

A compter de la mise en application du texte susvisé, c’est 
celte liste et non celles annexécs aux arrêtés du 30 juin #2 modi- 
fiés, qui détermine le champ d'application de la procédure du 
remboursement des charges sociaies et fiscaies, 

Depuis le 1er janvier dernier, jusqu'à la parution de l’arrété du 
39 mars 1956, le fonctionnement de la procédure du remboursement 
des charges sociales et fiscales était fondé sur une liste provisoire 
et non réglementaire établie par la direction générale des douanes. 
Les premiers mois de l'année 14956 ont été utilisés de façon à 
procéder aux rectifications de cette liste provisoire que la pratique 
a paru rendre souhaitables; ces retlifications ont tenu le pius grand 
compte des observations des services techniques et des remarques 
des professionnels. 

C'est dans ces conditions qu'il a paru maintenant possible et 
opportun de publier une liste présentant un caractèr: définitif, 
Seules pourraient lui €tre apportées, après étude, des modifications 
concernant des cas d'erreurs graves et flagrantes. Au contraire, dans 
le cas où des modifications du champ de la procédure de rembour- 
sement des charges sociales et fiscales seraient la conséquence des 
nouvelles règles d’assimilation tarifaire, il ne pourrait être procédé 
à des adaptations de la nouvélle liste, Il est, en effet, inévitable 
que les règles de classement propres à la nouvelle nomenclature 
soient, comme celles de l’ancienne, considérées comme souveraines 
quelles que soient leurs conséquences, en ce qui concerne la pro- 
cédure en question. 


—— € @ &——— — 


TRANSPORTS ET TOURISME 


— — 


TRAVAUX PUBLICS, 


Avis de concours pour le recrutement de personnels tec!ninues de 
la météorologie nationale au secrétcrist général à l'aviation 
civile et commerciale, 





N est prévu au secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisine (secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale) l'ouverture des concours suivant(s: 

Les 6, 7 et 8 juin 1956 pour le recrutement de huit inzénicurs 
adjoints stagiaires des travaux météorologiques (corps inétropo- 
lilain). 

Les 12 et 13 juin 1956 pee le recrutement de quatorze adjoints 
techniques stagiaires de la météorologie. 

Les épreuves écrites auront lieu dans les centres suivants: 

Pour le concours d'ingénieur adjoint des travaux météorolo- 
giques: Paris, Rennes, Tours, Strasbourg, Bordeaux, Lyon, Trulouse, 
Marseille, Ajaccio, Alger, Casablanca, Tunis; 

Pour le concours d'adijoint technique de la météorologie: môûmes 
centres, ainsi que Fort-de-France, Pointe-à-Pitre, Cayenne et Saint 
Denis de la Réunion. 

Les épreuves orales du concours d'ingénieur adjoint de: travaux 
météorologiques se dérouleront dans des centres et à des dates 
qui seront fixés ultérieurement. 

Les inscriptions seront reçues entre le 4er avril et le 2 mai 1956 
à la direction de la météorologie nationale (bureau des conrcurs), 
4, quai Branly, Paris (7e), à laquelle il convient de s'adresser pour 
obtenir les formulaires d'inseription, programmes des conc'urs et 
tous renseignements de carrières. 

Seront forclos les candidats dont le dossier complet ne sera pas 
parvenu avant le 2 mai 1956, terme de rigueur. 








Paris — Imprimerie des Journaux o'firiels, 31, quai Vol'aie. 


Le Préfet, 


Directeur des Journaux officicls, 
Teax-Panr MANTIX 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHEL'EV, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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AVIS D'ADJUDICATIONS 





Gouvernement général de l'Afrique équatoriale française. 





DIRECTION GÉNÉRALE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
D'APPEL D’'OFFRES N° 


AVIS 1/DGSP - 3 





Un appel d'offres est lencé pour la fourniture et l'installation 
des cuisines du nouvel hôpital général de Brazzaville. 

Le dossier d'appel d'offres peut être consulté dès à présent: 

Au ministère de la France d'outre-mer (direction du service de 
santé et inspection générale des travaux publics), 27, rue Oudinot, 
Paris (7e); 

A la délégation de l'Afrique équatoriale française, 65, rue des Bel- 
les-Fcuilles, Paris (16°); 

A la direction générale des travaux publics (S. A. U. H.), à Brazza- 
ville ; 

A la direction générale de 1a santé, à Brazzaville; 
Au service fédéral des travaux publics, à Brazzaville; 
A la chambre de commerce de Brazzaville. 


Les offres seront reçues jusqu'au 4° juin 1956, à douze heures, 
dernier délai, dans les bureaux de la direction générale de la santé 
pub'ique, à Brazzaville. 

Les entrepreneurs désireux d'acquérir un exemplaire du dossier 
devront s'adresser à la direction générale des travaux publics de 
l'Afrique équatoriale française (S. A. U. H.), à Brazzaville, 


Brazzaville, le 20 mars 1956. 


Le médecin général, 
directeur général de la santé publique 
de l'Afrique équatoriale française, 
Signé : CHENEVEAU. 








Gouvernement général de l'Afrique équatoriale française. 


DIRECTION GÉNÉRALE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 


AVIS D'APPEL D'OFFRES N° 2/DGSP-3 


Un appel d'offres est lancé pour la fourniture et l'installation 
des buanderies-lingeries du nouvel hôpital général de Brazzaville. 
Le dossier d'appel d'offres peut être consulté dès à présent: 


Au ministère de la France d'outre-mer (direction du service de 
pen et inspection générale des travaux publics), 27, rue Oudinot, 
aris (7%); 1 

A la délégation de l'Afrique équatoriale française, 65, rue des Bel- 
les-Feuiiles, Paris (16°) ; 

F- la direction générale des travaux publics {S. A. U, IL.), à PBrazza- 
Ville; 

A la direction générale de la santé, à Brazzaville ; 

Au service fédéral des travaux publics, à Brazzaville; 

A la chambre de .commerce de Brazzaville. 


Les offres seront reçues jusqu'au 4er juin 1956, à douze heures, 
dernier délai, dans les bureaux de la direction générale de la santé 
publique, à Brazzaville. 

Les entrepreneurs désireux d'acquérir un exemplaire du dossier 
devront s'adresser à la direction générale des travaux publics de 
l'Afrique équatoriale française (S. A. U. H.), à Brazzaville, 

Brazzaville, le 20 mars 1956. 

5 Le médecin général, 
directeur général de la santé publique 
de l'Afrique équatoriale française, 
Signé : CHENEVEAU, 





-mairie de Mée (Mayenne), 





AVIS DIVERS 


EMPRUNT D'ETAT NORVEGIEN 3 0/0 18956 

























Le département royal du commerce de Norvège a nolifñlé à ‘a 
Hambros Bank Limited que l'amortissement du fer mai 1956 a été 
effectué par le rachat de Æ£ 26.500 (nominal) d’obligalions, 

Le 24 mars 19%. 

41, Bishopsgate, London, E. €. 2, 








Compania Minera Unificada del Cerro de Potosi 





MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordf- 
naire aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, 
le 20 avril 1956, à dix-sept heures tren'e. 

1° Approbation des comptes de l'exercice 1956; 

2° Questions diverses. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 


2 mars 1956. Déclaralion à la sous-préfecture de Cambrai. Société 
de spectacies dramatiques du conservatoire de Cambrai se réservant 
d'utiliser le titre plus simple de Manteau d’Arlequin pour sa fubli- 
cilé. But: organisation de spectacles dramatiques strictement lilté- 
raires et encouragement au déveloprement de la classe d'art 
dramatique du conservatoire de Cambrai. Siège social: conservatoire 
FNond)e de musique et d'art dramatique, piace Thiers, Cambrai 
Nord). 





5 mars 1956, Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône, 
Les Amis de Bellevue. But: créer et entrelenir entre les adhérents 
des sentiments de franche curdialité, Siège social: calé Prost, 31, rue 
de Bellevue, Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire). 





G mars 195%. Déclaration à la préfecture de Seine-elt-Oise, Fédération 
des associations Cultures et cinéma. Bul: faciliter et coordonner 
l'activité des associations fédérées; trailer en leur nom pour l’orga- 
nisation, la préparalion et le développement de leurs activités, Siège 
social: hôtel de ville de Versailles, 





6 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier, 

de défense sanitaire de l'élevage de Mée, But: luite 
contre les maladies contagieuses et parasitaires des animaux domes- 
tiques en vue d'assurer le bon état de santé du cheptel, Siège social: 





6 mars 1956. Déclaration à la sons-préfecture de Commercy. La 
doye à douy-sous- But:" éducation populaire. Siège social: 
chez le secrétaire, Jouy-sous-les-Côtes (Meuse). , 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31. quai Voltaire. 





